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Monsieur le comte ^ 



\ 

\ 



Tai publié quelques Ecrits ; je h^enaî jamais 
offert rhommage à personne. Mais vous coft-: 
noissez Torigine de cette Correspondance ; 
yous savez quel nom on a employé auprès de 



moi pour Tob tenir; vous ne serez donc pas 
étonné que jie tous la dédie. 

Yous comprendrez moins comment je la 
rends publique » si vous vous rappelez que je 
me suis plaint quelquefois de ce que , par un 
sentiment de bienveillance , on ne me tenoit 
pas rigoureusement tout le secret que j^avois 
demandé. Je connois de longue date les hommes 
acti& de ce siècle ; je sais que , jugeant tou- 
jours les autres par eux-mêmes , il leur est 
impossible de croire qu^on pense à son Roi et 
à sa Patrie , qu'on essaie de les servir , sans 
avoir de l'ambition ; et dès qu'ils en supposent 
à quelqu^un , ils voient en lui un rival qu^ils 
calomnient par tous les moyens qui sont à leur 
disposition. C'est ainsi qu'ayant, par des moyens 
infâmes , acquis la preuve de cette Correspon- 
dance , ils ont imprimé dans leurs pamphlets 
;qa!e fêbois h eoct même ; ce (pii est aussi spi- 
litoel et aussi vrai que s'ils avoieat proclamé 
.que îe sob la vertu même. 

Le tléaigremeat à votre égard a été bien 



plus grand ; il est vrai qu'il avoit des causes 
bien plus graves. Honoré depuis long^temps de 
la confiance du Roi , vous êtes arrive dans ce 
pays connoissant tous lés partis » et vous n'avez 
voulu vous joindre à aucun ; vous connoissie^ 
de même toutes les prétentions , et vous n'avez 
voulu en servir aucune ; vous avez vu se former 
toutes les coteries , et vous les avez méprisées 
toutes. Vous êtes resté isolé ; tout le monde a 
crié contre vous ; honorable distinction , qui 
prouve que , seul en effet , vous aviez concen- 
tré toutes vos affections dans Tintérêt de ta 
France et du Roi. 

Les Français qui ont cru et répandu de 
proche en proche les calomnies avec lesquelles 
on a conduit à Féchafaud Louis XYI , et tant 
d'autres personnes éminentes en dignités et 
en vertus , sont bien corrigés. On leur permet 
de dire du bien de ceux qu'on a assassinés , et 
ils en disent du bien ; mais lorsque le parti 
infernal a intérêt à faire dire du mal de quel- 
qu'un qui vit , ils s'y prêtent avec la même 
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Êicilité , et répètent ingénument : « Il &at 
>> bien que cela soit vrai , puisque tout le monde 
» le dit. » Etrange preuve ^ après vingt-cinq 
ans de révolution ! 

Vous connoissea la valeur de cette preuve ; 
mais votre sang-firoid est désespérant. Yous 
semblez avoir prévu que les partis seront mé- 
contens les uns de» autres ; que les coteries se 
brouilleront pour des moti& aussi léger» que 
le sentiment qui les a formées ;. que les prêtent- 
tioBs seront déconcertées, parce que le pou- 
voir de Dieu ne seroit pas asses grand pour 
les satis£ûre ; qu'alcHs^ pea à peu y et chacun 
à leur tour , les partis , les coteries y les pré- 
tentions viendroirt de nouveau vous tenter y et 
que y dans Tespoir de vous attirer y ils procla- 
meront vos louanges. Vous resterez encore 
impassible y suivant rigoureusement la Mgne 
de vos devoirs ; et tandis que votre réputation 
se balancera ainsi par des intérêts qui ne sont 
ni ceux de la France » ni ceux du Roi , ni les 
vôtres, Topinion publique se fixera 4 vot^r* 



égard, parce qu'il y a une véritable opinion 
publique qui prononce définitivement sur tout, 
mais en connoissance de cause : c'est pourquoi 
elle arrive toujours la dernière. 

Elle juge par les faits ; elle s'éclaire aussi 
par les accusations des ennemis. Et quelle ho- 
norable accusation n'est pas sortie pour vous 
des journaux de Buonaparte , lorsqu'il vous 
reprochoit , dans son Moniteur, d'avoir fourni 
à l'Angleterre les preuves de la trahison de 
Murât envers les puissances qui lavoient ac- 
cepté pour assurer la paix de l'Europe ! Buo- 
naparte prétendit même que vous aviez fait 
falsifier ces lettres; ce qu'on na cru ni en 
France, ni en Angleterre dans les débats 
qui ont eu lieu sur cet objet dans la chambre 
des Communes , parce que cette politique 
affreuse qui veut arriver au bien par des men- 
songes ne pouvoit , en aucun cas , être attri-. 
buée à un vrai serviteur du Roi. 

Je sais que ceux qui combattent même 
cpntre les faits , disent : « Le ministère anglais 
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^ a demandé ces lettres ; on les lai a données ; 
» qu'y a-t-il là de si extraordinaire ? a Mais 
ces lettres fournies deroient £adre prendre des 
précautions pour sauver Tltalie : elles dévoient 
amener le renversement de Murât , et ôler à 
Buonaparte les moyens sur lesquels il comptoit 
le plus pour rétablir sa domination ; car dès 
qu'il lui devenoit impossible d^agiter en sa 
laveur aucun point du monde , il étoit néces^ 
sairement perdu en France. On vous a de- 
mandé ces lettres, et vous les avez données! 
Ah ! que cette chose si simple peut pourtant 
paroître extraordinaire ! 

En vous les demandant , on savoit sans doute 
ifabn s'adressoit à un Français qui n'avoit 
jamais vendu ni royaumes , ni principautés , 
ni républiques ; qui n'avoit jamais prolongé ou 
abrégé, selon ses intérêts personnels, l'exis- 
tence des royaumes, des principautés, des 
républiques ; et cela est encore assez extraor- 
dinaire. Enfin > vous les avez données ces 
lettres ; Tltalie a été sauvée de nouvelles révo- 
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lutions , le royaume de Naples est reyenu à 
son légitime souverain ; le; bien s'est fait selon 
La justice ; cette même justice npus a ramené 
notre Roi , et toutes les espérances qui Tao- 
campa^ent. Il y a des gens qui peuvent trou- 
ver que rien décela u^est extraordinaire ; mais 
je crois. qoe plusieurs scroient bien fiers si , 
dans d^aussi mémorables événemens, leur nom? 
avoit été prononcé. On croiroit du moins 
quHls ont été bons à quelque chose ; et si la 
calomnie les attaquoit , on pourroit répondre 
en leur faveur par des faits. 

Ce n^est pas que je ne sois persuadé qu'il seroil 
aisé de'*vous adresser dea reproches jnéri tés ; 
vous refusez nettement ce qu'il est impossible ,' 
ce qu'il seroit injuste d'accorder ; vous parleas 
avec modération de ceux qui n'en montrent 
aucune en parlant de tous ; vous ne pensez pas 
à jouer la. comédie en donnant une audience , 
ni à faire le charlatan dans un salon ; vous ne 
tranchez sur rien ; vous êtes sérieux avec les 
importans ; et l'on ne vous voit confiant , mor 
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deste même , qu'avec le mérite, s'il est accom- 
pagné de bonne foi : tout cela est si contraire 
à nos mœurs , qu'il est impossible que vous 
n'en soyez pas accable. 

S'il arrive cependant un jour que rien de 
tout cela ne vous nuise , il ^ sera temps alors 
,4'examiner pourquoi les calomniateurs vous 
^nt déclaré vénal (expression à laquelle nos 
habitudes ont ôté tout ce qu'elle avoit autre- 
fois d'ignoble ) ; et si on trouve que cette accu- 
sation n'a été mise en avant que par des 
hommes qui ont cinq à six cent mille francs 
de revenu provenant de leur patrimoine , il 
faudra bien y croire. 

J'ai l'honneur d'être , avec respect, 
Monsieur le Comte , 

Yotre très-humble et très- 
obéissant serviteur, 

FlÉVÉE. 
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Réflexions sur la Constitution à venir, relatives aux 
biens des Communes et à la Liberté compatible avec 
la Monarchie. 



Neversy lé 21 mai i8i4« 

v>i^EST une Singulière destinée pour un homme 
raisonnable que celle qui le condamne à en- 
tendre parler de constitutions pendant vingt- 
quatre années consécutives : à voir les cons- 
titutions se succéder pendant vingt - quatre 
années , en amenant de nouveaux malheurs » 
et éloignant toujours la possibilité d^un état 



stable ; à retrouver toujours les mêmes indi- 
vidus prêts à. donner des constitutions dans 
toutes les circonstances et pour toutes les cir- 
constances : c'est cependant la destinée de 
tout Français qui ctoit déjà d'âge à réfléchir 
en 1789. La révolution française nous a prouvé 
que toute constitution nouvelle finissoit par 
tuer le pouvoir qu'elle avoit prétendu consti- 
tuer. 

L'Histoire d'Angleterre nous a montré qu'il 
avoit fallu assassiner un Roi, en bannir un 
autre , et changer de dynastie pour assurer la 
constitution anglaise telle qu'elle est aujour- 
d'hui. Cela fait frémir , surtout quand on a la 
conviction que tous ces événemens étoient 
inévitables. Guillaume, prince d'Orange, n'a 
assuré son pouvoir que parce qu'il est devenu , 
en venant régner en Angleterre , le chef de 
tous les intérêts contre la royauté précédente. 
Louis XVIII peut-il être le chef de ceux qui 
sont coupables du renversement de nos an- 
ciennes institutions? Non. Alors il doit s'at- 
tendre à les avoir toujours contre lui, quels 
que soient les sentimens qu'ils manifestent 
aujourd'hui. 

Il n'y a que les peuples savans qui puissent 
se donner une législation ridicule , parce qu'ils 



(3) 
la font avec leur esprit et avec leur mémoire. 
Nous croyons pouvoir imiter la constitution 
anglaise ; la conuoissons-nous 7 

Nous ne connoissons de cette constitution 
que ce qui se voit ; comme on ne juge , au 
premier aspect, un bâtiment que par la partie 
qui s'élève au-dessus des fondations. Nous 
voyons deux Chambres , et nous disons : C'est 
là que réside la liberté. Il seroit plus sage de 
dire : Cest là qu'elle se jnqntre. Mais elle 
est dans toutes les institutions anglaises : et si 
les institutions nouj^ manquent , nous croirons 
avoir un système représentatif, et nous n'au- 
rons réellement qu'une fausse représentation. 
Qu'en résultera-t-il ? Qu'on s'en prendra au 
Roi d un mal qui sera dans la nature des 
choses , et qu'on accusera le pouvoir souve- 
rain des conséquences de l'ignorance d'une 
nation imitatrice (a). 

Une espèce de jargon politique et senten- 
cieux a proclamé comme un principe au-dessus 
de toute contestation , qu'il y avoit trois pou- 
voirs : le pouvoir exécutif, le pouvoir légis- 
latif, et le pouvoir judiciaire. La grande chi- 
mère des facteurs de constitutions est de balan- 
cer ces trois pouvoirs de manière qu'ils se 
pondèrent. Je pourrois me tromper sur ces 

1. 
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expressions , toute ma vie a été employée en 
études historiques , et je conviens que je n'ai 
vu nulle part , que dans les livres des faiseurs 
de politique , ces pouvoirs bornés à trois , leur 
classification et leur pondération. 

Je crois au pouvoir qui exécute, à Vexpé- 
rience qui conseille , et à Y autorité qui juge : 
ces parties peuvent être distinctes, et jusqu'à 
un certain point indépendantes ; mais il n'y a 
là qu'un pouvoir. 

S'il y a, dans un système de liberté, un 
autre pouvoir que le pouvoir exécutif qu'on 
attribue généralement au chef de l'Etat, c'est 
le pouvoir municipal^ connu dans l'histoire 
de tous les peuples de l'Europe , et particu- 
lièrement dans l'Histoire de France , sous le 
nom iï affranchissement des Communes. C^ est 
là l'origine et la base de toutes les libertés 
dans les Etats modernes ; c'est le fondement de 
l'édifice où noas apercevons deux Chambres ; 
c'est le principe actif de la constitution an- 
glaise ; et je ne vois pas qu'il en soit question 
dans les projets qu'on nous présente. Elève- 
rions-nous donc un édifice qui n'auroit pas 
de fondations ? Le pouvoir souverain seroit 
un peu plus tôt , un peu plus tard , écrasé par 
sa chute. 
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Les Communes sont-elles libres en France , 
ou , en d'autres termes , y a-t-il un pouvoir 
municipal ? Telle est la première question 
qu'il faudroit traiter. Je ne prétends pas la 
décider ; mais je vais l'exposer avec impartia- 
lité: on jugera. 

Dans toutes les petites Communes , c^est le 
préfet qui nomme les maires et les membres 
du conseil municipal ; dans les grandes Com- 
munes, c'est le chef de l'Etat. Je ne dis pas 
qu'il approuve les choix faits , ou qu'il choisit 
entre les sujets qu'on lui présente ; il nomme 
de son plein gré. 

Les Communes avoient des biens ; on vient 
de les leur prendre , et de les vendre sans les 
consulter. Il leur reste un revenu dans le pro- 
duit des octrois ; ces octrois sont administrés 
par un agent du gouvernement, qu'on nomme 
Directeur Général des Droits Réunis, La loi dit 
bien que les maires conserveront une surveil- 
lance ; mais comme on ne peut surveiller des 
agens qui ne sont pas le§ siens ^l'^cï^t du gou- 
vernement qui administre les octrois a décidé, 
par une instruction , que les maires ne se mé- 
leroient en rien de l'administration de l'octroi 
de leur Commune; et l'instruction l'a emporté 
sur la loi. D'ailleurs , les maires ont renoncé 



(6) 
à toute surveillance pour ne pas descendre 
jusqu^à se compromettre avec des commis de 
barrière. 

Un fait certain et général, c'est que les 
octrois des villes , sur lesquels sont assurés 
plusieurs services publics et importans , ne 
rapportent plus rien depuis qu'ils sont admi- 
nistrés par un autre pouvoir que le pouvoir 
municipal. 

Quand on a livré aux Communes ce qu'on 
veut ou ce qu'on peut sur le produit de leurs 
octrois , on décide si minutieusement et si 
strictement de la part qu'on leur accorde , 
que la Commune ne peut employer un denier 
à son gré , même pour les objets d'une néces- 
sité indispensable , qui ne peut se juger qu'au 
moment et sur les lieux. Jamais la tyrannie 
n'a été plus loin ; mais la fiscalité va plus loin 
encore. 

Bien des Communes ont des bois dont elles 
jouissent , et qu'on n'a pas osé leur ôter ; mais 
on leur en fait payer la garde , les imposi- 
tions, et l'on fait verser le produit de la vente 
à la caisse d'amortissement. Il en est de même 
des bois des hospices. Il en résulte que les 
Communes et les hospices n'osent jamais de- 
mander la vente de leurs bois qui dépérissent. 
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Je le demande : y a-t-il un pouçoir muni- 
cipal en France ? Et si le pouvoir municipal 
est la base de toute liberté dans les Etats de 
l'Europe , si c'est la principale fondation de 
cet édifice à deux Chambres que nous voulons 
imiter, pourquoi les projets de constitution 
qu'on nous présente ne font- ils aucune men- 
tion de V affranchissement des Communes? 
Elles sont esclayes , et le sont plus qu'à l'é- 
poque où , dans toute l'Europe , elles ont pu 
acheter leur'affranchissement des Rois et des 
Seigneurs , puisqu'aujourd'hui elles n'auroient 
pas et ne pourroient jamais avoir de quoi se 
racheter. On ne leur laisse rien (6). 

C'est donc au Roi à les affranchir de sa 
propre grâce; il s'attireroit les bénédictions 
de tous ses peuples , et auroit de suite , dans 
son parti , envers et contre tout, l'immensité 
de toutes les villes de France. Il pourroitmême 
donner , à ses bonnes villes , des Chartes d'af- 
franchissement qui fixeroient leurs droits sur 
la nomination des municipaux , la perception 
des revenus , et la faculté d'en disposer. 

Ces Chartes vaudroient à elles seules , en 
liberté , plus que toutes les constitutions du 
monde ; elles seroient conservées comme un 
véritable trésor , et passeroient , d'âge en âge, 
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à la postérité avec le nom révéré du Roi qui 
les auroit accordées. 

Il faut examiner maintenant les avantages et 
les inconvéniens de Taffranchissement des 
Communes sous des rapports généraux. 

Le premier avantage , ainsi que je l'ai dit, 

seroit de donner une base indispensable au 

jf-- ■ ' . ■ ■ 

pouvoir qu'on veut élever. Ces Chartes d'af- 
franchissement seroient une des libertés de la 
monarchie; car nos aïeux, dont les idées étoient 
beaucoup plus justes que les nôtres , ne disoient 
pas la liberté , mais les libertés de la monar- 
chie : ils ne généralisoicnt rien, parce qu'ils 
savoient qu'il ne peut y avoir, pour tous les 
individus d'une grande nation, une seule ma- 
nière d'être libres , que sous la terrible con- 
dition qu'il n'y aura pour tous qu'une ménxe 
manière d'être esclaves. 

Le second avantage seroit de préparer, dans 
toute la France , des sujets propres à entrer 
dans l'une des Chambres où se discutent, en 
définitive , les grands intérêts de l'Etat. Jîotrc 
révolution doit plus de malheurs à une fausse 
science qu'aux passions. On peut supposer le 
talent , on ne doit jamais supposer Tinstruc- 
tion : il faut qu'elle s .it réelle ; et dans l'ah- 
^çnce de toute ad miinist ration, municipale , )e 
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demande où les Français acquerront Tîns- 
iruction positive et préalable nécessaire pour 
traiter de l'administration générale. Le Tiers- 
Etat , dans son origine , exçluoit ceux qui n'a- 
voient rien; le Tiers-Etat étoit la totalité des 
hommes ayant droit dans les Communes ; et 
Ton conçoit qu'avec rétendue de pouvoir qu'a- 
voient les municipaux , il se formoit aisément 
d'habiles administrateurs auxquels rien n'é toit 
étranger de ce qui peut se passer dans une 
assemblée où Ton discute des intérêts géné- 
raux. 

Le troisième avantage seroît de donner une 
barrière insurmontable aux idées nouvelles 
dont les assemblées délibérantes s'engouent 
trop aisément; caries Communes affranchies 
et libres seroient aussi intéressées que les Rois , 
à s'opposer aux nouveautés. 

Avant de dire quels peuvent être les incon- 
véniens de l'affranchissement des Communes , 
il faut un peu examiner de quoi se compose le 
pouvoir exécutif. 

Dans le pouvoir exécutif, tel que le temps 
l'a fait, il y a deux pouvoirs qui n'exîstoient 
pas dans les mêmes proportions , aux pre- 
miers temps de notre monarchie: i®. lepouvoîr 
qui gouverne; 2^. le pouvoir qui administre^ 
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Faire la paix et la guerre , régler et com- 
mander l'armée , traiter avec les puissances 
étrangères , nommer directement aux grands 
emplois , balancer et concilier les intérêts des 
divers Ordres de TEtat : voilà ce qui constitue 
le pouvoir qui gouverne ; et c'est ainsi que 
rhistoire le présente jusqu'au ministère du 
cardinal Mazarin : les Rois alors gouvernoient 
beaucoup , et administroient fort peu. 

Veut-on que la partie du pouvoir exécutif 
qui gouverne soitabsolueoulimitée? Cestune 
question que chacun peut traiter à son gré , 
jusqu'à ce qu'elle soit décidée , et dont la 
décision me paroîtra toujours excellente quand 
on n'en parlera plus. 11 n'en est pas de même 
de la partie du pouvoir exécutif qui admi- 
nistre : il ne faut pas oublier que , depuis 
Mazarin , le pouvoir exécutif administre plus 
encore qu'il ne gouverne ; que la révolution a 
augmenté cette tendance à un point incroyable; 
que la manie de tout faire de Paris a jeté l'ad- 
ministration générale dans des embarras inex- 
tricables ; que c'est le dernier anéantissement 
des libertés de la monarchie , et l'époque du 
renouvellement de l'asservissement complet 
des Communes. 

De tous les administrateurs que j'ai connus* 
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et j'ai été à même d'en connoîlre beaucoup, 
je n'en pourrois pas citer un qui ne s'emportât 
à l'idée du pouvoir absolu , et qui ne s'em- 
portât bien davantage à l'idée d'sirrêter la 
marche uniforme et absolue de l'administra- 
tion. Il faudroit cependant savoir ce qu'on 
veut. Le pouvoir qui gouverne et le pouvoir 
qui administre ne font qu'un ; la liberté ou le 
défaut de liberté d'une nation dépendent au- 
jourd'hui bien plus des actes administratifs que 
des actes politiques : si l'administration est 
absolue, point de liberté^ si la liberté ne tient 
qu'à des discussions dans deux Chambres , 
point de liberté. Si l'administration générale 
est , au contraire, contrariée quelquefois dans 
sa marche rapide par le pouvoir municipal , 
il y aura liberté^ les administrateurs auront 
besoin de talens , et surtout du talent assez 
rare de conduire des hommes qui ont quelque 
chose à défendre. J'avoue que cela est moins 
commode que d'être seule autorité, et de tout 
conduire par des lois générales. 

Apres avoir abordé , sans détour, la grande 
question Aqï affranchissement des Communes , 
il faudroit traiterla question des corporations , 
c'est-à-dire, l'union des petits intérêts semr 
blables, afin qu'ils puissent aussi se défendre. 
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On sait quelle place les corpohitloiis tiennent 
dans ]a liberté anglaise ; cela est poussé si loin 
qu'il n'est pas rare de voir un lord se faire re- 
cevoirmembre d'une corporation debouchers, 
de poissonniers , etc. etc. Il resteroit encore , 
pour appuyer une constitution libre , à exa- 
miner le pouvoir qu'on peut accorder aux 
Provinces ^ pouvoir qu'on a appelé pays 
d'Etats, Administrations provinciales , et qu'on 
appelle aujourd'hui Conseils - Généraux de 
département. 

Voici comment les choses se passent : 
Un préfet ouvre la séance devant douze 
hommes , quand le Conseil est complet ; et il 
ne l'est jamais. 11 présente la situation du dé- 
partement , et les demandes faites par les 
conseils d'arrondissement^ puis il se retire. 

. JjC Conseil s'assemble ensuite plus ou moins 
de jours, discute tout, arrête tout, et présente 
son travail au préfet. La sagesse humaine ne 
peut aller plus loin que les observations du 
Conseil-Général. Pourquoi ? C'est qu'il n'y a 
pas là de théâtre 5 que personne ne parle pour 
faire de l'effet ; et que les membres du Conseil- 
Général ont tous, par l'étendue de leurs pro- 

. priétés , un intérêt positif au bien du dépar- 
tement. 
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Voici une belle institution*, va-t-on dire* 
Moi ^ je dis : Voici une belle représentation 
d'une institution ; car les observations d'un 
Conseil-général de département ne vont jamais 
plus loin que du cabinet du préfet aux cabinets 
des Ministres , oii elles sont étouffées sous tant 
d'autres papiers. Si on permet au Conseil-Gé- 
néral de voter des sommes pour des objets 
utiles au département, les sommes sont eu 
effet votées par le département ; mais pour eu 
faire emploi , c'est une autre affaire : et Ton 
conçoit qu'oii il n'y a pas de pouvoir municipal, 
à plus forte raison ne peut-il y avoir de pouvoir 
provincial. Tout s'enchaîne en administration, 
en politique , en liberté et en esclavage. 

Pouvoir municipal et pouvoir provincial , 
tels sont les fondemens des libertés de la mo- 
narchie (c). L'action du gouvernement ne 
peut en être embarrassée : c'est-à-dire que 
cela ne l'empêche ni de faire la paix , ni de 
faire la guerre , ni de régler et commander les 
armées , ni de nommer aux grands emplois , 
ni de balancer et concilier les intérêts des di- 
verses classes de la société^ mais cela gène le 
gouvernement comme administrateurgénéral: 
il a besoin de talent , d'activité , et ne s'en tire 
bien qu'en attirant k lui tous les hommes 
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de mérite; ce qui est un peu plus positif que 
d'ériger en axiome , que tous les hommes 
peuvent être appelés à toutes les places. Cela 
est vrai de tout temps dans la monarchie fran« 
çaise : Tabbé Sugger , honneur du ministère , 
étoit fils d'un mendiant; Colbert, fils d'un 
marchand de Reims. 

Qu'une fois le pouvoir municipal et le pou- 
voir provincial fondés , et les intérêts sem- 
blables unis sous le nom à^ ordres ou de corpo- 
rations , on élève deux Chambres , ou qu'on 
reconnoisse trois Ordres , on aura autant de 
liberté qu'il y enavoit dans Tancienne monar- 
chie jusqu'à M azarin ; mais on n'en aura pas 
plus , parce que cela est impossible. On en 
aura moins , et ce ne sera point un mal ; nos 
mœurs ne se prêtent qu'à une certaine portion 
de liberté. 11 nous faut une police ; les Anglais 
n'en ont pas comme nous entendons la nôtre. 
Je ne dis pas pour cela qu'ils en vaillent mieux 
que nous ; )e dis qu'ils sont autres , et qu'il 
faut tenir compte des diûërences. 

Deux Chambres , ou ce qu'on appelle au- 
jourd'hui un système représentatif , sont le 
complément des autres institutions favorables 
à la liberté. Pour moi , je n'y trouve qu'un 
avantage ; le voici : c*est que toutes les fois 



( i5) 

que la politique parle en public , elle est 
obligée d'être morale ; et rien ne contribue 
davantage à former les mœurs d'une nation. 
Rien ne me paroissoit plus odieux sous le 
gouvernement de Buonaparte , que d'entendre 
les hommes de la plus basse classe prédire 
quand on devroit rompre un traité , trahir un 
allié , violer un serment , se venger de ceux 
qu'on craignoit, et qu'on étoit réduit à ca- 
resser. C'est le dernier terme de la corruption. 
Toute discussion libre et publique sur la 
politique est essentiellement morale. Cicéron 
écrivoit : Nous avons fait la conquête du Monde 
en allant au secours de nos alliés^ il ne ledisoit 
pas en public , la conquête du Monde étoit 
faite ^ et les mœurs des Romains étoient per- 
dues à cette époque. Mais quoique la poli- 
tique des Romains ne fut pas bien pure , car 
on n'envahit pas le Monde par esprit de 
modération , toutes discussions politiques pu- 
bliques à Rome étoient grandes , morales , et 
élevoient les esprits. J'en tiis autant de l'An- 
gleterre , en ce qui est public ; et je souhaite 
qu'il en soit de même en France , quoiqu'on 
puisse affirmer, l'histoire à la main, que nos 
Rois n'ont pas eu besoin d'être maintenus par 
la présence de deux Chambres pour ne pro- 
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parce qu'il lui rappelle de vieux souvenirs ; et les geiM 
sensés, qui savent combien les vieux souvenirs sont 
favorables à l'ordre établi , sont bien éloignés de bâter, 
par leurs vœux , des changemens philosophiquement 
raisonnables. 

Rien n'est moins philosophiquement raisonnable que 
la manière dont chaque partie de l'Angleterre est re- 
présentée dans le parlement ; mais cette représentation 
a été formée sur des intérêts anciens et positifs j et si 
ces intérêts ont été modifiés^ , en ne considérant que 
l'étal actuel de la population dan$ cbaque localité , îk 
n'ont pas été anéantis : dès lors ils subsistent , et sont 
inattaquables ; tout le monde sent qu'il y auroit plus 
de danger à les changer, qu'il ne peut y en avoir à las 
conserver, puisque ce seroit passer, dans cette partie , 
d'une situation connue , ancienne , qui a pour elle Fait- 
torité de l'expérience , et sous laquelle on a prospéré , 
à une situation nouvelle ^ ce qui répugne nécessaire- 
ment dans un pays où , comme je l'ai déjà dit , tout est 
héritage. 

. Dans une même ville , à Londres, pav exemple, le 
quartier qu'on appelle la Gité a ses droits , ses privi« 
léges , que ne partage pas le quartier qu'on appelle 
-"Westminster : c'est que celuir-ci .est nouveau , <pie 
l'autre est ancien , et que tous les privilèges {privaim 
Itges , lois particulières ) ont été.fixés dans des temps 
anciens. On est habitant du quartier de Wesminstep; 
mais on n'est citoyen de Londres, membre de la Conv* 
mune , qu'autant qu'on fait partie de la Cité. PhilosQ^ 
phiquement^ cela est injuste ^ mdiis. politiquement^ rien 
jat'estplus sagfij car si,, pour chaque situation nouveUe, 



n falloit refaire la législation , ce seroit une révolution 
èontinuèlle ; au lieu qu^en s^attachant plus fortement 
aux lois anciennes à itiesure que le mouvement de la 
civilisation semble en éloigner, oh parvient à corriger 
le mal en affermissant la constitution , puisque rien , 
après tout j li^est plus facile aux hommes que de s^ir- 
jrànger des lois sous lesquelles ils sont nés. £n effet, pout 
{)articîper 2(ûx privilèges de la Cite de L >ii<lres, pour 
être membres àe la Commune , les plus grands per- 
sonnages de l'Etat, qui habitent le quartier de West- 
fhinster, se font admettre dans une dès corporations de 
la Cité, soit des tailleurs, des poissonniers, etc. etc. 5 
car les corporations , dans ce pays , sont à la Cité ce 
que les Communes sont à TEtàt , une agrégation d'in- 
térêts unis pour se Conserver et se défendre : d'où il 
i^ésulte que quand le Roi, le ministère et lès deux 
Chambres sWlendroterit pour essayer d'enlever à une 
Commune le moindre de ses privilèges, ils n'y parvien- 
jroient pas. A plus forte raison ne parviendroient-ils 
pas à priver lès Communes de la moindre partie dé leurs 
f)iens , tandis qu'eii J^rance oh a vu enlever, vendre et 
dissiper les biehs dès Communes , dès hospices , dés 
établissemens libres , par la révolution d'abord , pâ^ 
iBuonapartè ensuite, opération continuée depuis par 
les ministres du Roi. Ennn , le respect pour le passé en 
Angleterre est si grand qu'on h^ change pas même la 
voiture de cérémonie du lord maire de la Cité de 
Londres ; les petits enfans voient aujourd'hui cette 
voilure telle que lohl vue leurs aïeux ; et tout cet 
ènsèmbre de choses qui durent , est ce que le peuplé 
appèue constitution^ constitution qui date de ht grande 

2. 
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tliarte obtenue de Jean-sans-Terrc , et qui ne rei* 
semble pas plus à cette grande charte que Tétat de 
TAngletcrte, maîtresse du commerce du Monde, ne 
ressemble à ce qu^il étoît du temps de ce roi. Mais tout 
s^est modifie sous la puissance du temps et des événe- 
inens ; les lois fondamentales , les droits acquis , les 
formes et les dénominations sont toujours restés les 
mêmes , il y a par conséquent , dans cette constitution 
non écrite, une partie flexible dont le pouvoir et la 
liberté se servent tour à tour selon les circonstances 
et la nécessité , sans que le tiraillement aille jamais 
et puisse aller jusqu'à une rupture ; car alors il y 
àuroit dissolution. 

£n quoi la France peut-elle ressembler à TAngle- 
terre dans les objets que nous venons de citer ? 

La France , conquise par la philosophie moderne , 
et ensuite par la révolution , a renoncé elle-même à son 
passé : rien n'y est héritage ; les privilèges acquis ont . 
été déchirés; les doctrines tournées en dérision ; les lois 
anciennes anéanties ; les corporations abolies comme 
contraires à la Hberté : on a voulu que tout y fût nou-*^ 
veau, jusqu'au nom de nos provinces; on a cherché 
l'égalité des droits avec des chiffres , comme un ban-« 
quier cherche la balance d^un compte; et, sans vouloir 
Jamais réfléchir que sous la monarchie française nous 
avions eu nos libertés absolument semblables à celles 
de l'Angleterre, on s'est jeté dans une métaphysique 
politique qui , avec la prétention de fixer rigoureu-* 
sèment les limites du pouvoir et les droits des citoyenSf 
devoit sans cesse amener de& déchiremens , parce que 
U paràefiexible de toute constitution ne peut se trouvée: 
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que dans le passé , et que nous avions pour toujours 
renoncé au nôtre* 

Cette difïérence entre la France et l'Angleterre est 
la première, que j?aie remarquée , parce que rien au- 
jourd'hui ne peut-plus ifaîre qu'elle n'existe pas ; l'An- 
gleten^e n'étant pas plus disposée à quitter ses lois an- 
ciennes , ses institutions anciennes ^ ses anciens usages- 
plus forts que ses lois , pour des lois , dès institutions ^ 
des usages nouveaux , que la France n est propre au- 
jourd'hui à remonter vers l'époque de son histoire ou 
elle trouveroit tous les élémens de la liberté. Il restera, 
donc constant, pour quiconque réfléchit, que l'An- 
gleterre et la France suivent une route tout-à-fait op- 
posée, puisque l'une s'appuie sur une expérience qui 
lui est propre , et que l'autre va et ne peut aller que 
d'essais en essais , d'imitations en imit^ations. 

Que seroit-ce si j'entrois dans les. détails de gouver- 
nen[ient et d'adnçiinistration , pour prouver que la 
liberté ne réside pas en Angleterre dans les deux 
Chambres, commQ on le croit en France , mais qu'elle 
s'y montre , parce qu'elle est dans toutes les institutions^ 
dans toutes les habitudes de la nation , tandis quQ 
chez nous elle n'est nulle part ? Qui pourroit faire 
comiprendre aux Anglais l'union d'une police poli- 
tique et de la. liberté^ eux qui ne veulent seulement 
pas que ^ police se mêlé de leurs plaisirs , dans la 
crainte qu'elle ne se mêlât bientôt de leurs affaires ? 
Qui pourroit leur faire comprendre des hommes du 
ministère envoyés pour présider les élections? et l'actioa 
politique de la gendarmerie , et. l'établissement des 
|tFéfet8 9 successeurs des iiGitendâns , des intendans que 



Mazarin établit pour la première fois en Frajice^ seu- 
lement comme intenclans des financés , contre lesquels 
la France se révolta ^ qu'il fut pbligé de rappeler, et 
qu'après la Fronde il rétablit intendans de justice , po- 
lice et finances , ce qui mit jusqu'à radministration 
locale entre les mains des gens du Roi ? Non , jamais 
les Anglais ne comprendroient qu'en subtilisant sur 
le mot liberté , on soif parvenu à confondre , dans 
Fadministration générale , l'administration propre et 
particulière à chaque localité ; ce qui est à la fois le 
dernier degré de la confusion, de l'absurdité et de 
la tyrannie. Eux , si fiers avec raison de leurs assem- 
blées de francs-tenanciers , comprendroiéqt ils le mot 
de liberté lié à l'esclavage le plus monstrueux dans 
lequel se soient jamais trouvées les Communes P M^i^ 
ce dernier objet est si important que j'en ferai un ar- 
ticle à part. Tout ce que j'ai voulu prouver ici , c'est 
qu'il est impossible qu'un peuple qui renonce à être 
lui , devienne jamais ce qu'est un autre peuple , même 
quand il croit Timiter. 

Mais il est une différence qu'il faut encore faire 
ressortir , parce qu'elle a été déjà pour nous , depuis 
le premier retour du Roi, la cause d'un grand dé- 
sastre dont les effets subsistent toujours. 

L'Angleterre entraînée par d'autres intérêts , a pu 
renoncer, pendant un temps plus ou moins long, à la 
gloire militaire pour assurer sa liberté ; elle n'avoit 
pas positivement besoin d'une armée pour sa défense, 
sa position insulaire la mettant à l'abri de toute sur- 
prise : et l'Angleterre a été long-temps , en effet , 
sans armée , dans 1^ yéritable acception de ce mol. 



Les soldats en petit nombre , comparés h la popula- 
tion , • tolent logés isolément ; c'est de nos jours qu'on 
a rebâti des casernes ; et quiconque connoit un pW 
l'esprit de ce pays , sait que les pieux Anglais se con- 
solent à peine , par la gloire que leur patrie vient 
d^acquérir, de l'astendant que les hommes de la guerre 
vont obtenir } un Roi et une armée leur paroissent 
un péril pour leurs libertés acquises , parce qu'elles 
se sont établies sous des Rois sans armée. Nous avons 
voulu mener la liberté de front avec l'esprit de con- 
quête 5 et malgré toutes lies précautions eiùnstitufion'- 
nelles prises dans le temps par les républicains, nous 
aVôns vu ( et cela étoit inévitable ) qu'un militaire a 
fini par s'emparer du gouvernement ; et que, chef à 
la fois des guerriers et de l'Etat , il n'a plus connu 
d'autre intérêt que le sien , d'autre volonté que la 
sienne , et d'autres limites à son ambition que les 
bornes du Monde. Cependant nous sommes un peuple 
. continental; la mer ne nous garantit d'aucune sur^ 
, prise ; il nous faut une armée. Une armée et un Roi, 
voilà de quoi effrayer les métaphysiciens politiques 
qui veulent une constitution - nouvelle à l'instar de la 
vieille constitution anglaise. Que n'ont-ils pas tenté 
sourdement pour vaincre cette difficulté insurmon- 
table ? En accusant leur folie , je rendrai dii moins 
justice à leurs intentions. Lorsqu'ils ont rendu mécon- 
' tente une armée pout* laquelle le Roi avoit fait au- 
delà des forces financières de la France , je suis con- 
vaincu qu'ils ne pensoient pas à rendre cette armée 
factieuse 3 ils oublioient (et puisse-t-on profiter de 
l'expérience ! ) qu'il y a des situations politiques si 
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malheureuses ^ ..qu'on ne fait jamais des mécontens 
sans faire des factieux ^ et qu^alors il faut affermir le 
pouvoir à proportion des dangers qui l'entourent. On 
vouloit seulement empêcher que cette armée ne se 
réunît promptement et franchement au Roi , comme 
son intérêt l'y portoit et l'y portera toujours. On espë- 
roit gagner du temps, et rendre l'armée plus natio-r. 
xiale, plus constitutionnelle, plus ministérielle que 
royale ; calcul inconcevable , et dont les magistrats; 
observateurs ont pu voir les détails et prévoir les consé- 
quences même avant que Buonaparte quittât Tile d'£lbe. 
Un pays continental 9 un Roi et une armée sont 
des choses qui certainement ne se sont pas trouvées en 
Angleterre lorisqu'on y a établi le genre de gouver- 
nemont qui subsiste aujourd'hui^ et cette différence 
doit être comptée au premier rang de toutes celle& 
qui existent entre ce pays et le nôtre. Si j'appuie sur 
ces différences, ce n'est pas que je veuille conclure 
que la France doit renoncer à jouir de la liberté dans 
la monarchie. Dans nos mœurs , l'esclavage ne s'est 
pas introduit par le pouvoir qui gouverne , mais par 
Iç pouvoir qui administre. C'est celte vérité que je 
parviendrai , j'espère , à rendre évidente à tous les 
Français 5 j'en avois acquis la conviction avant d'être 
appelé au conseil d'£tat , avant d'administrer comme 
préfet ; et cinq années d'exercice pratique ont donné 
à mes études théoriques Tirrécusable appui de l'expé- 
rience. Je sais que je révolterai contre moi les admi-- 
nistrateurs, les polUiques, et surtout les financiers for> 
mes à Técole de la révolution et de Buonaparte 5 ils 
V^e reprocheront dç hqut^u dfi former un parti k 
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moi tout seul ; mais sHls ont soulevé contre nous les 
pays où s^est étendue notre -domination, en y portant 
leur tjrannique uniformité ; si Hambourg n^a pu sup- 
porter de ne pouvoir couper cinq arbres communaux 
sans une autorisation d'un ministre , ou un décret da 
conseil qu^ilfalloit attendre pendant huit mois ; si la Hol^ 
lande n^a pu concevoir pourquoi il lui falloit attendre 
SIX mois un décret pour obtenir de réparer une digue 
dont le délabrement pouvoit en vingt-quatre heures 
compromettre vingt lieues de pays , comment la 
France concevroit-elle comme libéral ce que les autres 
peuples ont appelé tyrannie? Il n'est aucun objet de 
cette étrange administration que je n'aie traité pendant 
douze années 5 ma correspondance subsiste, et j'y pui- 
serai des faits contre lesquels on n'aura rien à objecter. 

(h) « Les Communes en France sont esclaves, et 
le sont plus qu'à l'époque où, dans toute l'Europe , 
elles ont pu acheter leur affranchissement des rois et 
des seigneurs, puisqu'aujourd'hui elles n'auroient pas 
et ne pourroient jamais avoir de quoi se racheter. On 
ne leur laisse rien. » 

Pour comprendre que le véritable esprit de liberté ,' 
dans les monarchies comme dans les républiques , est 
fondé sur la liberté des Communes, il faut remonter 
par la pensée aii temps où elles se sont formées ; car 
c'est à l'époque de leur formation qu'elles ont acquis 
ces richesses devenues l'objet de la cupidité des- admi- 
nistrateurs, plus tyranniques mille fois que les mau- 
vais gouvememens. J'ai examiné avec soin beaucoup 
de titres de biens, communaux, et il m'a été impos-^- 
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^bie d'en trouy^rim postérieiir au ministère de Mazarin^ 
eicepté dans la Flandre, TAkace, et les antres pro* 
lances réunj<e$ k la France depuis la mort de ce ministre , 
le premier parmi nous qui ait attaqué les privilèges des 
Çpmxnun^s. Il étoît étranger. 

Quel zèle, quel dévouement, n'avoient point pour 
la Commune dont ils étoient membres , des hommes, 
qpi réunissoient leurs intérêts , afin de les défendre 
contre les abus du pouvqir ; qui augmentoient sou- 
vient de leur propre bien le bien commun k tous , 
et. dont l'amour-propre s'exaltoit parles honorables 
suffrages qui les appeloient à l'administration libre de 
leurs concitoyens? Alors nul agent administratif ne 
pesoit sur les villes au nom du fisc ; c'éLoit au con-? 
traire p^r les administrateurs municipaux que se levoient 
les subsides accordés aux Bois ; et nous avons vu sou- 
vent le trésor royal , pour emprunter , solliciter le 
crédit et la garantie des villes libres et propriétaires 
de leurs propres revenus , quelquefois aussi le crédit 
des corporations : c'est ainsi que s'étpient fondés les 
renies sur l'Hôtel-de- Ville de Paris , et autres pa- 
piers-crédit qui sont arrivés jusqu'à nous. Quels maires 
s^ors, quels membres du Conseil municipal, quels 
cbefs de corporations n'étoient et ne se croyoient des 
Hommes utiles à leur pays, et ne faisoient, pour lui 
prouver, leur attachement, des sacrifices dont les 
preuves subsistent encore dans la plupart de monu— 
mens qui tombent maintenant en ruine ? Qui pense à 
donner aux Communes, aujourd'hui qu'il n'y a plus 
de Communes ? Comment confondroit-on ses intérêts 
dans l'intérêt de sa Cité , aujourd'hui que la Cité n*a 



plus rleiî qui lui soit propre ^ aujourd'hui, qu'elle, 
consistée dans Tassembiage des bâtimens , et non daqs 
l'agrégation des habitans ? Depuis que Tadministra-r 
tion générale s'est epiparée de Tadministration d.ç. 
chaque localité , les biens-fonds ont disparu ; les f e-; 
venus fonciers ont été dissipés ; il ne reste plus que 
des revenus éventuel^s sous la fori^e d'in^pôts, impâ(& 
qui paroissent une charge d'autant plus pesante que 
la Commune qui les supporte n'en a ni .Tadminis^, 
tr^tion , ni le bénéfice réel. 

Je suppose une ville de moyen ordre qpi ai|: ce^f 
mille francs de revenus par ses octrois. On prélève 
d'abord dix pour cent pour le gouyerpenient : on pré-, 
lève ensuite pour le traitement du préfet^ pour le dép^t 
de mendicité , etc. etc. (J'ai compté jusqu'à onze 
prélèvemens dans le budget de la ville de Strasbourg.) 
La ville est obligée de donner une somme à Thos-, 
pice, somme qui ne suffit jamais depuis que le dé- 
sordre des mœurs a multiplié les enfans-trouvés dans 
une proportion effrayante. Si la ville a le malheur 
d'avoir une caserne, Tentreticn en est; à sa charge; 
et telle année vingt mille francs ne suffisent pas pour 
cet entretien. La ville doit fou rnir un champ d'exer- 
cice qu'elle loue quand elle n'en a pas y la ville doit 
un bâtiment et Tentretien de ce bâtiment pour la ma- 
nutention. Il faut qu'elle paie, à un prix qui vl\%X^^ 
pas déterminé par elle, un comniissaire de police qu'on 
lui donne de Paris; car une commune qui ne choisit 
pas ses administrateurs, n'a le droit de choisir aucun 
de ses agens soldés. La ville doit un traitement, o,u 
partie d'un, traitement à un ou à plusieurs commis des 
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droits réunis. Si elle a un collège , elle doit entrer dana. 
le traitement des professeurs , dans Tentretien du bâ- 
timent , avoir des élèves à ses frais , et tout cela par 
ordre. Ajoutez à ces dépenses trois victoires par an , 
ou seulement quelques grands changemens politiques 
pour lesquels il faut qu^elle illumine les bâtimens com- 
munaux, même Thôtel du préfet, quoique cet hôtel 
n'appartienne pas à la Commune, mais k FEtat, et 
quoiqu'un préfet pût comme un autre se réjouir à ses 
frais , et vous aurez une idée dé ce qui reste à la ville 
pour son éclairage, l'entretien de ses monumens, de 
ses fontaines, de ses promenades, pour son bureau 
de bienfaisance , pour la solde de ses employés indis- 
pensables, et ses dépenses de bureau, l'impression, 
des proclamations comprise. En laissant dépérir tout 
ce qui lui appartient et lui est nécessaire, elle fait 
chaque année trente ou quarante mille francs de dettes 
qui retombent sur de malheureux ouvriers; et, sans 
crédit comme sans ressources, il faut pourtant qu'au 
commencement de chaque année elle fournisse au Mi- 
nistère de l'intérieur son budget, qui doit indispensa- 
blement présenter équilibre entre les recettes et les 
dépenses. Cela est impossible, diront ceux qui ne 
savent pas ce que c'est qu'un budget, et surtout ce 
qu'est un budget qui règle impérieusement les dé- 
penses annuelles des Communes , quoique souvent il 
ne leur revienne de Paris qu'au milieu de l'année ; 
j*en ai vu revenir au mois de novembre. On présente 
des revenus fictifs ; on dissimule des dépenses iné>'i- 
tables, pour que le budget soit bien pondéré; le 
Ministre , à Paris , ajoute d'un cdté , retranche de 
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Tautre ^ et quand enfin on ne pent plus rien dissimu-^ 
1er, même sur le papier, Tautorité supérieure met les 
dettes de la ville à Parriéré , il nVn est plus question 
sur le budget, ni pour les malheureux «créanciers: 
c^est par ce mécanisme foit simple que Téquilibrese 
rétablit , jusqu^à ce que le même système ramène les 
mêmes embarras , et par conséquent une nouvelle 
solde en arriéré. 

J'en appelle à tous les municipaux de France pour 
dire si j'exagère ; ils trouveront au contraire que j'ai 
beaucoup affoibli les nuances de ce tableau , et j'en 
conviens moi-même : car , comment se décider à entrer 
dans le détail rigoureux de tant de vexations et de tant 
d'absurdités ? Il ne se présentera , dans la suite de 
cet ouvrage , que trop d'occasions d'ajouter de noU"< 
veaux traits à cette esquisse, et de prouver à M. Carnot 
qu'il étoit bien ignorant ou de bien mauvaise foi , 
quand il a dit , comme ministre de l'intérieur, que 
l'épuisement des caisses communales étoit dû aux 
voyages de nos Princes. J'ai eu l'extrême honneur de 
les recevoir 3 et je puis répondre qu'aucune caisse com-- 
munale de mon département n'en a été épuisée. L'é- 
puisement et les banqueroutes datent de plus loin , et 
sont les suites d'un système sans exemple jusqu'à nos 
jours. 11 y a des pays en Europe où l'on n'a jamais 
entendu prononcer le mot de liberté, et où certaine- 
ment on n'oseroit pas traiter les Communes comme 
elles sont traitées en France. A cet égard notre admi- 
nistration ridiculement uniforme a éprouvé de grands 
mécomptes lorsqu'elle a voulu s'appliquer aux pays 
étran|;ers que nous réunissions à nous. Les anecdotes 
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sont curieuses , inab eHes m^éloigneroient àe mon 
sujet. 

£n parlant toujours i\e liberté , on demandera quel 
prétexte on a pu mettre en avant pour réduire les 
Commune^ a TescUvage , et à des banqueroutes suc- 
cessives qui, dans les momens les plus difficiles , les 
f rivent de tout crédit. 

Avec une impudeur sans égale, on a avancé que les 
niaires dissip oient à leur profit les /"evenus dti villes. 
D^abord cela n^est pas vrai, même depuis que les 
Communes ne choisissent plus leurs administrateurs ; 
et si cela eût été vrai , elles aurôient eu un nouveau 
motif de se plaindre de ce qu'on leur dônnoit, pour 
les administrer, des hommes sans probité : ce qui n'a- 
voit certainement pas lieu quand elles choisîssôiént 
elles-m^mes les municipaux dignes de leur confiance. 
Mais il y a un fait sans réplique : les Communes avoient 
des biens et du crédit, quand elles s'àdminisù'oiéht 
elles-mêmes ; en admettant que des municipaux gé- 
rassent mal le revenu de ces biens , lès biens restoient ; 
depuis qu'on les administre avec des budgets réglés à 
Paris, les biens ont disparu. Que répondre à cette 
terrible expérience? Dlra-t-on qu'on leur a donné eh 
équivalent des rentes sur le grand livre ; mais je né 
parle pas seulement de là dernière spoliation des biens 
des Communes; et d'ailleurs, à quel administrateur 
fera-t-on croire que les Communes aient reçu un égui-' 
valent ? 

Ce système de dénigrement des maires pour arriver 
à Tasservisscmcnt et à la spoliation des Communes, est 
le plus grand attentat commis contre le caractère fran- 
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çaîs ; car les m^res exercent nent-être la seule fonc-^ 
tion noble qui reste en FrantS y piiise[u'elle est gra-& 
tuite; et, sous ce rapport, ôti ne peut trop les ho- 
norer. J^ai vu un bien triste exéinpie des causes de ce 
dénigrement. 11 s^'agissoit d'enlever aiix Communes U 
gfestion de leurs octroiâ, et de la faire passer dans 
Fadministration des droits réanis, afin de cacher dans 
une plus grande eotifusiou les dépenses inconsidérées 
de'cette administration. Pour prépài'er les esprits, 
on attaqua au conseil d'Etat les municipaux d'Anver^ 
comme dilapidâteurs des revenus communaux , parti- 
culièrement des octi^oîs; on les déclara convaincus, 
et on les traduisit devant les tribunaux où leur inno- 
cence fut plusieurs fois proclamée, malgré les efforts 
et la rage non dissimulée du gouvernement. Hélas! 
<^s municipaux n'étoient coupables que de zèle pout 
leurs adikiinistrés (i) , les choses étant pafrtout danfi 
une situation telle qu'il n'y a point de maire qui n'é 
pût être mis en jugement , puisqtit ce n'est qu'eA 
trompant sans cesse , et même en faisant des faux 

(i) M. d'Argenson, alors préfet d'Anvers, tînt une con- 
duite noble et courageuse qui le fit destiftfet« : il refusa de 
violer les lois et de ntànquei^ à sa conscience , ce qu*un; sou- 
verain approuve quelquefois , et ce que ne pardonnent jamais 
les agens fiscaux. On conclut même k le mettre en jugement» 
ce qui n'eut pas lieu peut-être parce, qu'on fit sentir à 
Buonaparte que de ce procès naflfroit une disscussion dange- 
reuse à établir dans une ilionarchie. Tous les détails dé cette 
affaire et de tant d'atiti^es pàlroiCrônl' que]k[Ue jour;, elles ont 
été pour moi un sujet d* études , et on ne fixe sts idées qu'en 
les écrivant. 
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matériels, qtie les bons administrateurs nfiunicipaujl 
échappent en partie à la tyrannie des administrateurs 
de Paris. Mais le coup étoit porté dans le conseil 
d'Etat : c^étoit tout ce quMl falloit pour faire taire les 
consciences ^ il y en avoit là , et beaucoup ; il y avoit 
aussi plus de courage qu'on ne le croit communément 
dans le mionde, où Ton ignore qu'un conseil d^Ktat 
n'est et ne doit être qu'un conseil, c'est-à-dire une 
réunion d'honunes que le souverain consulte sans être 
obligé légalement de céder à leurs avis. On y fit alors 
cette objection : « Qu'il étoit inconceva];>le que, dans 
» le même pays et dans l'intervalle de vingt année$ , 
» on eût entendu des hommes dire que le peuple pou- 
9 voit se gouverner lui-même, ce qui étoit un excès ^ 
}> et les mêmes hommes affirmer que les principaux ha- 
» bitans d'une ville n'étoient pas capables d'administré 
» les revenus de leur ville, ce qui étoit un autre excès| 
» que le premier avoit eu ses conséquences ^ que le 
j» second auroit aussi les siennes , dont la plus irrésis— 
» tible seroit de soulever tous les esprits contre les 
» droits réunis, jusqu'alors défendus dans Topinion 
M par l'intérêt même que les principaux habitans des 
9» villes portoient à la perception des impôts indirects. » 
Cette prédiction s'est vérifiée. Parmi les reproches 
adressés aux maires, Buonaparte fit particulièrement 
lessortir celui-ci : que MM. les maires ne se gênoient 
pas pour placer leur valet de chambre dans la per- 
ception des octrois 5 ce qui fît beaucoup rire. Que 
de fois , au sortir du conseil , me sùis-'je rappelé ce 
mot charmant de M"* de Maintenon, après un con- 
seil où elle avoit assisté par ordre du Roi : « On m'a 
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te' làernàndé le secret ; \ù crois qfie c'est pour rhonûf ub 
1» des mioisires? ». t 

^Uoelot , discutée dans la chambre des députes, a> 
touvellemeili rendu, aux villes, la gestion dé leurs oç»^, 
trots ; une ordonusaice que lé isniaistère a fait rendre, 
quelcjues jours après, pour ré^l^r inexécution de la; 
loi 9 en a anéanti Ifis effets f et, aelidfn Tusage, les 
instructiofis oat^ encore ajouté à; l'ordonnancé : O 
France! si jamais tu con&es tes intérjêts à défendre, 
à des députés qui ue. fassent pas de la ,inétàphysique ; 
sur Torganisatîoil des pouvoirs y mais qui connoisàyent 
tes intérêts, et çherchekit en6fn la liberté où on e;st, 
tpuiour» sûr de la trouver, quelles étranges questi^nsc 
ii'auroilt'ils pas à adresser aux administrateurs;. i^rn 
mes à l-éeole de Buonàparte ! ^ 

Les coïkimimes j :qm ont \e bonheur d^étre assei. 
pauvres pour que leur budget ilésoit pas envoyé à 
Paris f peuyent du moins espérer quelque chose dut 
préfet chargé de régler leurs bud^ts, quanH ce préfet. 
a le véritable sentiment de ses devoirs : mais qu'il est 
gêné lui-même ps|i? Jes lois , les instrtjctioni», les cir-^. 
cujfaires, et. Surtout par les prèle v^èns réguliers, et. 
teux qu'on y ajpute selon les circonstances ! Aussi les, 
monumens des villages sont-ils dâtis un ^at de délar* 
brement digne d'iospirer la plus grande pitié^ leg 
églises , les presbytères^ la maison commune , cella. 
de linstituteur, tout cela disp^roît' peu à peu : il n'en 
restera bientôt plus que la place, le souvenir et le$, 
dettes contractées dans des temps de courage pour, 
éviter leur ruine. Les petits ponts si nécessaires aux, 
tommaoications de commune» •.çonwaaoes s'écroulent 
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sMtis quHl soit besoin de les rétabtif , et chaque bîvéf 
les accidens malheureux augmentent "à proportiota.*' 
Que des causes physiques et morales s'accumulent pour 
que lés 'habit ans des campagnes deviennent tout-à-fait 
barbares, surtout d&ns les pays de domaines où les- 
paysans sont bien pliis isolés ^ue daiis les pays "ùé^- 
grande culture ! Deux reissources restôieiÉt aux coni^ 
munès rurales: r'; là faculté de s'imposer sous Tau-*- 
ttirisation du préfet. Cette faculté leur a été ôtéê par k^ 
la loi des financés de septembre 1814 9 et ceux qui ont" 
proposé cet article iie- l'ont tcjrtainèment pas pîlùt ' 
compris que ceux qui Tont adopté. J'en ferai sentir* 
tbtitesles conséqnences quand je traiterai spécialement 
de- y état dél'administï'àtioh en France; 2,^, les bois 
communaux dits de réserve. Une ordonnance royale ^ 
rendue sur la proposition du ministère , a mis siir te& 
bois un prélèvement d^ cinquante pour cent enfavem* 
du trésor ; et , quoique je réserve aussi cet article â de 
plus grands développemens , je crois devoir dire ici' 
que lorsqu'on prend cinquante pour cent sur la vente' 
des bois communaux , on prend réellement dix on 
vingt au-dessus* de «cent pour cent ; cai* la commune 
qui a attendu vingt ans pour couper ses bois , pendant' 
vingt ans en a payé l'imposition ai^ gouvernement , et 
la garde et les autres accessoires à l'adootinistration fo-' 
riestière ( qui n'opère pas à bon marché pour les com- 
munes 5 car il faut toujours en France que lescom«*' 
munes soient foulées pour cacher les dépenses exces^ ' 
sives des administrations ) ; et tout propriétaire con— ' 
cevra aisément que les impositions pendant vingt an- 
nées , cette garde pendant vingt années , les frais pour 
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loltenir le droit dé couper, les frais dé ventes ajoutés à 
un prélèvement de cinquante pour cent, font certai-' 
nement plus de cent dix pour cent» 

Buonaparte le faisoit , diront quelques personnes : 
Ua fait pire f après avoir pris cinquante pour cent par 
un décret, il a fini par' garder, le/reste sans décret:, 
est-ce un exemple à citer? Ta-t^il une constitution: 
qui défende de mettre des impôts clandestins; et une 
propriété cesse-t-elle d'être une propriété, parce qu'au* 
Keu d'être possédée par un seul , elle est possédée par 
plusieurs? Quand même il n'y auroit pas, et qu'il n'y. 
auroit jamais eu de constitution ^ sur quelle loi , sur quel 
principe s^appuie^oit-on pom^un^acte semblable? [Dans 
quel coin de 1* Europe trouver oit-*on l'équivalent de 
cette mesure? Les bois des communes qui en possèdent 
sdiit la garantie de leur existence; placées sur des ter«» 
rains d^ sable et de roches , c'est par des concessions 
de bois que les- anciens seigneurs sont parvenus à. y, 
fixer une population que la nature du pays repous^ 
soit. La législation tutélaire a bien pu ordonner de dis- 
traire une partie de ces bois de l'afibuage annuel , d'ea 
former «ne réserve pour pareraùx accidens imprévus ^ 
et i^ar' là empêcher la dissolution de la communauté y 
trop pauvre pour trouver en elle-même des ressources 
contre la grêle, l'in,cendie , la famine. Changez cette 
prévoyance toute royale en spoliation , et la commu- 
nauté va se dissiper,- le village cessera d'exister; il y^ 
en a des exemples. Je n'ai jamais éprouvé de plus 
grand plaisir , comme préfet , que lorsqu'à l'examen 
des titres, je pouvois prononcer que les bois étoient 
de communauté ^ et'uon de' commune ^ parce que, dans 

3. 
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le premier cas, ils étoient. soustraxto H Faction £recfe 
deradmiaisU^ation forestièce^ et k la capacité dea a^nsr 
fiscaux, ce qui est impossible dans le seeond cas. •< 

D'autres pers<u>iiç5 ol»fecteront peut-être que si: ce 
que ^'avance étoit rigoureusenuut vrai, les CDmnuiaeîi 
aimeroient mieux, renoncera leurs bois; et c'est po^ 
sitîyement l'espéraàee qu?ùne chose extrêmement onéf) 
reuse ne durera pas^ que les admimstDatioas fidcafe/^ 
exploitent pour tirer des propriétés particuli^es , auf 
profit du fisc, au-dda de ce que les propriétaii^si eft 
retirent eux-mêmes. C'est là le grand secret du médeiq 

£n exposant la situation des communes en TPràxtcit^ 
;'ai voulu confirmer cette assertion, qu'il faut l^in 
donner la liberté., parce que plus malheureuses que 
dans les siècles que nous appelons- barbares , ei qui 
ne nous rendront pas cette dénomination-., puisqu'iU 
nous ont précédés, les communes, né pônrroientftàcheten 
leur liberté ; on me leur laisse rien. Mais on se trompent 
roit beaucoup st l'on croyoit que. ce retpuc venL lé 
vrai et le juste pût s'opérer par des lois générales., dee 
décrets applicables à toutes les communes. Que dfi 
question» préalables à traiter ! que de précautfona i 
prendre l et les. législateurs qui croiroient qu'on peni 
confondre dans une même loi , dans une même mtf 
sure , Lyon et Marseille , et des villages d'une popu>^ 
lationde trois cents individus, ressembleroient trop à 
leurs prédécesseurs pour atteindre le but proposé. 

(c) « Pouvoir municipal et pouvoir provincial , teb 
sont les fon démens des libertés de la monarchie. » ^ 

Constituer la famille, la commune, la province^ 
afin de pouvoir^ censtituer l'Etat dans un système de 
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liberté qaelc<lnc(tiQ , est une chose si simple, si rai^^xi* 
nable, si iilitu:^elle, que cela s^est fait dans toUs les 
pays de l'Europe, et souvent par la seule force den 
évéoemens. On oe trouve qu Va. France un ^einpl^ 
du contraire : aussji suis-je persuadé que nos malh^ur£(, 
Finquiétode qui règne datas tous les esprits , Vitnpossi- 
bilité oà AOtts ïibtis sommes trouvés de terminer usia 
révolutioil qu on a tant de fois déclarée finie> tieînnen^ 
particulièrement à cette erkreur foadàiinentâle qui nous 
Ëât croire que. la liberté réside dans des chambres do 
représentans , tandis qu'elle ne pîeut jamais quB^^ 
montrer; mais qu'elle doit être dans toutes les institu- 
tions premières. Il faut des corps intermédiaires dàné 
la monarchie; jet où lés trouverart^^on maintenant s^ 
ce n'est dans lés admiili^tratioas provinciales ^ seules 
capables d'artéter l'atûon torf^p uAiforâie de l'adminis- 
tration générale? Qu'on )el,te un i^i^rd sur ée qui se 
passe maintenant en Europe. 

La maison d'Autriche ahtieitt le royaume Loittbardo^ 
Vénitien ; aussitôt elle le divise en provinces , ou plu- 
tôt elle reconnaît les provinces diverses dont ce royaume 
$e compose, e^ elle y crée des Mministi^atloiis provia-f 
cialest c'est-àrdiré, qu*elle iréunit légalement.^ dan^ 
chaque province, les princif^àux de la province;, «fin 
qu'ils puissent défendre leurs mœurs, leurs usa^s^ 
leurs intérêts particuliers contre la tendance qu auroit 
l'administration impériale à tout condiiire par des lois 
générales qui, bonnes en e;lles-mémes, n'en auroient 
pas moins Tinconvénient d'amener le plus affreux dés 
despotismes, celui qui ne tient,:nulle part et en rien ^ 
compte des diGGârences. que le pas^ a étahUes« Làiibetfeéi^ 
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pour tous les peuples , n'est que le droit de vivfe selon 
leurs habitudes , et de pouvoir discuter les intérêts qui 
leur sont propres. Les provinces du royaume Lom^ 
bardo-Vénitien jouiront donc essentiellement de la 
liberté. Qu'il plaise un jour à la maison d^Autriche de 
réunir un ou plusieurs membres de chaque adminis- 
tration provinciale dans une assemblée générale, ou 
que des combinaisons particulières à sa politique et à 
la grandeur' des Etats qu'elle possède lui fassent juger 
cette réunion inutile ou dangereuse , il n'y aura ni plus 
ni moins de liberté dans chaque province , puisque cha- 
cune aura son assemblée particulière pour défendre ses 
habitudes , ses lois locales nées de ses habitudes, et pour 
se faire entendre du souverain. L'administration impé* 
riale^dégagée elle-même, par l'intermédiaire des ad«ni<- 
nistrations provinciales , de tous les détails de localité, 
pourra donner une attention plus directe , plus suivie 
aux grandes affaires des provinces , ce qui est toujours 
favorable aux peuple^. Au lieu qu'en attirant tous les 
détails de localité i Paris , comme nous l'avons fait et 
continuons à le faire, nous dfons aux ministres jusqu'à 
la possibilité de saisir l'unité de leur ministère ; tout 
finit par tomber entre les mains des commis, depuis 
vingt ans maîtres de la France, et même du ministre 
qui les paie. Où il y a des administrationsprovinciales» 
ce n'est pas avec des circulaires et des tableaux qu'on 
administre ; et il est impossible que le gouvernement 
envoie pour commissaires, soit sous le nom d'inten-» 
dans, soit sous le nom de préfets, des sots des igno- 
rans, ou des fats 5 heureuse impossibilité qui peut 
IlsUre des institutions, et jamaia des loisl 
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. Ce. qu^a f 2^t U in^on d'Aul^iebc poUi^-U r^yMi^A 
lioxabardo-: Vénitien;, la Prusse .4^ .faitr46:niéiiie ppti^ 
les possessions qu^elle vient d^acquetilr a p^rtoXi^>.4^ 
il y a une étendt^^ de.tçiïain farifîaiit unepro^injbe^ 
ei^e a créé des. administration^ preyiifciales ;. et si ^l)fi 
a décidé, de suite, qu^il.sortiruit de ces: açsejcnWées deK 
députés pour se réunir çnajssembtée générale, H y 
traiter des intérêts généraux du royafime , ç^est que. sa 
politique l'engage à ne négliger apçun mpyea pour 
faire, le plus tôt possible, un tout de parties étran^ 
^ères les unes, aux autres ; mais la liberté sera garantie 
p.^r les assemblées provinciales qui défendront leurs 
intérêts de localités, leurs mœurs, leurs uss^es, lejurs; 
lois particulières , même contre les projeits que pourroit 
avoir rassemblée générale. Les Français , qui croient 
que la Prusse nous imite, montrent beaucoup dMgno- 
rance ; car il est hors de doute que Vétablbsement seul 
des administrations provinciales est une barrière insur- 
montable contre ces.écarts de liberté qui finissent tou- 
jours par le despotisme, et. quelquefois par la disso-^ 
lutio.n. 

Je viens de recevoir le projet de loi fondanutntale pour^ 
le royaume des Pays-Bas; ce. n'est plus même un projet^ 
ic'est une con3titutioa acceptée. On y trouve la divi-^ 
sion en proviopes, et les Etats provinciaux, précédés 
jde rétablissement du pouvoir municipal, et précédant 
les Etats-Grénéraux ; tout s'y enchaîne , tout est com-* 
plet. On y distingue , avec une heuiceuse expérience ^ 
les villes où il est toujours facile d'établir le pouvoir 
communal , des villages où il n'est pas toujours néces-- 
saire que la commuae &oit constituée, quoiqu'il soit 
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illii]nim ipÊÊÊÊÊUk «t itAe dy i i amma ^kt^ VÊk pavvoîr 
^■■■■n îafcratif fecu. Ia conitftntioii consacre ces |ifmi~ 
nmrs iMtemédy ârat , «ras lesqiiek il me peut y mvmt 
ét lSAttrié f «t el(e se garde bîcD de iesfégler par des 
Jèii géaéfâlei : Qt se fiarmeroiitvdoB les tiabttBde&^ -et 
êtffffé à gfé, entre lesparties intépessées, en sui v ai i t 
fpojcmrs hà nusraTCtiie ms ponroin. Xotit cexa est adnat* 
iàbit comme le ibon sens, wtm comme r-expérience. 
lies detisc chambres sont la partie ap p are n te de l'édi* 
fioe ^ mais cet édifice a des bases solides , inébranlables; 
«t ce que ne comprendront pas. nos £iisenrs de -ftiéortea 
politiques , c*est que , quoique -les Etats- fiténéranx ne 
fe diviseitt qn^en deus^ chambrée.^ les Ëtats provindasK 
se fisraient des fimit im^vs. 

An commencement de natre féecdotion , nn cri {[é- 
néral s^est élevé contre les privilèges de certaines pro- 
vinces : il £silloil , au contraire, que les provinces q« 
n^avoient pas leurs lois partioolièaes, leurs a s se mb léas 
partîctiSéras , s^empress^ssent d^ca âeaaander , 4 
Fe«emple de cèdes qm en avnîent -: vuns aloiv on ne 
savoit plus rien en politique et en administration, qne 
oe qu'on avoit appris dans les (ivres de gens qoi n^a— 
voient jamais gauvemé ni adininistpé. Etranges pvé— 
cepteutts, qui ont fait d'étranges éièves! Cetae égaKté 
absoluei, que neus «oos sommes appliqnée à ne>BS- 
snfmes comme si nous étions nn peuple nouveau ou nm 
peuple fini, a produit, lorsque nous avons voulu rap- 
pliquer aux nations que nous réusisMons à nous , imL 
despotisme inconnu dans l'histoire du Itonde. La tyran- 
nie des hommes qui vont administrer au loin , a été à 
pen près toujours la même dans tous les temps ; mrâ o4l 
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jA âsBS fad tea^ a-l-HHB vu na ^zemMfie de cette 
tjnraaue l^!§ak, ai Tcrtu de laqneUe on àkùil k mm 
.peny k : « Les lois sons lesqaeQes ta as vécu jas^aTà 
m ce four , «oeueBl à riasUnl; à*èti!e tes Idts ; et des lois 
9 ^aetaaeocxiiiMMspM^OBt^ dès FinsUat,, iesûesDes* 
a» Si tD plaides , ce sera dans une laogiie ^pe tri ne sais 
» pas; fî fkuaaiies êes es^ios, le oontrat sera fait ^lans 
a» m»e langue ijae tu «e coaprefkds ^s. Pour -«{oe ta 
n poisses MffTcaàpe de suite ces Irâ ^pe noas te don* 
4» momjt , ^apce •qa^^les soat paiiMles , nous te finsoBS 
a» proaeat àe ciayanfte ou «oiKante wi»laiaes d ua bal- 

• Ifitiaioo aontooftflignéestoaAes nots oonoeptioiis. légis- 
9 lalîvcs^ idfgagnpi de la itmilliftpe <ie5 siècles. Tu y 
» reiras ^ae ooas avoas des lois de [''Assemblée Coasr- 

^« 'de r Assemblée Lég;t8laliire^ de la Gonirea- 
1, da Diradoire et dbe r£aQ^pîre; tu tâiJieras de 
rcHT ce que cest -que^peadéasiaire et xaessidor , «4 
m Tan VI et fan XII : car, quoique sens ayons aous- 
m jBiÉmei renoacé à oe calendrier ^pi ae ae Iteà riea , 
» il £■§!: 4|ae te Tapprenaes , pour être ea tout é^al 4 
» nom^ Aaas ce buUetia^ il y a la aooilié des lois pour 

• lesqacAles oa £exmt pesuire, ea Fraace, celui qui les 
M eaéoafterak « au seâJenieat qui les réclameroit^ aous 
a ne le disoos pas 4|uelles «lies sont, nous ne le savx^as 
» pas aoos-aaftnaes ; mais treaid>le^ ù tu. te trompes ^ 
» si tes saoveai» dlûer t'^égareat^ aos ageas sont là; 
» et tu seras paai d^une emear ocNBUBe d^an crime^ 
» car le plus |;rand des criaoes à nos yeux pour tout 

• peuple qne am» péaniawiia , est de ae pas cesser 
9 attasildCid''être im, poar devenir ea tout aemb4able 
I» k vaac, ^«ejoKames iamû. les mêmefi. » 
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Je leiBpètiF^ dttnvrhistoire dn SfbndR, cpierpomraifih 
an comparer à ceâte tj^rannie crééfi par la pbilbsophiis- 
xévoiiitifinnare, et candnnée, contre sop propres in»- 
DérâEy par an honime cpie- le vnl^pire a cra-lfr maâre 
ds b myalution y et qui n'en a; jamna-Àé^ apm le <&^ 
ciplé et l'esclave ? 

Ah! ce n'est par ansi- cpie nns Baî» ont rsanî* Des 
eontrées qu'Us ont snccesâvemcsEit ajautÉes^ltEKaEUCE';; 
ils Usur Uâssoient leurs lois civiles qui GDnatttnent Lsa 
fimilie^ leurs lois municipales qui can^tneiit. bt cmm- 
■mue, leurs assemblées qui constitumt ik pvaviîicc. 
Ces pays entroient dan» les déplues gvnéraib cBc 
V^Exatj étvsient sonmiB à gadmini HU'aliuu. gggfflïafe- pouy 
(tes intérâ:» g^^Msaux , et non pour oEe» inHérêt i ^ &fia^ 
€3&té. F)ett à peu le» moBurr^ Les. habinnfissy b fimgnff 
française sTntroduisoient cbns te» pnmnr» rsuiiira;^, 
«te nouvelles généradana-prenaienll, saivdGivt^ Cesprâî 
ancie» die la France r en. cpuskpics- siièdiB, br finaott 
s'iipéraiill d^aaaant plus cosipiécesBBifi <|a:^efflie apoift sHk 
comme iasenBibii& , et que L'ananir--pr<BfpBe ds- pengbs 
v^affoill pAs éflé firuBsé* Cealt die- n a gj M G par A» 

les ve^elâ , Bes ssutpkbvs cIL ricffj^ËFaaDce , ^aii^ 
sances de: FEnrope narrhent à dss tnaôbi» vcslks 
sous; atata^oBcr augimw «ks. E&nrttés de Isnns anavcaiicK 
SKJgsts^ mgaw alsHn qpr ces f«ir]pllcs aoair obi^;» db 

ruMMBcer à leur JmiffjiwniifiiiiKn" levrÎÉfflmkfc. 




s^cair-« lan ane ce 



^ne ce qjsii a éti^ mrai dbas ifMia> 1» 

ce- 
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ce qu'il est impossible qu^on y connoîssè ; et que nous 
^soyons airîvés à ne pouvoir faire cpie par un décret , 
ou avec l'autorisation des commis d'un ministre*, des 
minuties pour lesquelles un propriétaire ne permettroit 
pas à son intendant de lui écrire, s'il s'agissoit d'un 
intérêt particulier? C'est la fiscalité qui nous a conduits 
dans ce précipice 5 et, ce qu'on aura peine. à croire j, 
cette .fiscalité et ses terribles conséquences sont arrivées 
à leur dernier terme sous l'administration de notre 
Roi , et bien certainement sans qu'on puisse en accuser 
son cœur paternel. 

■ La . spécialité des fonds départementaux avoit été 
. conservée par Buonaparte 5 tout despote qu'il étoit, il 
n'osa jamais effacer cette dernière image de nos libertés, 
et du droit , que nous avons toujours eu de régler les 
.intérêts qui nous sont propres. Il abusa d'abord des 
fonds spéciaux qui appartenoient aux provinces , et , 
avec le temps , il finit par les divertir entièrement à 
son profit 9 mais enfin il ne s'enhardit pas jusqu'à atta- 
quer le principe : il laissa Tcspérance d'un retour à 
.l'ordre et à la probité pour des temps plus heureux* 
C'est dans la loi des finances de septembre 1814, que 
la spécialité des fonds a été anéantie par M. l'abbé 
Louis ; et , ce qui n'étonnera pas , c'est la seule chose 
.de ce plan de finances que M. Gaudin ait proposé 
de conserver dans le budget imprimé le 11 juin 181 5, 
et distribué à la chambre des soi-disant Représcntans. 
C'étoit le complément de la tyrannie administrative ^ 
et , sous Buonaparte^ un ministre des finances , quoique 
£age et excellent administrateur, devoit être enchanté 
ile trouver le mal fait sans quon pût l'accuser d'eu 
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être lenteur; Les raisons données par M. Gandin sont 
des raisons bonnes pour des enfans ; et qniconqve 
connoîl la loyauté de son caractère , devinera combiem 
il a dû souffrir en professant des principes qui ne aoat 
pas les siens. 

Je vais en peu de mots faire comprendre anx lec^ 
tenrs qui sont étrangers à notre administration^ ce 
qu'on entend par fonds spéciaux appartenant anx 
provinces. 

Il y a des impôts généraux applicables aux dépeinses 
générales. Buonaparte avoit Thabitude de ne regarder 
comme dépenses générales que ce qui conoernoit la 
guerre et le développement de son système/politique. 
Pour toutes les dépenses particulières , il faisoit payer 
les particuliers ; c'est ainsi que la Direction de la 
Librairie, TUniversité, et tant d'autres créations sont 
devenues des charges particulière à ceux qui ressor- 
tissoient de ces administrations. Pour les dépenses <Ié- 
partementales, il faisoit payer ks départemens. Ijes 
Conseils généraux votoient des fonds qui se formoient 
en ajoutant quelques centimes aux impositions ; ces 
fonds étoient versés à Paris, où Ton en abusoit plus oq 
moins ; etrienn'étoit plus difficile pour un département 
que d'obtenir quelque chose sur les fonds votés par lui ^ 
levés sur lui, et qui étoient au trésor. Mais enfin , 
cela n'étoit pas absolument impossible. Les Conseils 
généraux de département étoient consultés lorsqu'il 
falioit voter ces centimes; c'étoit un motif, et même 
le seul motif pour les assembler : ce qui conservoit 
comme un reste d'idée des administrations provin- 
ciales« J'avoue que je n'ai janlais été plus embarrassé 
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^e lorsque f al assemblé le Conseil général de taôtk 
ié^tament^ après là destniction de la spécialité des 
fends. <;^'avois^)e khà dtrePqu'avbttrrU à &ire? carv 
parmêles fonds spéciaux, les; départemens avoîent le 
dmit'de voter jnsqni'à quatre centimes pour des objetsr 
utiles aux départsmens , et donl itsindiquoient et dè« 
«andment^ Vempkft^i et les* m&aahr^* du Conseil gé^ 
ttéral.sentoîenl kien.que,. ne Tétant .plus ncn^qaoitftio 
payant davantage^ on ieroit mpimique. jamais droit à 
knrs. demandes.! M. l-abbé Iliouia avoit bien promis 
qu^i^ viendxx>it à tsur secours^; mais il y. avoit un fait 
sans réplique, qui anéantissait d^afraneerefTet posnble 
de ses prèmessess 

: Quatre centijaies > levés danst tous les départemens 
de lafrancefont unejommfs de.plus.de sept millions; 
e?e0t biem peu: li partager entre: tous les; départemens 
pouD'les objets, d'utilité dont eux' seuls' peuvent: juger } 
mais on ne sait pas, avec peu,, combien on parvient 
à faire.de ;ch6sesi utiles dans. une. pnwince où les prin-^ 
eipaux . Iiatutana interviennent eust-^mèmes dans leurs 
affaires ; il suffit d^un léger encouragement, d'une pètibi 
somme idiosméecâi propos pour, exciter; à entreprendre 
des travaux qui ne parôissent d'abord utiles^qu -à 
<pielques-iiAS ,reït dont beaucpspi finissent par profiter. 
iie rzèleislaugiwâitftd'ailleuri .par la réussite ; et quand 
on. aima; isaoi commune, sa> province, on a^ bien des 
motifs poun aimer, sa: Patrie. ! i 

En détruisant, la spécialité: des fonds des départes 
inens, on^. proinettoit dé venir, à leur aide pour des 
objets d'utilî)é> locale, et dans la. proportion 4ie ce 
q,u'on.ajoatott |iu36 contributions ; m^^ - comment les 
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dëparteinens pouvoient-ils croire qu*on viendroit j^ 
kur aide pour plus de sept millions, quand il étoît 
prouvé que le budget du ministère de Fintérieur étoit 
de dix millions au-dessous des- besoins indispensable» 
pour, les services généraux? Les membres des Con«> 
seils-généraux 9 plus instruits qu on ne le croit com-^ 
munément à Paris , ayant plus d'influence qu^on ne le 
suppose , ne se firent pas illusion ; et le plan qu^om 
examinoit k Paris, fut jugé dans les provinces. . 

J'ai posé en fait que la liberté ou la tytannie ne 
dépendoit pas tant , de nos jours , des actes du Gou- 
vernement , proprement dit , que des actes adminis^ 
tratifs. Je ne suis pas à la dixième partiib de la cor-« 
respondance que je dois publier, et j'ai déjà trouy^ : 
I®. La gestion des octrois enlevée de nouveau fixr^ 
livement aux villes par une ordonnance et des iiis-* 
tractions , contre une loi formelle discutée et approo^ 
vée dans les Chambres ; 

A®. Cinquante pour cent pris sur les bois commii*» 
naux, contre les articles les plus solennels, de, la Cons^ 
litution; 

3^ La spécialité des fonds anéantie, contre toute 
raison et toute idée de véritable liberté. 

Députés de la France, c'est à vous qne-ceci shiu 
dresse. Il n'y a là ni animosité, ni déclamations ^ je 
ne juge pas les hommes, mais j'expose des- faits irré^ 
ensables : je ne parle pas d'un rapport sur les finances^ 
où bien des choses sont à examiner , ni de soixante- 
douze millions laissés à l'arrivée de Buonaparte , et 
qu'il falloit sauver au péril de sa vie : ceb n'entre pas 
dans les objets <|ue je traite. A mesure que cet ouvrage 
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avancera, j'espère qu'on sentira mieux encore quej 
puisqu'il faut des corps intermédiaires dans une mo- 
narchie , les administrations provinciales y sont indis- 
pensables ; qu'avec elles , mille difficultés qui semblent 
insurmontables dans notre malheureux système , s'é— 
Tanouiront de suite ^ qu'avec elles, on occupera sans 
danger, sur tous les points de la France , une activité 
née die la révolution , et qui n'est subversive de tout 
ordre établi que pour que tout l'attire et, la concentre 
à Paris ; qu'il n'y a qu'elles , en un mot, qui puissent 
être intermédiaires, depuis qu'il n'y a plus d'ordres 
dans TEtat. Les assemblées sont un pouooir qu'on 
appelle législatif; les tribunaux forment un paupoir 
qu'on appelle judiciaire : ces pouvoirs sont déclarés 
indépendans, et par conséquent ne sont pas et ne 
peuvent pas être des intermédiaires. Il en faut . entre 
l'administration générale et les administrés ; autre- 
ment, il nY aura jamais en France, ni liberté, ni 
stabilité. 



P, S, Je trouve, dans le journal du 7 septembre dernier ^ 
une ordonnance dn Roi, rendue sur la proposition det 
ministres de l'intérieur et des finances , qui prolonge , pour 
Tannée 1816, la retenue de cînauante pour cent sur les 
bois communaux, le prélèvemefit ae la moîiië du traitement 
des préfets sur les revenus des communes, etc. Ainsi c'est 
▼ingt jours avant la réunion des chambres^ qu*oh décide mi-* 
nbtériellement une des plus grandes questions qu*il soit possible 
de traiter dans un pays qui veut avoir une constitution et 
la liberté. On s*appuie sur les besoins du .trésor royal, be- 
soins augmentés par les circonstances cruelles où se trouve 
la France ; mais les communes ne sont - elles pas sous le 

Soids des mêmes circonstances? Le traitement d'un ^préfet 
oit-il l'emporter sur le respect de la propriété , sur Tintérêt 
d'une ville accablée de malheurs ? Et pourquoi faut-il que les 
habitans d*une commune, qui paieront, comme Français, 
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IdMét }ét charges avgtncDtéct par les érénem€m$f patent en* 
coTt C.OTT me membres de la rommane sur les biens et rerenus 
àe la r .romune , soumis d'ailleurs comme tons les antres 
bien^ aux împdU g^véram ? Quel tort On Ait a« Roi dans 
les provirccs, et sans aucun aTantage! rar Dîen . qui a créé 
foute fmtîre , ne rettl pas qne ce <{uî est injuste profite. Qn*eai 
devenu ce qve Buonaparte a pr s aux comiMines , ei le produit 
des hanqueroutes surces^îres auxqueOcs il les a condamnées? 
qn 'en reste^t-il an jounThui ? 

Si on leur avoit laissé leurs biens et l'administration de leiii^ 
bien», eile> auroient des roonumens nécessaires, et qni né 
tsbsistvot plus ; la France n'offriroitpas, dans la plupart dea 
villages de Fintérieur , cet aspect et crette réalité de misère 
Inconnus aux administrateurs de Paris, et qui dorrent au)oor<s 
dîhui pénétrer d'effroi les étrangers eux^mèmos : elles- anroient 
One aisance acquise pour pouvoir supporter les charges qui 
pèsent sur elles ; et les éconcmiies du pa«sé les aidéroîent àmmâ 
Kt moment dilTicile. Tout a été dissipé ; et cepencfent ^it 
trouToit alors , comme à présent , dVxcellentes iraisons finan- 
cières pour prendre au nom du trésor. •: 

Ne uonnoit-on pas aussi, Tannée dernière^ les besoins du 
trésor pour motifs à la prolongation de la spoliation des com-^ 
msnea r pourtant quelle différence entre les besoins de Tapnée 
dernière et les besoins de cette année ! Si • malgré rënorme 
augmentation- de ctti besoins, on peut faire face à l'avenir, né 
cestera«-t-il pas prouvé que Tannée dernière on pouvoit se 
passer de spolier les communes ? On a continué la vente 
de U*nrs biens-, et le produit en est Ibolbé dftns la mairf 
dej» étrangers ; on a fait d'autres ventes qui n'étoient pas pllia 
nécessaires , et le produit en est également tombé dans la inaîh 
des étrangers» 

Une propriété possédée par plusieurs cesse-t-elle d'être une 
propriété protégée par les lois générales, et qui ne peut être 
niiposée que dans les formes prévues par les Idis T Telle est la 
question qn*il faut poser et décider , et de la déci^on âl veni^ 
résnltera nécessairement qu'il n'y a-pas de propriété en France | 
ou ([u'il n'y a pas de constitution ; et qne lés nesaitos' du tréMr^ 
espliqiiéfi par les administratc^nn da* trésor, asnt l'imiqité 
mesure du juste et de Tinjustei 



LETTRE DEUXIEME. 

l)hes faomnies de la Révolution, et du danger je les 

employer* 



Nevers , le i«r juin i8i4* 

. A chaque époque où la révolution s'est pré- • 
sentée sous une forme nouvelle , le premier 
cri qui se soit constamment fait entendre a été 
celui-d^ Il faut oublier le passé. Les victimes 
seroient assez disposées à cet oubli » mais les 
coupables ne le peuvent pas. Ils ont toujours 
senti qu'il n'y avoit de garantie pour eux que 
dans la participation au pouvoir j ils ont tout 
fait pour y prendre part d'abord y ensuite . 
pour l'envahir entièrement , et ils Ont conis- ' 
tamment réussi. On ner peut leur éti vouloir •' 
de ce calcul tout entier dans leups iniérêls, 
qui sont et seroiit toujours distincts dé l'in- 
térêt général ; mais l'autorité royale doit-elle - 
aussi se prêter à' leurs vues? Cette question 
est du plus haut intérêt/ Je ne là traiterai pas ' 
sous le rapport de la morale ppbliqtie, quoique 
la âaorale publique sôit la pi u^' forte garantie ; 
I. 4 
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d'ungouvemementrégulierjjenerexamîneraî 
que sous Je^. rapports, de Ta^imiiiî^tration et 
de Ja politique. 

Qufiu4 on^ se.bprue à coiisidér^T Pari3«, Q^: 
ne conuoît ni les partis ^ ni leurs forces, ni 
leurs espérances, ni leur dangereuse influence; 
on ne sait pas qu'il y a dans les provinces une 
grande quantité de républicains , d'hommes 
opposés à la religion , à Tordre , parla nature 
de leur esprit eide leurs prétentions , et qp^ïHl. 
n'-est pa$ up de ces ^homu^^ qui; ne soit eofk,. 
position de nuire , parce qu'ils occupent , tou%i 
les places de l'admiiiistration .secondaij||||. 

Si les grapds factieux de Paris étoiçnt seols^,, 
on ppurroit peut-être les employer sans dfuogeijj 
il suffiroit au Rpi d'être en défiance conus^, 
eux , de leur donner plus de richesses que d^,; 
pQuyoir : c<slan@ sQrOît pasdUl^le , et n'augroît^ 
d'autre inconyéniçnjt; que de. causer- du scanirr^ 
dalç^ A cet ^gard , noussomoi^s ass^^gupnris^ 

Mais taqit que les grands factiep|;:.dje PaiWy 
seront en évidence^ il sera impossible, d^an 
néaptir dans les provinces l'esprit républicaw:: 
et révolutionnaire , parce que l'éclat et J^a 
crédit de ces^rands factieux se reportent s^r,-. 
ce parti, le:. protège» le maintieni dansleft^ 
X^'^ces et dans sos ditftstableft.pôiuûpes > «I 
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par conséquent lui laisse toutes ses espé* 
ràhces. 

Pour bîeii faire connoître l'état des choses , 
uni exemple vaut mieux que des raisonnemens. 

Le département que j'administre se corn-- 
pose dé quatre sous -préfectures , et par con- 
séquent compte quatre sous-préfets. 

Le premier est un honnête homme; le second 
est une tôle ardente, toujours conduit par 
dès passions, et jétialrit lé troublèpârtout; letïoi- 
sîemé esV un prêtre marie j le quatrièba"e' dh. 
moine marie a une religieuse. Si j exammois 
les tribunaux , les adiliinistrations des dp« 
maines , des forets , des droits reunis , etc. etc. , 
J y trouverois a peu près la même composa 
lion , et tôùjbùris lés niémes hommes se pér- 
pëtiiaht dans tout lés emplois depuis 1789 
jusqua ce jour; servant, dans les temps ou 
les partis se divisent , toujours le parti le plus 
mauvais , par la raison toute simple que c est . 
celui qui laisse le plus d espérances a tous les 
crimes (a). Je crois bien que ce qui est dani 
mon département , se rencontreroit de même 
da^s les autres déjpartéméns. C'est d^aprèé 
cette observation de lait , que j ai souvent^ 
écrit aux ministres : «II est bien facile d'ad- 
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» ministilsr les administrés; mais adn^inistrér 

4. 
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3t les administrateurs secondaires , c'est nne 
» chose presqu'împossible. » Pourquoi ? C'est 
que les administrés composent la vraie France, 
si bonne de sa nature , si souple au pouvoir, si 
reconnoissaniedubien qu'on lui fait , et même 
dnmal qu'on lui épargne , tandis que les admi- 
nistrateurs secondaires sont ou un parti , ou des 
élémens toujours disposés h seréunir à un parti. 
Ainsi , lorsqu'on promet d'oublier le passé , 
il faut distinguer. Si on entend par là conserver 
dans les bautes places les hommes indépen- 
damment des crimes qu'ils ont commis , des 
opinions dangereuses qu'ils ont professées , de 
la facilité ayec laquelle ils ont trahi tous les 
sermens et tous les devoirs , c'est comme si 
l'on s'engageoit à conserver sur tous les points 
de la France l'activité et les espérances da 
parti républicain et révolutionnaire , puisque 
sur tous les points de la France les hommes 
de ce parti ne sont fort que du crédit dont 
les grands factieux jouissent à Paris , et de la 
protection qu'ils en reçoivent. Abandonnés à 
eux-mêmes , ils seroient honnis , méprisés 
dans les provinces oii il y a plus de pudeur , 
et d'amour de la considération qu'à Paris , 
parce que les hommes s'y connoissent davan- 
tage , et sont moins entraînés par le goût des 
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plaisirs; abandonnés à eux-mêmes, le premier 
magistrat dun département en auroit bon 
compte , lesmaintiendroit sans peine , les éloi- 
gneroit peu à peu des emplois , lés réduiroit 
à toute leur nullité } au lieu qu'il lui faut du 
courage pour les contenir', qu'il ne pourroit 
les éloigner sans se faire des querelles per- 
sonnelles avec de grands personnages qui s<e 
présentent toujours comme protecteurs de 
cette canaille , ou même avec les bureaux des 
ministres , oii souvent les commis sont aussi 
des hommes de la révolution. Trop de magis- 
trats se laissent subjuguer par la peur de se 
faire des ennemis de ce genre ; il en résulte 
un grand affbiblissement dans l'autorité et 
dans l'ascendant moral dont l'administratiou 
a toujours besoin. 

Oublier le passé , c'est en d'autres termes 
reproduire le système de balance des partis , 
c'est-à-dire la prétention la plus niaise et la 
plus dangereuse de nos jours. Pour celui qui 
gouverne , il ne doit y avoir qu'un parti en 
France; et c'est entre le Gouvernemeot et les 
Français que les factions cherchent toujours' 
à s'élever. Il faut éviter ce piège des le pre- 
mier abord ; une fois qu'on y tombe , il jest 
impossible de s'en tirer. 
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Le grand parti de la France est monar- 
ctîquej c'est à lui qu'il faut aller droit et 
ferme : on est toujours sûr de le rencontrer 
quand on Tattaque bien. Buonaparte n'a en 
que trois momens dans sa vie oii il ait eu l'as- 
sentiment général des Français : son premier 
concordat , son sacre par le Pape , et son 
mariafife avec une Archiduchesse d'Autriche • 
parce que , dans ces trois actes y on çrojroit 
voir le renversement des principes et des 
hommes de la révolution. Sa nomination à 
l'empire n'avoit paru au çontr^rire qu'une 
transaction entre les partis révolutionnaires. 

On paroit assez décidé à éloigner les gens 
qui ont commis des crimes ; mais on demande 
s'il faut traiter de méipe ceux qui n'oiat qu^ 
le tort d'avoir plrofessé des opinions dange- 
reuses. 
' Un GouvemepaQnt ne doit à personne sa 
confiance et deç pls^ces ; quand i{ a garanti à 
chacun la protection des lois , il a rempli son 
devoir envers tous. S'il n'y a pas de doctrines 
publiques dans l'Etat , chacun professe les 
opinions qu'il trouve le plus à son goût ; mais 
malheur aux Etats oii toutes les opinions 
sont libres ! Les nations sont plus fortes à» 
leurs doctrines que de leurs armées j si cette 



vërîië est iitécusfable , toute opinibh ^î tend 
à ébraiiléir, a féùverserles doctrîhes de TEtàt, 
é^tleplus grand des critxïés politiques. 

Apiès uttc longue révolution , ce crime k 
été tàtit de fois commis qu'il seroit impos- 
sible et dangereux de vouloir le punir. On 
peftit rotÀlièr , ^àns doute ; mais quelle difTé- 
tience n'y a-t-îl pas entre oublier un tort , et 
^èordër sa confiance , déléguer une partie do 
ion pouvoir à celui qui çn est coupable ! 

Nos opinions sont en nous ce qu'il y a de 
plus vivace , parce qu'elles tiennent à l'orgueil 
5i natui^l à l'esprit humain ; nous agissons 
plus par elles Cjxxe par nos intérêts ; elles nous 
conduisent à nôtre insu , nous décident avant 
que nous ayons eu le temps de réfléchir. En di-^ 
sânl que l'homme n'est fort que de ce qu'il 
^roit , on ne feroit qu'exprimer en d'autres 
termes cette vérité de l'Evangile applicable 

la politique aussi bien qu'à la religion : Jt 
fCy a que la foi qui sauce. 

Il y a des gens qui répètent des opinions » 
et qui n'en ont pas ; c'est pour cela qu'il faut 
tme morale publique , des doctrines publiques^, 
afin qu'ils ne répètent que de bonnes opinions. 
Mais il y a aussi dès gens qui ont professé des 
opinions ^ qui les ont prises pour ba&e dé leurs. 
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conduite , qiiî ont tout fait pour les propager ^ 
qui en ont la conviction. Si ces opinions ont 
été contraires à l'ordre , à la morale , à la 
religion , au gouvernement monarchique , il 
faut éloigner des places ceux qui sont publia- 
quement connus pour en être imbus » parce 
qu'il leur est impossible , même en l'essayant 
de bonne foi » de bien servir un gouvernement 
régulier. Ils sont toujours prêts à ajouter ou 
retrancher à leurs devoirs , à discuter ce qu'ils 
doivent exécuter , à interpréter les intentions 
qu'ils doivent faire connoître ; et que leur 
exemple a une grande influence sur ceux qu'ils 
administrent. L'incertitude dans les esprits 
est la maladie du siècle; et cette maladie qui 
tient à l'ébranlement des doctrines publiques ^ 
ne pourroit être guérie sous un gouvernement 
qui seroit réduit à ne compter pour rien les 
opinions. 

Sans doute on doitéviter aussi de les compter 
pour tout , et de croire qu'il suflSt d'être dé- 
voué à son souverain pour être propre à tous 
les emplois. Des opinions en rapport avec, 
l'esprit de la monarchie , et une instruction, 
conforme aux devoirs qu'on a à remplir , sont 
deux conditions sans lesquelles il n'y a point 
de véritables magistrats (^). , 
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Les prétentions des républicains et des ré- 
volutionnaires de Paris, sont certainement 
plus grandes que les prétentions des républi- 
cains et des révolutionnaires de provinces;' 
mais l'esprit républicain et révolutionnaire 
est plus dangereux dans les provinces , parce 
que tous les hommes de ce parti s'y con- 
noissent , jouissent tous d'une portion d'au-» 
torité , et que les intérêts entre eux ne sont 
pas assez grands pour qu'on puisse les diviser 
par des rivalités : mais si on ne réalisoit pas 
les prétentions des grands factieux de Paris , 
aussitôt le danger cesseroit en province , parce 
que l'esprit général y est excellent ; et que si 
ces factieux secondaires n'avoient pas leurs 
chefs, leurs protecteurs à Paris, rien ne se- 
roit plus facile que de les annuler, et même 
de les livrer au mépris public. 

La sûreté de l'avenir dépend donc plus qu'on 
ne croit d'éloigner des hautes places tout ce 
qui tient à la révolution ; de ne pas considérer 
vingt ou trente hommes en eux-mêmes , mais 
par ce qu'ils traînent à leur suite. « Qui oublie 
» trop et trop tôt, a dit M. de La Harpe, 
» n'est ni assez instruit , ni assez corrigé. » Et 
qui n est pas convaincu que ceux qui crient 
s^ns cesse qu'il faut oublier le passé , seroient 



an oomUe de leoxv wceuk sUs poirmem le 
Toir renaître (i)? 

Le pouvoir «t IlxEftoence <f «i IV éfi a. daxis 
U proTÎnce «pi'il adaûnâstre , sc«t graséls , 
mm tm. redliié, mais par la bassesse 4es 
ÏKWines façomics à la servîtade née de ïa wîe- 
lence de tontes les antomés peD^cnt ta rért^ 
kokm. La première cowiitioii de la garaB'ôe 
de la Mfosarcfaie est doac daas i^épuratii^ <et 
le dioix des Plréfels. Si la cxïBdescenda&c^ poBT 
qHoeiqnes kommes B'eolratiioit ^pae ie mal qwe 
qadqves faommes peuvent ûâre on n'oserait 



Ib clMiix; mais , je le répète , et robservatkm 
mt essesdefle , Tadinmistraiion secondaire , 
dans toniesses parties, eiEt composée dlioaimpes 
de larévolntîonqni seperpétaent depuis 179?^ 
qm se connoissent, sont nnis par les mêmes 
opittioas et les mêmes intérêts ; ils sont trop 
Jom des Ministres pour qne les Ministres 
pniwent les oonnoitae : comment parviendra-^ 
t«4» à les âoigaer , à levr ôter leur dange- 
reose influence, antmnent tjne par les Préfets*, 
el en les privant, à Paris , de protecteurs asses 
gnuids pour les soutenir contre les Préfets ? 
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{et) « Sekt Ail7T, jbns les temps où les partes se diviseat, 
toujours le parti le phts mauvais , par la raison toole 
simple que c^est cdui qui laisse le plus d'^espéraoces i 
tous les crimes. » 

On est si frtssé en Y^VllÇt d^écrire rhîstoire, quVm 
ae yeiloDne le teipps ni dei^éBédiîrsiir joe qu^oa a ym^ 
pî de prendre des renseignepoiegs auprès de cens q«i 
ppnrroient en feunûr : aufsi anriveT441 tOB)OiHrs qme le 
récit des iaits de la semaiiie dernière a^aide ea rien 
pour i^eyipcr Vcs txé^euum de la yi^if oè Ton vk^ 
On a beaucoup ëcrit sfir le règne 4^ Buonaparle , apiés 
son retour de Tile 4 E^U^ ? et la preuve ifue les émvaîas 
n^ont pas été aii fqod àps dhuoses, se troaveroil: dans 
(Ignorance o^ Ipn est des dangers que bous avons à 
craindre ni^t^xi^t. Ç^e ignorance eiister#it-dle sfc 
les faistonefis qui se sonf clitf^gés de rînstruetîon dn 
public aymept eatoi^ré de considérationç Traîoient poé- 
tiques les fiiits qu'ails nous racontant? 

Boonaparte i^''a pas romBiPncé notre réiKobuion : il 
n^a su ni la diriger, ni la fuir ; m^s il Ta modifiée 
dans des points fort importans. Sa naission étoit de tuer 
la république, de rappeler aux Kois que les trônes sont 
solidaires ^ cette mission , que lui a voit confiée la justice 
^rine^ i^ Ta remplie. Il peut j avoir en France bien 
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des révolutions encore j si on s'obstine à ne. pas remonter 
à la cause qui les renferme toutes , et qui est Pabsence des 
doctrines publiques en religion et en morale \ mais -nous 
ne re verrons plus de républiques , quoiqull y ait encore 
des républicains : ils se perdent parmi les révolution- 
naires, c^est-à-dire parmi les ennemis de Tordre, de 
^'expérience des siècles, de la légitimité, et de tout 
pouvoir quHls ne partagent pas. La dernière assemblée 
des soi-disant représentans de la nation, qui étoit bien^ 
dans sa majorité, rassemblée des représentans de la 
révolution , n'a laissé à cet égard aucun doute ; on a eu 
rimpudéur d'y offrir le trône de France â tous [ceux 
auxquels il n'appartient pas , pour en éloigner le pos- 
sesseur légitime, sans que jamais cette impudeur ait osé 
aller jusqu'à proposer un nouvel essai de république. 

Quand Buonaparte a paru pour la première fois sur 
notre borizon politique , il n'y avoit en France que des 
républicains et des royalistes. Il s'est servi des dangers 
auxquels les républicains se trouvoient exposés par 
leurs propres fautes , pour s'emparer du pouvoir, et les 
réunir à sa personne j mais s'apercevant de suite qu'ils 
ne vouloient faire de lui qu'un instrument, et de soa 
gouvernement qu'une transaction pour reprendre plus 
tard le pouvoir à leur profit, il chercha contre eux un 
appui dans la partie de la nation française^qu'il savoit 
amie de l'ordre, et qui soupiroit après la stabilité. Ce^e 
partie de la nation est la vraie France , la France roya- 
liste d'instinct, même lorsqu'elle s'égare en raisonne- 
xncntj mais quoiqu'entièrement formée de royalist<es, 
elle se divise en royalistes d'opinion et en royalistes 
d'intérêt : leur position , leur naissance et IcurI d$pé-r 
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tances personnelles notant pas absolument les mêmes ^^ 
il en résulte nécessairement une différence dans leurs 
manières de voir et d^agir. 

Les royalistes d'opinion , sans se précipiter au-devant . 
de Buonaparte , ne s'en éloignèrent pas 5 ils jugèrent 
chacun de ses actes , applaudirent à tout ce qui étoit 
mieux que la révolutiop , lui prêtèrent souvent le se- 
cours de Topinion publique contre les doctrines et 1 
les projets révolutionnaires 5 et , aussi long-temps que 
la raison le permit, ils conservèrent )'ei^oir que des 
événemens majeurs pourroient Pamener à chercher luîr 
même son salut dans le retour du Roi. Lorsqu'ils per- > 
dirent cette espérance, des victoires éclatantes, des 
traités avec les principales puissances de l'Europe, la ; 
sécurité dont ils jouissoient pour la première fob de- 
puis la révolution, cet entraînement que produit le 
succès , les filèrent ; nui» comme 0» n'aimeient du pou- 
voir que ce qui étpit favorable â la France , ils restèrent 
indépendans. On peut dire avec raison que c'est dans 
ce parti que Buonaparte auroit eu ses plus fermes sou- 
tiens , et a trouvé ses plus solides ennemis , sans quHb 
aient changé d'opinion. Je l'ai déjà dit , ils jugeoient. 
Quelques-uns sont arrivés à prendre part.au gouverne* 
ment, mais jamais dans un degré assez élevé pour y 
avoir dé l'influence : Buonaparte supportpit leur rai- 
son, et ne savoit qu'en faire; c'est dans ce parti qu'on 
doit ranger la grande majorité du clergé. 

Lesroyalistesd'intérét, j'entends ceux que leur.nais- . 
sance et leurs projets mettoient presque dans la néces- 
sité de regretter le Roi légitime , furent aussi tentés par 
Buonaparte. Une longue émigration , des malheurs qui 
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paraûnient siautenii«^, U^^jamAXtiffJh rriînbtiyèr mi'cf 
p«bne, une&ottQff^ et, ai' j.^cm lë dire, L^^éâtiiaràit' 
tacite d^iin Roi cpii , s'oiibliant toujours Ibi'-méme pour 
ne pemer qu'ai' ses sujet» , souffinit dé' ne pouvoir rien 
faire pour tant de Sk^ânçail^' qui avoiieiit tout sacrflSs' 
pour rester fidàles, ^cpiiv, dèretoureirfhuice, pou^ 
Toittit nn^ jour Ini étser plttl^ utâesi'cpi'ëtrTeatSBM: dUtà' 
VéttsuffBT : tant contribaa' à- âure* taire cette répugàaftièié^ 



vertneuaetpiî-aixniiipBgneloujoiiri-utt^âBetîaii conttimrè''' 



au» principeaFqu'bn; a* profe a aé a . Bèancoup'se 
dans' leur finniUfiv diùisle» propi^tés qu'ils ptu^^it: 
T e tw m vcTy et firent la part de-lb recôniiaiàian^^^ sahs" 
jamais manquera la fidélité. IPautra se laissënoalÉ'' 
ébioutr par tout ce qui séduit dans' les cours } mÉiîi"' 
quoique parmi les royalistes d'intérêt on trouve un plïu'" 
grand nombre d^bommes qui soient approchés de lii" 
confiance^ de Blionaparte, que parmi les royalistèi^' 
d'opinion, il est certain qu'ils n'eurent pas d'infiiienœ 
direetB sur la nurcfae du gouvernement. Cette influenoB** 
resta toujcmrs aux révolutionnaires, etne leur Bit dS»- 
putée, quelquefois- avec succès, que par désUomàiés"' 
de Tarmée. Pour être juste, je'doiâ remàrquei^''que'st*' 
1er royalistes d^întérét, autrement dih les noMés'^ 
eurent plus de preuves de can&ante de'Buon'âptfrtè,' ' 
que les royalistes d^opinibn, c'est qu'il mettoit pliis ' 
de soins à les captiver 5 Buonaparte avoit l'air de se "^ 
moquer de la noblesse, mais il en étoit k la fois suB- ' 
jugué et jalou3r. 

Le grand talent de cet homme fiitdbnc de réunir «^ 
sort gouvernement les républicains et les royalistes ; 
c'est en celr seulement qu'il' a comme recomtilBé''Ik'' 



JEV^nç» 9 ;e^' :lV>p|ir*tH>ii> n^éloit pa»^ aussi fkdàtfxfa^owism 
l'imagine ; car les répubKcaîns , exclusifs de leur tah- 
ture^ et' regardante la révolution. comiae« leur p<)^- 
prîété f vouloient . leimaintaoir^ns Tesprit: qui FavoitT 
produite: ila^esserroiént habilement de ses passioias,- 
Iaiidt4^^^^^ royalistes ne* le soutenaient qu'autantT 
qft^iLse)ra|>prodhoit de l'esprit delamonarchie; Il prtt^ 
dâs siiasime«i>d(ft)lairéyoltilîoB:.ce qui luidonn^H^ ua'^ 
poAivoir.sanA^iMHrfiQsi, et des formes d»Ua<moiaarehie» 
tout; ce qui pouToit ajouter à l'ëdat de ce pouvoir j* 
mais il i nei; put jamais adopjter de doctrines, parce- 
^'avec. beaucoup d'aperçus dans l'esprit il maoqaoit* 
dé priBCÎpes«.Ëalraînépar ses désirs mobiles, se jetant' 
sans mesttve et ^sans calcul, tantiôtd'un côté, tantôt de^ 
l'autre, i:ep9ussant jusqu'il sa- propre -raison, qtiandi' 
elleLiContvanoît'Ses desseins^, il auroit bientôt mécon-^ 
tenté ^ avec danger pour lui, lëi répubiîcatns et les:' 
royalistes^ si, entre-ces deu^z partis, il n'a voit jeté le 
poids d^ae ' armée- sur laquelle il eut toujours l'in^ 
fiten^-quedoit avoir un liomme que la nature avoit 
cnééesseiklMdlsment conquérant. Il usa la république, 
en travestissant les républicains en courtisans décorés 
et-titrés) mais il consacra , par sa condnite-plutôt'que. 
de desseii^ formé ^ toutes les doctrines de larévcdu*^- 
tioii^ 

Le jour où son- rôle fifiit^ où il abdiqua à Tàn^^ 
tainebleatt^ les^ élémens opposés qu'il àvbit réunis au^- 
tour de lui se s^arèrent natnreUétaoat^ lesr révolu»^ ^ 
tIoniiaii)B9 redevinrent révolutionnaires, elles tay»* 
li^s^ royalistes; Pour des buonapartUtes- sincères^ il * 
y en^-eui bien^etf-^ mêmeià'9iHri9,'et''p6Îttt du toM ' 
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dans les provinces. Son nom resta puissant dans Far* 
mée : il Tavoit formée à sa mesure» 

A son retour de Tîle d'Ëlbe , il se trouva entre deux 
partis acti£i, dont aucun n^étoit à lui. y a des choses 
qu'on ne recommence pas. Les vévolutionnaires se.rap*; 
prochèrent de sa personne en blâmant son gouverna» 
ment, et il se rapprocha des révolutionnaires sans 
adopter le projet de falr£ rentrer la canaille dans la 
politique 5 ils se craignoient, se trompoient récipro- 
quement; le besoin seul les unissoit. Les royalistes 
sans exception restèrent a Técart 3 et c'est le plus bel 
éloge qu'on puisse faire des Français après vingt-cinq 
ans de révolution ; c'est cette vérité incontestable qu'il 
faudroit présenter sans cesse aux étrangers pour nous . 
rendre auprès d'eux cette considération, gage d'une « 
paix durable ; c'est cette vérité si belle et si consolante » 
qu'il ne faut pas oublier , si on veut assurer notre avenir*. : 

Mais en rentrant en France , Buonapartç n'avoit i 
pas renoncé k réunir autour de lui cette masse de ' 
royalistes d'intérêt, qui est dominante en France, et : 
qui veut des doctrines morales et religieuses, de la 
stabilité et du repos. J'appelle l'attention des préfets > 
qui se sont trouvés alors dans la m^me situation géo-^ 
graphique que moi, sur les observations suivantes. 

11 est incontestable, pour tout magistrat placé à la^.. 
tête d'une province, que c€ paru gid^ lorsque tes partis 
sedmsenty serl toujours le parti le plus mauvais^ par* 
la. raison toute simple que c'est celui qui laisse le plus (Tes-^ . 
pérance à tous les crimes ^ s'agitoit dans les départe—*: 
mens bien avant le reiour de fiuonaparte , et que le ^ 
nom de cet homme o^etoit pour les révolutionnaires 
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qu'un point de ralliement, et non un but, puisque 
les plus actifs ëtoient d'infâmes coquins qu'il avoit 
éloigné des places, de toute espérance , et qui avoient 
été tenus en surveillance sous son propre gouverne- 
ment : gens couverts de crimes et d'ignominie , mai» 
toujours à la disposition de leurs collègues couverts 
de crimes et d'honneurs* Buonaparte marchoit sur 
paris, suivant une ligne directe, tX accompagné de 
peu de troupes'; mais à droite et à gauche du chemin 
par lequel il avançoit , éclatoient des insun^ections po- 
pulaires préparées de longue main, et auxquelles tout^ 
servoit de prétexte. C'est ainsi qu'il rendoit imposa- 
bibles les efforts qu'on auroit pu faire, avec la popu-^ 
lation fidèle, pour se porter sur son passage, et 
tenter de retarder sa^marche; mais ce qui est digne 
de remarqu/8 et de réflexion , c'est qu'en se servant des 
révolutionnaires , il évitpit de s'unir i eux. Vingt régi- 
mens, à cette époque, sont passés par Ne vers, mar-» 
chant précipitamment pour former un camp i Mon- ■ 
targis, et fort incertains en apparence sur le parti 
qu'ils prendrpient. La canaille insurgée ne manquoit 
jamais de se porter , sur la route de Lyon , au-de- 
vant des troupes, et crioit. : Vwe V empereur ! La 
troupe ne répondoit jamais à ce cri, et quelquefois 
même elle repoussoit durement ces hérauts déguenillés 
qui proclambient Buonaparte 5 si elle avoit séjour 
dans la ville , elle ne se xnêloit. point à la canaille in- 
surgée, et auroit même au besoin prêté, non secours, 
mais protection à l'autorité : mais à peine cette même 
troupe £toii-:eUe hors de la ville, qu'elle crioit à son 
tour : Vwe f empereur! annonçant ainsi et ses opi- 

I. 5 
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nions, et les ordres secrets qu'elle avoit de rester 
étrangère à tous mouvemens populaires. Cette con- 
duite uniforme ne peut être attribuée au hasard ; et 
dans une nuit. d'insurrection violente, où un fort dé- 
tachement de dragons avoit séjour h Nevers , il ne se 
mêla point aux insurgés, il ne se rangea point autour 
de Tautorité. J'obtins seulement qu'un peut avant le 
jour on placeroit dès dragons devant THôtel-de -Ville ^ 
afin que la populace ne se doutât point avec quel 
petit nombre on lui avoit résisté pendant toute la 
nuit, ni qu^elle pik croire que la force de ligne avoit 
été pour nous (i). J'aime à faire une exception pour 
un régiment de hussards, conduit par le fils de M. le 
maréchal Moncey, presque toujours à travers terre ^ 
dans la crainte qu'on ne lui débauchât ses troupes 5 
et lorsqu'il étoit obligé de passer dans une ville, ne 
s'y arrêtant pas une minute , pas même pour toucher 
de Targent dont son régiment manquoit. J'ai été assez 
heureux pour lui en faire donner , et assez malheureux 
pour ne pouvbir lui témoigner l'estime que m'inspi- 



(i) Malgré rextrème intérêt que nous avions à ne pas en* 
gager une action , cette populace força un peloton de huit à 
dix gardes nationaux à faire feu : trois hommes furent blessés ; 
un d'eux mourut quelques jours après. Comme il faboit nuit , 
cette canaille manœuvra si bien qu*à la pointe du jour on vît 
sur la place plus de sang répandu que si on avoit tué trois 
bœufs ; ce sang avoit été pris dans ies boucheries , et ré- 
pandu à dessein d'exciter de nouvelles fureurs* Un des blessés ^ 
dans la même intention , étendoit à sa fenêtre des draps cou- 
verts de sang. Les ehdi de ces gens-là ont des ruses et un« 
activité d*enfer. 
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roîent son zèle et son infatigable courage. La vue 
d'Un colonel franchement fidèle au Roi, eût été un 
grand soulagement dans ces tristes circonstances. On 
verra, par la lettre suivante, écrite le 17 mars, que 
les \isites que je recevois des corps qui traversoient la 
ville , ne me laissoient aucune illusion. 

Cette séparation complété de la troupe de ligne in- 
surgée et des révolutionnaires insurgés , est un trait 
caractéristique de cette époque de notre histoire , et 
prouve irrésistiblement que la canaille révolutionnaire 
n'étoit qu^un instrument temporaire pour Buonaparte , 
comme Buonaparte lui-même n^étoit qu'une nécessité 
du moment pour le parti révolutionnaire dirigeant de 
Paris. Chacun avoit des projets qui n'étoient pas les 
mêmes, qui pouvoient éclater indépendamment. Si 
oh se trompe sur les conséquences de cette observa- 
tion on pourra commettre encore bien des erreurs ; 
ef le parti le plus mauvais se retrouvera de nouveau 
tout eiitier pour se gliser dans la première division 
entre les partis. Il seroit bientôt temps de miettre la 
canaille hors des rangs politiques 5 ce qui n'est pos- 
sible dans les provinces qu'autant qu'il n'y aura plus 
d'hommes fameux de la révolution en place à Paris. 

Voici la lettre que j'ai promis de rapporter, et qui 
est curieuse 'aujourd'hui, en ce qu'elle rappelle les 
sensations du moment où elle fut écrite : 



5. 
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« Nevers, le lyinars i8i5. 
» A S. Exe. le Ministre Secrétaire tTEiat de Vlntérieur, 

» Monseigneur, ♦ 

» J'ai vu ce matin le sieur chargé d'une lettre de 

M vous. 

» Si notre correspondance n'arrive pas'jusqu^à vous , 
iï prenez-vous en, ainsi que tous les Ministres, à vos 
» commis depuis vingt ans maîtres de la France et des 
^> Ministres ; car aucun courier n'a été intercepté. 

» Buonaparle étoit à Autun le i5, à Saulieu le i6. 
» Il sera sous peu à Montargis pour prendre le camp 
» qu'on y assemble ( si on l'y assemble ), c'est-à-dire, 
» pour l'attirer à lui sans tirer un coup de fusil. 

» Toutes les troupes qui passent pour s'y rendre, 
» toutes , sans exceptions , sont à lui, même les officiers 
» supérieurs, quoique Tidée d'honneur, attaché au 
;» serment qu'ils ont prêté au Roi, Temporte sur leur 
» opinion personnelle. 

» Vous êtes trahi partout , parce que partout vous 
» avez laissé eu place et en activité les hommes de la 
» révolution 5 vous vous êtes amusés à Paris à jouer à 
)) la Constitution ; et personne en France ne s'occupe 
» de la Constitution et des deux Chambres , sauf les 
M révolutionnaires qui étoient derrière vous, et qui 
)) jouoient à la Constitution contre vous. 

» Les gardes nationales ne s'organisent pas , et elles 
» ne s'organiseront pas, parce qu'il n'y a pas d'armes 
» à leur donner : voyez l'exemple de Lyon. 

» D'ailleurs , à moins que les gardes nationales ne 
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a> soient , depuis vingt ans , la seule force publique dans 
i> un pays, elles ne peuvent qu'être auxiliaires de Vslt^ 
» mée; et quand l'armée se range d'un côté, il y a 
» impossibilité que la garde nationale se range de 
» l'autre : elle reste alors ce qu'elle est naturellement ^ 
» protectrice de l'ordre local dans chaque localité. 
» Toutes les raisons de salut, de patrie, d'intérêt per^ 
» sonnel ne peuvent rien contre cette vérité. 

3» Si on trouve unejorce armée de ligne à opposer à 
a» Buonaparte, et sHl recule d'une lieue, tout s'exaltera 
ji contre lui 5 si on ne lui oppose ([xi'ime force nationaUj 
3» l'armée , et tout ce qui n'a rien , sera pour lui : soa 
4» triomphe est incontestable. 

» Jusqu'à présent, je n'ai pu réunir plus de trois 
n membres du conseil-général du Département. Da 
» reste , leur convocation ne produira rien. Il ne faut 
ji jamais demander aux plus riches propriétaires d'un 
m département qu'ils se compromettent; et comme 
» l'administration supérieure s'est toujours moquée des 
^ conseils-généraux depuis leur établissement, ils sont 
» sans crédit et sans autorité sur leurs concitoyens. 

» Ses troupes nous traversent sans que nous sachions 
a» si elles sont amies ou ennemies; la populace leur 
11 crie : Vii^e F empereur! Jusqu'à présent les troupeà ne 
9 répondent pas à la populace ; mais à peine sont-elles 
9 hors delà ville, qu'elles crient à leur tour Vwe Vem-^ 
9 pereurt Et s'il faut vous%ire tout ce que je pense ^ 
» leur prudence n'est pas un effet de la raison de 
» chaque soldat, mais du chef qu'ils reconnoissent 
» tous au fond du cœur. Il veut pouvoir dire : Je ne 
• suis pas rentré par la force. 



C7°) 

» Ces "waritéa sont cmeUes ^ maeis ellesF sontincoiites^ 
j» taMes^ àk (SB: eexitre (te la FcsHicff; En. sâr-4l de m&nft 
» aa mu£^ et sa uari ? c^€st ce cpie je ne ^is^ savoir. 

» Soymr earnsoc que Baoaaçsorte ^^ pcendcE Es: caonp 
9* (fe iMenCârgiâ^ .fans briller une smorcs^ IL oTs^ sd.'^ 
3r (pte & euiK| stiXbelkoiiiziss»^ <£a: maiiift il^ »-tt-iii en 

3» SsmËeuw. U «su é^^ ssssz snvosacà pour ca<£per toute 
» eônvoiaxsuuciii»» eadre Paris- et motr dépactemmiir f 
» iaaiii$ E Oie se jfsmgn «et c€tee rcwt^ «pxe éaas^ Ib <Eé^ 
» p^tenent ém hisie'eL CTeaK b nâœ Harirbe qfour fis^ 
» allié?} siïirrifrutvt ransée domève. S3 se ■UBc&e 
» q^^ar^èc cinq «iOe bomoMs ^ c'^eslt qpe ce mamSux 

» Lst gr^syie presse i|oe la France est Eme aox 
» iDé»«» coMOOB», c^cst qve tDvtc la corTesp€)odbBEe ^ 
» trvtxte» le» iaïEMes BKsares, umtes ks sottes îE&isttniB 
>i> qtKi Tannée dcnnève oot précédé et accompag^ la 
JK cbnfe de Jktmufpsite f se reprodoiseni cette année 
j^ avec on conc œi s de date» qpi est frabnent incnqnyir 

» Vmtrte Tr^ntel oà ceux qni dominent n^ont pas 
m fo qoe poor des hommes qui n^ont ni rcEg^on^ ni 
9 insf ftolioos, ni sentimens profends , fl n ^ ^ qn^nne 
» mérité qai soif incontestable : c^est la force* Le parti 
f» do Koi pooroit derenir dominant; il est devenn. 
» fovble f parte ijoe le Roi n'a pas Tonki qnll fôt on 
» partL On a ptéienda fme d'un Boorbon^ Roi dm 
» France , le chef du parti rérolationnaife constitn-* 
» tionnel : en Toid les conséquences. 

9 J^ai rhcneteur^ etc. « 
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K P. S. Le sieur...., votre agent, est le quatrième 
» que je reçois depuis vingt-quatre heures. Chaque 
» Ministre envoie le sien : où est donc Tunité d^admi« 
» nistration et de gouvernement? » 

Il n'y avoit pas une heure que cette lettre étoit 
partie par estafette, qu'un cinquième agent arriva de 
la part d'un cinquième Ministre. C'étoit absolument 
ainsi que cela se p assoit , quand la première chute de 
Suonaparte se préparoit^ tant il est vrai que cette 
monstrueuse administration , qui croit tout embrasser, 
et ne fait que s'embarrasser dans des détails, ne suffit 
pourtant à rien dans les temps difficiles. L'unité lui 
manque : c'est la grande plaie de la France; il fau- 
droit des hommes pour la guérir (i). 

Parmi ces agens il y en avoit qui vouloient nous 
apprendre ce que nous devions faire dans nos Dépar- 
temens, qu'ils ne connoissoient pas; qui prenoient 
peut-être pour de la mauvaise volonté nos observa- 
tions fondées, et qui écrivoient en conséquence à 
Paris. Les mesures prises par M. de Blacas pour con- 
noître la vérité et en être instruit à temps , ont été 
les seules bonnes , et font honneur à son zèle. Il n'en- 
voya pas un seul homme, mais plusieurs hommes 
dont un resta à un point central , tandis que les autres 



(i) Sous Buonaparte, j*ai reçu cinq nuits de suite, par 
estafettes , la demande de renseignemens qui étoient envoyés 
depuis quinze jours à Paris , et dont on m'avoit accusé récep- 
tion : tout arrivoit en efTet dans les bureaux de Paris, où on 
vouloit tout faire ; mais tout s*y encombroit. 
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parcouroient rapidement les provinces environtiantes 
pour yoir par eux-mêmes, et courif eux-mêmes à 
Paris dire nettement ce qu'ils avoient vu. De ces 
hommes, il n'y en avoit pas un seul auquel un préfet 
royaliste ne pût parler en toute confiance, même 
quand il n'auroit pas donné preuve de sa mission ; et 
dans les circonstances difficiles, cela est plus important 
qu'on ne croit. Que de gens ont le talent de rester 
toujours en place en ne disant jamais un mot qui 
puisse les compromettre avec l'un ou l'autre parti! 

J'espère que les lecteurs éclairés sentiront que l'hu- 
meur qui règne dans cette lettre contre la constitution , 
tient à l'humeur générale qu'il étoit impossible de ne 
pas avoir dans d'aussi tristes instans. En province on 
vouloit sauver le Roi^ et s'il eût été pris des mesures 
vigoureuses à Paris , on auroit répondu des départe- 
mens , sauf â permettre ensuite de crier h la réaction ; 
mais tandis que nous passions les nuits h attendre les 
courriers, les dépêches, les journaux, dans l'espoir d'y 
trouver un bon exemple, on discutoit k Paris, et il ne 
nous arrivoit de Paris que des discussions sur ce que 
permettoit ou ne permettoit pas la constitution. Or, 
c'étoit h Paris que devoit se décider la question j et dès 
qu'aucune mesure n'étoit prise dans cette ville contre les 
ennemis connus du Roi , il n'y avoit d'autre parti à 
prendre en province que celui de se résigner à être bien- 
tôt victime de leurs agens. C'est ce qui est arrivé ; mais 
qu'il est cruel de prévoir , de sentir de pareils événe- 
mens, et de ne pouvoir mettre que de l'honneur où on 
auroit voulu et pu mettre à la fois de l'honneur et 
du courage ! 
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\t) « l>es ot)mions en rapport avec Tesprit de la 
» monarchie , et une instruction conforme aux devoirs 
» qu'on a k remplir, sont deux conditions sans les- 
» quelles il n'y a pas de véritables magistrats. » 

11 est également dangereux de dire d'un homime 
qu^on met en place : n que font ses opinions , s'il est 
» bon administrateur, » puisqu'il entre parmi ses de^ 
voirs de propager l'-esprit favorable au gouverilfement , 
que de dire : « il e^t vrai qu'il n'a aucune idée de 
M l'administration , mais il a des opinions excellentes , » 
puisque sa destination principale est d'administrer , et 
que l'adminisration est un fait positif dans lequel les 
opinions n'entrent pour rien; cependant* on n'entend 
J>as autre chose depuis dix-sept mois. Si l'on me de- 
tnandoit auquel je donnerois la préférence, comme 
administrateur, d'un royaliste qui ne sait rien, ou d'un 
inon-royaliste qui «ait ce qu'on le charge de faire , il 
ttieseroit impossible de me décider : tant je suis con- 
vaincu, par l'expérience, que des opinions en rap- 
•port avec l'esprit du gouvernement, et une instruc- 
, tion conforme aux devoirs qu'on a à remplir, sont 
deux conditions sans lesquelles il n'y a pas de véri- 
tables-magistrats. Ces deux conditions réunies, quoi- 
qu'indispensables , ne suffisent pas; il faut encore une 
«pori^tion de ce talent que la nature donne, et un ca- 
•raclère propre à conduire des hommes : mais les gou- 
vernemens peuvent connoître les opinions et le degré 
d'instruction acquise; ils ne peuvent connoître le ta- 
lent et l'effet du caractère que par l'exercice : il leur 
est donc permis de les supposer jusqu'à preuve con- 
traire ; en cela ils v/e sont pas respoj^sables des erreurs 



(76) 

tie peut se faire que par exception à la règle générale ^ 
n^est pas même un palliatif. 

Une chose fort ridicule , et qui prouve l'état de 
nullité dans lequel est tombé en France la science de 
l'administration, et l'habitude où sont les ministres de 
faire imprimer, dans les journaux^ les instructions 
d'esprit public qu^ils adressent aux préfets , instructions 
qui se bornent à des phrases dont la plupart même ne 
sont pas écrites en français: j'en fournirai des exemples 
assez récens. Que signifie une correspondance admi- 
nistrative dans laquelle le public intervient? Et quand 
on voit que ce qu'on dit pour le public est bieri souvent 
tout ce qu'on dit aux administrateurs, on trouve que 
voilà des préfets bien endoctrinés. Mais aussi dans quel 
pays choisit-on des administrateurs , sur leurs opinions, 
si ce n'est dans le pays où Ton choisit les ministres par 
leurs relations de coteries ou sur leur réputation d'es- 
prit? On ne pren droit pas un tailleur parce qu'il est 
royaliste ou révolutionnaire , mais parce qu'il sauroit 
son métier ; on ne donneroit pas ses terres à régir à 
tin homme qui n'auroit fait preuve que d'esprit ; et on 
Ti'hésite pas à confier l'administration d'un Royaume 
sur d'aussi singulières garanties ! 

Un préfet observateur est placé juste au point conve- 
nable pour juger les ministres , puisque tous s'adressent 
à lui : seul il peut donc connoître quel désordre affreux 
produit l'ignorance 3 mais pour le faire^ entendre au 
public , cela est impossible : il parviendroit plutôt à 
faire comprendre à un homme d'esprit, qui auroit été 
dix mois à la tête d'un ministère, que réellement il n'a 
jamais été ministre. En effet, il suffiroit que cet homme 
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dVsprît eût quelques principes de logique pour sentir 
cette vérité : qu'on ne peut saisir Tcnsemble d^une opé- 
ration compliquée, qu^autant qu^on en connoît les 
détails , et que les détails ne se devinent pas , il faut 
les avoir appris. On ne se tire point d'embarras eu 
disant : « Mais en Angleterre les ministres n'admît 
» nistrent pas comme on veut le faire en France, m 
Non sans doute ; mais ils ne s'en sont pas chargés : il» 
ont laissé Fadministration locale dans chaque localité ^ 
ils n^ont pas une législation qui attire tout dans les 
bureaux de Londres 5 ils détruiroient de suite cette 
législation qui s'opposeroit à ce que d^autres fissent CQ 
qu'ils ne. peuvent pas faire eux-mêmes : car enfin il 
faut que les affaires aient une solution. 

Si notre législation administrative étoit bonne , il y 
auroit peu d'inconvéniens k préférer tel ou tel homm& 
pour ministre , aujourd'hui que le ministère est, dit- 
on, le gouvernement , et qu'il faut le composer d'esprits 
supérieurs , s'il m'est permis de parler ainsi. Mais notre 
législation administrative «est détestable ; elle a été faite 
dans un conseil-d'Etat où il j a voit des prcsidens de 
sections ministres-d'Ëtat , qui , par des décrets attiroient 
^ eux l'administration positive, et en portoient ainsi 
l'ensemble dans une assemblée délibérante : ce qui est 
la plus grande monstruosité qu'on ait jamais tenté de 
produire. Les ministres et les directeurs- généraux du 
temps de Buonaparte ont assez souffert de cette pré-< 
tention; ils me comprendront. Donner pouvoir aux 
ministres pour une partie des actes qui se faisoient au 
conseil-d'Ëtat , ce n'est que mettre des commis à la 
place d'une assemblée , et consacrer , augmenter le mal 
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âu lieu de le guérir. 11 faut une grande réforme, faite 
avec mesure, non par des lois, mais par le concours 
de Ministres administrateurs, de Préfets qui sachent 
administrer, et d'Administrations provinciales devenues 
indispensables si on veut sauver la France, et revenir au 
vrai. Cela n'est pas facile 5 mais cela n'est pas impos- 
sible. Les deux premières conditions indispensables 
sont, et seront toujours : a Des opinions en rapport 
3» avec Fesprit de la monarchie , et une instruction con- 
* fortne aux devoirs qu'on a à remplir. » Quiconque 
donne des places, et néglige aujourd'hui cette impor* 
tante vérité , commet un crime ; car il ne faut pas 
oublier que dans la situation où les événemens nous ont 
mis , il n'y aura plus rien pour cacher nos fautes. Oit 
veut appeler la France à se gouverner un peu elle-même, 
et on veut l'administrer en tout ; moi , j'aimerois assez' 
qu'on la gouvernât tout-à-fait, et qu'on la laissât un peu 
s'administrer. Tout le monde y gagneroit, même le 
Ministère, quel qu'il fût. 
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LETTRE TROISIEME. 



Du Pouvoir souverain , et de Fisolement des Français. 



Nevers^ le 9 juin 1814» 

(^UAND on n'a pas suivi , jour par jour , Teffet 
que la réyolution a produit sur les Français , 
on doit s'imaginer qu'en sortant d'un régime 
violent ils se trouveront trop heureux d'être 
conduits avec douceur , et que l'autorité 
n'aura, pour ainsi dire, qu'à laisser soupçonner 
ses désirs pour être obéie. On comme ttroît 
une grande erreur en faisant ce calcul. Soit 
que l'instabilité des gouvernemens qui se sont 
succédés ait accoutumé les esprits à ne compter 
sur rien , soit qu'il soit dans la nature d'une 
nation de n'être ni confiante , ni soumise par 
raison , quand elle est sans principes religieux , 
il est certain aujourd'hui que les Français ne 
peuvent croire qu'au pouvoir qu'ils sentent , 
et peut-être nlroit-on pas trop loin en disant 
qu'au pouvoir qu'ils craignent. 
Le Français est surtout devenu raisonneur^ 
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à force de se jeter dans les discussions poli- 
tiques , il a perdu toute idée véritable de la 
monarchie , mais l'instinct lui en est resté; ce 
qui fait qu'il vaut beaucoup mieux par ses sen-* 
sations que par ses raisonneniens. On peut 
donc tout oser pour le ramener à la monar- 
chie véritable; et plus il y rentrera, plus il 
croira au pouvoir royal. C'est une observation 
singulière, et pourtant trcs-vraie, que chacun 
annonce; par ses craintes, juste la part que 
lui doit le pouvoir légitime. Les grands cou- 
pables de la révolution n'ont pas caché leurs 
appréhensions ; ils se faisoient justice. L'armée 
n'a point caché son mécontentement; pour- 
quoi ? C'est qu'elle sentoit \fort bien que 
Buonaparte avoit mis l'Europe en tontine 
sur là tête du dernier soldat , et que cet état 
cessoit de droit et de fait avec le pouvoir de 
celui qui en avoit conçu l'étonnante pensée. 
Certainement, on n'a pas la prétention de 
ramener les grands coupables de la révolution 
par la douceur, ni l'armée autrement que par 
la discipline la plus sévcre(i). 11 est donc 
hors de doute que le pouvoir royal aura besoin 



(i) C*est ce qui n a paus eu lieu : aucune loi de discipline n'a 
été £iite ni remise en vigueur, et les soldats en gcncral sont 
restés dans un état de désœuvrement qui avoit de grands dangers. 
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de se faire sentir à leur égard, et de se montref 
souvent ferme. Le ciel ne voudra pas que, deux 
fois dans l'espace de trente ans , la royaulë 
se manque à elle-même ; car on ne peut se le 
dissimuler, et Thistoire sera bien forcée de le 
dire : dans notre révolution , tous les torts 
n'ont pas été du côté de ceux qui attaquoient. 
Si l'on descend jusqu^à la classe la plus 
nombreuse , on trouvera que les paysans 
craignent le retour de l'ascendant des Curés; 
et, à cet égard, ils font encore la part que 
leur doit le pouvoir royal. Le désordre des 
mœurs est extrême en France : c'est la prin- 
cipale raison pour laquelle un pouvoir extra- 
ordinaire et nouveau s'y établit sans effort, y 
trouve tant de partisans , tandis que le retour 
du pouvoir légitime inspire en général une 
certaine inquiétude; car on se tromperoit 
beaucoup si l'on jugeoit de la France par 
l'aspect de Paris, Tout est pompe , spectacles, 
événemens dans la capitale ; tout s'y conduit 
et s'entraîne p^ir sensations (i)> U faut attendre 



(i) Mauvaise manière de conduire les hommes que.de les 
livrer à leurs sensations, ou de se (1er à leurs sentimens; la 
société se conserve ^ar des devoirs j et se mène par des auto- 

I. 6 
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mariages et aulres actes faits par des Maires (ijfî 
Pour bien des villages , c'est peut-être trop 
que deux autorités; et, la conscription étant 
abolie , il seroit bon que le Curé pût être 
Maire de son village. Oh ne donnera jamais 
trop d'ascendant aux prêtres ; c'est la vraie 
milice des Rois, le seul moyen de faire con- 
noître le Roi dans les campagnes, d'y entre- 
tenir la civilisation , d'y ramener des mœurs 
et un esprit de soumission qui ne soit pas 
esclavage. Les paysans craignent le retour de 
l'ascendant des Curés : donc il faut rendre 
beaucoup d'ascendant aux Curés j car, je le 
répète encore , si l'on traitoit chacun selon 
ses craintes, on feroit justice à tout le monde ^ 
et on assureroit le pouvoir royal. 

Je sais que ce n'est pas le système qui semble 
prévaloir , et qu'on s'imagine obtenir beau- 
coup plus par la douceur, les ménagèmens, 
et de petites concessions qu'on regarde comme 
sans conséquence; je sais qu'il parott plus 
facile à un Ministre d'écrire une circulaire 



( 1 ) On objectera que cela n*est pas possible dans les pays ou 
il y a des Protestans. Par leur nombre compare au nombre 
des Catholique6|les Protestans font l'exception : faites la règle, 
vous ferez après l'exception , au lieu àt prendre Texceplioa 
pour la règle. 
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dans laquelle il suppose unanimité dans les 
esprits, que d'indiquer aux magistrats les^. 
moyens d'affermir le pouvoir qui leur est 
confié; mais je vois ce qui se passe sous mes 
yeux, et j'ai assez étudié l'histoire pour être 
copvaincu qu'on ne réforme les nations que 
par la fermeté , et en les ramenant , autant que 
possible , aux institutions , aux usages sous les- 
quels elles ont duré long-temps. Mais tout dé- 
pend d'une première condition , savoir que le 
Roi ait la conviction du bien qu'il veut et de 
ce qu'il peut ; car mon grand principe est que 
tout homtne n'est fort que de ce qu'il croit ; 
et c'est surtout aux Souverains que cette vérité 
est applicable. Si l'on eût parlé à saiint Louis 
de la souveraineté du peuple, il auroit cru 
entendre blasphémer le Dieu qui a institué 
les Rois. 

Sans doute le Roi a la conviction du bien 
qu'il veut ; il veut le bonheur de la France ^ 
bonheur durable fondé sur les lois , les intérêts, 
les jnoeurs, qui se transmette de génération 
ep génération , et rende l'exercice du pouvoir 
souverain aussi facile à ses successeurs qu'il 
est pénible pour lui. 

Mais a-t-il également la conviction de ce 
qu'il peut ? Grande question. 
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La r^volotion a dà paroître un pouvoir îm* 
Hiense ^ surtout de loin , parce que rieli ne lui 
^ résisté : mais en peut-^n conclure que rien 
ne pottvoit lui résister? Et si les Français se 
sont trouvés si lâches devant elle , cela ne tient* 
il pas à une cause qui subsiste encore , et qui , 
par conséquent , seroit aujourd'hui favorable 
au pouvoir légitinie ? Je jn^explique. 

Depuis le commencement du règne de 
Louis ^îVy nul individu n'a été fort dans 
ITEtat par lui-même , et n^a pu y causer de 
troubles par sa puissance personnelle et les 
cliens qu'il trainôit à sa suite ; mais si la résis«- 
tance étoit impossible dans chaque individu , 
pris en lui-même , il nous restoit heureuse^ 
ment beaucoup de barrières conire le despo- 
tisme, dans les institutions , les corps de 
TEtat, les corporations ; les mœurs, les 
doctrines et le pouvoir de nos Rois ; pouvoir 
connu , défini , qu^ils n*avoient aucun intérêt 
réel à augmenter, et que peut-être ilsauroicnt 
su mieux défendre s^ils avoient été convaincus 
qu'en souffrant qu'on attaquât les doctrines 
reçues , ils laissoient miner le trône. C'est ce 
que Louis XIV savoit parfaitement ; et , sons 
ce rapport, il sera toujours le premier des 
llois, du moins dans nies idées. Bon, plus 
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populaire qu^on ne le croit communcment ; 
d'une indulgence admirable sur les torts par-* 
ticuliers , il étoit d'une extrêmç sévérité sur 
les mauvais principes , parce qu'il sentoit que 
tout principe renferme des conséquences qu'il 
n'est plus au pouvoir des Gouvernemens d'ar- 
rcter , une fois le principe admis« 

La révolution a dispersé les corps de TEtat , 
les corporations, détruit les institutions, pro- 
clamé des doctrines nouvelles , élevé des pou- 
voirs nouveaux qui n'ont pas assez, duré pour 
être définis ; il n 'y a plus en de nation , quoique 
jamais on n'ait tant parlé de la nation : il n'est 
resléen France que des individus isolés.Comme 
chaque individu, ea lui-même, n'a* ne peut 
et ne doit avoir aucune force de ré^i^tance 
contre l'autorité, le despotisme d'un commis ,: 
ou du plus petit maire de village , a surpassé ce 
qu'il est possible d'imaginer ; et ce)a n<e pou-» 
▼oit être autrement.fLa nation française n*^ 
pas été lâche contre la révolution , puisque le 
premiereSet déla révolution a été de dissoudre 
la nation ; et les étrangers qui disoient de loin r 
« Comment la France , si grande , si noble 
M dans ses sentimens , peut-elle se prêter à 
>à tant d^indigoités ? » oublioient ou igno^ 
r oient qu'une nation n'est im cozps que par 
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ses lois , ses mœurs , ses institutions , ses doc-^ 
trines ; et que tout ce qui isole les individus 
les livre sans défense au pouvoir. 

Le gouvernement impérial n*a rien recréé. 
Interrogé un jour par Buonaparte sur quel- 
ques-^unes de ses institutions dont il doutoit , 
je lui dis : « Demandez-vous ce <ju*il vous 
» en coûteroît pour les détruire ? s'il ne vous 
1) en doute aucun effort , vous n'avez rien créé ; 
» car, politiquement et physiquement , il n'y 
» a que ce qui résiste qui dure. » Cette obser- 
vation est incontestable : l'art d'établir des 
limites au pouvoir est le plus difficile ; et je 
doute même que cela soit possible quand tous 
les pouvoirs sont nouveaux , et que les intérêts 
semblables ne sont pas encore assez bien éta** 
blis pour ne former qu'un intérêt. 

On doit croire qu'un maréchal d^^empire 
étoit un homme considérable dans TEtat. Hé 
bien, on en a vu disparoître un pendant long- 
temps,Brune,sans qu'on se soit jamais demandé 
ce qu'il étoit devenu; et peut-être , au bout de 
six mois , les autres maréchaux d'empire ne 
s'en étoient-ils pas informés. Buonaparte pou- 
voit les faire disparoître , et oublier les uns 
après les autres sans le moindre inconvénient. 

11 avoit rétabli la corporation des notaires j 
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et il lui auroît été impossible de Êiire dispa- 
roîtreuu notaire de Paris, sans que la chambre 
de la corporation s'assemblât, san^ que ceis^ 
fît du bruit , et sans que Fautorité pût se dis- 
penser de rendre compte de ses motifs. Quo 
faut-il en conclure? Que les titres, les rangs , 
les distinctions ne donnent aucune garaniio 
réelle à un homme contre le pouvoir , tant que 
cet homme est isolé , et qu'il n a que sa propre 
force ^ mais qu'aussitôt; que des hommes , peu 
importans en eux-mêmes, sont réunis légale- 
ment par les mêmes intérêts, ils ont une force 
que l'autorité est obligée de ménager. Ainsi , 
Louis XllI , pressé par le besoin d'argent, fit 
assembler la corporation des savetiers de Paris, 
cajola le chef des syndics , je crois même qu'il 
l'embrassa ^ et il en obtint un secours consi- 
dérable : ce qui prouve jque le peuple , en 
France , étoit assez à l'aise lorsqu'il n'étoit 
pas souverain. La corporation des savetiers 
éioit quelque chose , comme toute réunion 
légale d'intérêts semblables. 

Le Roi retrouve la France telle que la ré- 
volution l'a faite ; personne n'y est considé- 
rable par soi-même , personne n'y a de forces 
individuelles 3 et il n'y a de réunion dans l'Etat , 
jusqu'à ce jour , que les deux Chambres créées 
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parle Roi lui-même. Elles seront as^ez souples 
danslepremier moment; suivront l'impulsion 
de l'autorité royale : c'est un fait certain j et 
leur soumission se prolongera plus ou moins > 
selon que le ministère sera plus ou moins 
adroit. L'opposition se formera à la première 
maladresse , et les Français s'en engoueront ; 
il faut s'y attendre (i). Cette opposition s'exer- 
cera d'abord sur des objets de détail, en appa- 
rence peu importans. Elle peut être retardée 
long-temps par l'idée vraie , et généralement 
répandue , que le Roi travaille beaucoup lui- 
même; par la réputation non contestée de son 
esprit et de ses connoissances : plus cette idée 
deviendra constantie , plus les deux Chambres 
seront modérées dans leur opposition, parce 
que la pudeur empêche de lutter directement 
contre son Roi. Au fait, la première base de 
toute constitution à l'anglaise est fondée sur 
la prévention assez singulière qu'un Roi ne 
fait rien, et que les Ministres font tout. Le 
plus sur moyen de rendre à peu près nuls les 
dangers d'une constitution à l'anglaise, seroit 
donc de montrer un Roi ayant toujours l'ac- 



(i) Qu'on se reporte à Tépoque où cette lettre a ^t^ 
écrite. 



(90 
tion directe du Gouvernement , et ne laissant 
à ses ministres que l'exécution. 

Assuré en ce moment du concours des deux 
Chambres, quelle résistance le Roi rencon- 
trera-i-il ? Ce qu'on appelle Tarmée est un 
assemblage d'individus sans nulle action sur 
les affaires publiques , qu'il faut soumettre à 
une discipline sé^'ère , qui soupirera après une 
nouvelle guerre, et nepourroil intervenir dans 
les délibérations que dans la supposition d'év é- 
ncmens impossibles à prévoir (i). Son intérêt 
est d'être payée exactement; elle le sera. Ré- 
organisée par une loi générale , elle sera épurée 
peu à peu , parce qu'avec de bons colonels , rierf 
n'est si facile que d'éloigner individuellement 
les officiers qui ne son tpas dignes deleurgrade. 
D'ailleurs , il est probable qu'on perdra l'ha- 
bitude de dire V armée , et cela est essentiel (y^. 
Ce sera ôter une grande force de présomption 
à chaque militaire j car il est important qu'on 
s'accoutume en France , à ne plus croire qu'il 
y a une armée formant une nation dans la 
nation , à savoir qu'il n'y a que des régimens > 



(i) L^impossible s*est réalisé ; maïs ce qui empêche les hommes 
de hon sens de tout prévoir, c'est qu'ils négligent toujours de 
Inre entrer dans leurs calculs les aottises des gens d*esprit« 
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puisque , de ce seul fait, résulte une grande 
garantie pour la tranquillité présente. 
. Les tribunaux ne sont pas des corps de 
magistrature^ dans leur ensemble, et dans 
chaque individu qui les compose , il n'y a au- 
cune résistance à craindre. La Noblesse a des 
souvenirs qu'il faut ménager , mais elle n'est 
plus un pouvoir , elle n'est plus même un ^ 
corps j quoiqu'elle puisse tendre à retrouver 
de la puissance par la Chambre des Pairs , 
y raie noblesse politique , et qui deviendra plus 
respectable à mesure qu'elle s'épurera. Le 
Clergé n'a rien à défendre , il a tout à espérer, 
ïl n'a pas manqué à la royauté au commence- 
^lent de la révolution ; il lui est uni plus que 
jamais ; il ne demande rien que la permission 
de refaire sa fortune , qu'il fera fort bien lui^ 
même , et ce ne sera pas la première fois. Je 
traiterai cet objet dans une lettre particulière. 
Où donc le Roi trouveroit-il de la résistance 
à SCS volontés dans l'état d'isolement où sont 
les Français , dans l'absence de toute institu- 
tion et de toute réunion d'intérêts ? Seroit-ce 

4 

dans les opinions dominantes ? Question im- 
portante qui mérite d'être traitée. 

Toutes les opinions sont vagues en France 
maij^lgnaut^ il sufllroit de^lire les brochures 
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qui paroissent, jiour être convaincu qu'il n'y 
a d'opinion dominante *ur rien. De la pré- 
somption et de l'ignorance , c'est tout ce qu'il 
est possible de remarquer dans ceux qui es- 
saient d'attirer sur eux l'attention publique ; 
le reste attend , pour se décider et pour 
croire , qu'il y ait quelque chose de décidé et 
d'avoué généralement. Pendant vingt-quatre 
ans • les Français ont demandé une Constitu- 
lion , sans savoir ce que cela vouloit dire; on 
leur a donné beaucoup de Constitutions , et 
ils ont cru, à chaque Constitution nouvelle , 
qu'ils seroient satisfaits : le lendemain ils né 
savoient plus qu'ils avoient reçu une Constitu* 
tion. Celle que le Roi vient de donner a dit 
être fort bien accueillie à Paris, parce qu'elle 
fînissoit un Sénat qui avoit lui-même ré- 
vélé tout le mépris qu'il inspiroit , en voulant 
se donner de l'importance j la Constitution a 
causé de la joie , non par elle-même, mais 
parce qu'elle renversoit un parti, et en con- 
tentoit un autre. En général , les meilleures 
choses n'ont été défendues , soutenues eh 
France que par esprit de parti ; je n'en excepte 
pas même la religion. Dans le désordre des 
idées, dans, la vague inimaginable qui règne 
aujourd'iiui, on n'a riett à craindre de Topi- 



/^ 
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Hion; on la déconcertera même avec facilité , 
toutes les fois qu'on s'appuiera sur le passé* 
Rappclersans cesse les anciennes ordonnances, 
les anciens usages , est un grand moyen d'ar« 
river au but sans discussion y car il n'y a ja- 
mais que ce qui parolt nouveau qui éveille 
Topinion publique. 

Un Roi qui trouve des individus isolés et 
une opinion publique incertaine en tout, qui 
par conséquent est appelé à reformer une 
nation sans institutions et sans doctrines , a 
certainement un pouvoir sans bornes , et c'est 
ce dont il est bien essentiel qu'il ait la con- 
viction , afin qu^ilne s'enchaîne pas lui-même f 
et surtout afin qu'il n'enchaîne pas trop ses 
successeurs dont la situation ne sera jamais 
aussi favorable que la sienne. Pouvoir absolu 
ne signifie que pouvoir général; et certaine** 
ment le pouvoir peut être aussi général avec 
deux Chambres que sans Chambres , puisque 
l'état de nos mœurs empêche qu'il soit autre. 
Pour bien comprendre cette observation , 
il faut connoitre une disposition vraiment 
effrayante de l'esprit français , et qui n'est que 
la conséquence de l'égalité préchée depuis si 
long-temps. 

11 n'y a plus en Frttnce aucune idée du juste 
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ni de l'injuste : ce qui est injuste est ce qui 
blesse les intérêts de quelques individus ; ce 
qui est juste est ce qui blesse les intérêts de 
tous. Ainsi un Préfet qui iroitdansun villagie, 
et qui diroit à un habitant qu'il va le faire 
pendre , paroitroit injuste; mais s'il assuroit 
qu'il va faire pendre de suite tous les autres 
babitans , on déclareroit qu'il est juste, parce 
qu'il y auroit égalité. Ceci paroîtra peut-être 
une exagération; mais si on veut réfléchir sur 
tout ce qui s'est fait pendant la révolution ^ 
sur la facilité avec laquelle on a enlevé aux 
hommes leurs enfans, leurs denrées , leur ar* 
gent, sur l'extrême abjection dans laquelle 
nous étions tous tombés , on aura la certitude 
que l'esprit d'égalité, esprit dominant dans 
ce siècle , détruit toute idée morale du juste 
et de l'injuste , mène au plus affreux despo- 
tisme , et ne s'établit cependant que par des 
lois générales , par un pouvoir général ou 
absolu; et que , par conséquent^ les assemblées 
délibérantes, loin de nuire à ce pouvoir , 
n'ont fait que lui donner plus de facilité pour 
6'é tendre. 

En établissant cette vérité incontestable 

que le pouvoir du Roi est sans bornes , qu'il 

peutoser sans craii^dre , je donne pour son 
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caractère la plus grande preuve de respect 
qu'il soit possible d'otïVir; car c'est pour faire 
le bien, et pourqu'il fasse le bien, qu'il faut 
qu'il connoisse toute l'étendue de sa puissance. 
Les républicains ont toujours accusé les roya- 
listes d'aimer le despotisme ; je ne pense pas 
que personne ait jamais aimé le despotisme: 
mais il y a des hommes raisonnables qui aiment 
à n'avoir qu'un maître , parce que c'est l'u- 
nique moyen de ne pas en avoir plusieurs , 
qui croient que chaque gouvernement a sou 
genre de liberté , et que vouloir transporter 
dans la monarchie la liberté de la république , 
c'est préparer des troubles civils sans assurer 
ni le pouvoir, ni la liberté : car il ne faut pas 
se dissimuler que quand le pouvoir est sans 
bornes , il est aussi sans appui; et cette seule 
réflexion sufliroit pour ne pas faire désirer 
une puissance illimitée (^g). 

Tout ce que je veux conclure de cette lettre , 
c'est ce que le Roi peut oser , beaucoup oser , 
et franchement. Nous sommes singuliers en 
France : quand on a le courage d'avouer ses 
vices , personne ne vous en fait un reproche j 
car on n'y est fort, même en morale, que 
contre ceux qui tremblent. J'en dirois autant 
des vertus. Que le 'Roi avoue franchement 
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les siennes , qu'il laisse librement éclater ses 
pensées , et chacun applaudira. Au contraire, 
si on pouvoil supposer qu'il se ménage à cet 
égard , on lui reprocheroit jusqu'à ses qualités 
et ses pensées , comme n'étant pas en rapport 
avec l'esprit du siècle. 



I. 
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DEVELOPPEMENS 



DE LA LETTRE TROISIÈME 



(/^ « Il est probable qu'on perdraPhabitude de dire 
» r armée; et cela est essentiel. » 

Buonaparte a introduit, dans le Jangage des peuples 
de PEurope, une nouveauté dont les conséquences 
seroient plus dangereuses que toutes les autres inno- 
vations qu'il a tentées, si on ne prenoit quelques 
précautions pour la repousser. On disoit autrefois les 
forces militaires de la France , de la Russie , de TEs- 
pagne , de l'Autriche , de la Prusse , pour désigner 
la troupe de ligne que chacune de ces nations tenoit 
sous les armes en temps de paix } et le mot armée ne 
s'employoit jamais qu'en temps de guerre, et pour la 
partie qui se battoit; encore chaque armée prenoit- 
elle un nom distinct, soit du pays auquel s'appli- 
quoient plus particulièrement ses opérations , soit du 
chef qui la commandoit. Ce n'est certainement que 
depuis Buonaparte qu'on a appelé collectivement, 
en temps de paix comme en temps de guerre , les 
forces militaires de la France , F armée ; et cet exem^ple 
paroît avoir ëlé suivi par toute 1 Europe. On plaide 
aujourd'hui pour V armée ^ on parle à Varmée^ on fait 
parler V armée. Il est remarquable que Buonaparte > 
dans son Almanach impérial , appeloit état-major-' 
général de Parmée^ la collection de tous les généraux, 

7- 
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et qu'on a faU de même dans TAlmanach Royal , tant 
l'habitude va vite et indépendamment de toute ré- 
flexion. Si on ne se défait de cette habitude , née de 
Tesprit de conquête, les suites en seront funestes, 
puisqu'il est contre la nature et les intérêts des nations 
civilisées d'avoir et d'avouer qu^elles ont une armée 
permanente, -et que tout ce qui est militaire forme 
un corps qui est t armée ^ corps qui seroit comme une 
nation dans la nation. C'est ainsi que les gouver- 
nemens deviennent militaires : or, des gouvernemens 
militaires , une police purement politique , et des 
idées libérales, c'est incontestablement tout ce qu'il 
faut pour détruire la civilisation européenne. A cet 
égard l'expérience a été si entière qu'elle ôte jusqu'à 
la possibilité de contester. Cetle observation ne pa- 
roîtra pas minutieuse à ceux qui connoissenl la puis— 
sance des mots. On doit croire que l'Angleterre qui 
maintenant a aussi des forces militaires considérables , 
ne consentira ^as pour son compte à en faire à tout 
jamais Varmée, En temps de paix , il n^y a que des ré- 
gimens^ en temps de guerre , il y a une ou plusieurs 
armées qui , dans la langue du bon sens et de la pru- 
dence, ne doivisnt jamais s'appeler T armée, 

(g) « Il ne faut pas se dissimuler que quand le. 
» pouvoir est sans lornes , il est aussi sans appui ; cette 
» seule réflexion suffiroit pour ne pas faire désirer une 
» puissance illimitée. » 

Les développemens que j'ai donnés aux lettres pré- 
cédentes me dispenseroient d'en faire sur celle- ci 5 
mais j'ai cru devoir fixer l'attention des lecteurs sur 
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cette phrase, parce qu'elle repousse plus spécialement 
toute idée de prêcher le despotisme , accusation ba- 
.«aie que portent sans cesse contre les hommes raison- 
nables tous les coupables de la liberté dont nous avons 
joui depuis vingt-cinq ans. Tout pouvoir sans bornes 
est aussi sans appui ; cette vérité est de tous les pays et 
de tous les temps : mais il n'est pas de tous les pays et 
de tous les temps de mettre des bornes au pouvoir , ou 
de lui chercher un appui , uniquement dans des assem* 
blées délibérantes ^ autrement il faudroit convenir que 
presque tous les peuples de l'Europe civilisée ont 
vécu ou vivent sous le despotisme 5 et cela n'est pas 
vrai. Si cette fatale idée se répandoit en Europe^ 
l'Europe seroit perdue, même TAngleterre où les 
assemblées délibérantes sont inconlestablement une 
des conditions de la liberté. Il y a eu , au commence- 
ment de la seconde race de nos Rois, des assemblées 
délibérantes sur tout et par tout ; le pouvoir en a été 
brisé. C^est l'époque de l'établissement de la féodalité ^ 
ou si l'on veut , de Tindépendance de quiconque fut 
assez fort pour se déclarer indépendant. Certai^iement 
les assemblées de cette époque n'ont pas servi d^appui 
au pouvoir ; on en peut dire autant de l'Assemblée 
constituante, de l'Assemblée législative, et de la 
Convention. 

Au commencement du consulat, il y avoit trois 
Assemblées délibérantes, le Tribunat, le Corps Lé- 
gislatif et le Sénat ; on pourroit même en ajouter une 
quatrième, le Conseil- d'Etat, qui n'ctoit bien aussi 
qu'une Assemblée délibérante où quelquefois on mari-- 
geôit sur place, afin d'avoir plus de temps pour déli- 
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bérer ; cela a-t-il empêché le pouvoir de Buonaparte 
de devenir sans bornes ? 

Il faut au pouvoir des bornes et un appui ; il n^y a 
point de Roi qui ne soit convaincu de cette vérité ; 
et plus on remonte vers les premiers temps des mo- 
narchies européennes , plus on voit que les peuples , 
que nous appelions barbares, avoient la même con- 
viction : mais de nos jours, c^est au pouvoir qui 
administre qu'il faut donner des bornes, bien plus 
qu^au pouvoir qui gouverne; toute notre révolution 
a été menée en sens contraire } c'est encore Tesprit qui 
domine aujourd'hui. Il faut aussi des appuis au pou- 
voir ; mais ces appuis ne se trouvent dans les Assem- 
blées délibérantes qu'à des conditions préalables qui 
n'existent pas en France. Qu'on cherche de bonne 
foi à les remplir, et l'on sera tout étonné de voir qu'il 
y a moins de diversité dans les opinions des gens ins- 
truits, qu'on ne se l'est toujours imaginé. Mais s'il y 
avoit de la bonne foi, que deviendroient les hommes 
médiocres qui ne se produisent et ne se soutiennent 
que sons la bannière des partis , et qui font un parti 
même du mot Constitution ? 

Si la constitution doit servir à affermir le pouvoir 
royal , à tuer l'esprit de la révolution , et à assurer la 
liberté, quel est le Français digne de ce nom qui ne 
soit constitutionnel 7 

Si au contraire la Constitution doit prolonger l'es- 
prit de la révolution , affoiblir le pouvoir royal } et 
laisser k la liberté l'aspect effrayant sous lequel elle 
s'est présentée k nous jusqu'à ce jour , qui pourroit 
hx^ constitutionnel à moins d'être révolutionnaire? 
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Une Constitution peut servir i Pun on i Vautre de 
ces deux objets , sans qu'on y change un seul article. 
Tout n^est donc pas dans la Constitution. Il faut des 
hommes pour en faire l'application, pour la diriger 
dans un sens déterminé; et si ces hommes ne par- 
viennent pas à rendre constitutionnels les royalistes , 
ce sera parce qu'il auront voulu les rendre révolu- 
tionnaires. 
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t>u Clergé, et des Biens dits nationaux^ 



rferers, le 17 join x8i4- 

L^BSPRIT de parti a voulu rappeler le Clergé 
à la pauvreté recommandée par l'Evangile. 
Nos philosophes n*ont fait à cet égard que 
recommencer les erreurs de tous les prétendus 
réformateurs , erreurs réfutées tant de fois 
avec succès , et qui tombent devant cette 
simple observation; que Tétat extérieur de 



r ' : ' ( a ) ' 

fEglîse doit en font suivre Tëtat extérieur du 
Gouvernement et les progrès d'aisance de la 
société. Quand les rois n'étoient que des pas- 
teurs , il étoit tout simple que les ministres 
de la Religion fussent pauvres ; quand la ri- 
chesse et même le Inxe se sont introduits dans 
toutes les parties du corps social , il a été 
non-seulement naturel ^ mais juste et indis- 
pensable que Tentretien de tout ce qui tient 
à la Religion fût assuré sur des propriétés. 
C'est à cette condition , et par l'intérêt per- 
sonnel du Clergé • que le christianisme si se- 

m 

vère dans sa morale , et qui ne prêche qu'ab- 
négation et mépris des biens de ce monde , 
s*est cependant uni étroitement à toutes les 
autres institutions de la monarchie pour leur 
prêter appui, et contribuer à leur stabilité. 
Par son esprit général, le Christianisme est 
favorable à la République ; c*est par l'organi- 
sation du Clergé catholique , et les biens qu'il 
possède , qa§ ('esprit du christianisme devient 
favorable à la Monarchie. Les grands factieux 
en France ne se sont jamais trompés sur ces 
distinctions essentielles. Ils savoient que le 
Clergé catholique a perdu plus d*une fois ses 
biens, et que toujours il a rétabli sa. fortune 
dans les pays oii la Religion catholique n*a 
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pas été abolie; ils tendoiejat donc par tous 
les moyens possibles à la destruction de cette 
Religion ; ils y seroient parvenus contre Tin- 
térêt et même contre les opinions de Buo- 
naparte , qui n'étoit pas impie comme eux , 
qui craignoit beaucoup plus qu'eux les consé- 
quences d'un changement de religion ; mais ils 
Tentrainoient par sa vanité ^ en lui citant sans 
cesse l'exemple du Roi d'Angleterre et de 
TËmpereur de Russie , chefs à la fois de la 
Religion et de l'Etat , sans lui laisser voir 
toutes les conséquences de ce double pouvoir , 
mais aussi sans avoir jamais pu le pousser à 
un éclat décisif. 

Dans l'impossibilité de renverser la Religion 
catholique par un éclat, la faction des impies 
avoit formé le projet de la détruire par la 
pauvreté , et jamais projet n'a été suivi avec 
plus de persévérance , je le répète ( car il faut 
toujours dire la vérité ), contre l'opinion par- 
ticulière de Buonaparte; et c'est pour cela 
qu'on aperçoit tant de contradictions dans la 
marche qui a été suivie. S'il avoit pu compter 
sur les prêtres , il les auroit comblés avec sa 
prodigalité ordinaire ; si les prêtres avoient 
]^u compter sur lui , ils s'y seroient réunis de 
bonne foi ; la démarche du Pape venant le 

X. 



/ 
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sacrer en est une preuve sans réplique. Entre 
ces deux intérêts qui s'attiroient réciproque- 
ment\ la faction des impies est toujours inter- 
venue avec adresse ( i ). 

Le Clergé fut fait pauvre ; mais comme la 
Religion catholique n'avoit point cessé d'être 
la Religion des Français , on devoit s'attendre 
que le Clergé retrouveroit aisément et promp- 
tement une partie de son ancienne aisance, 
soit par la générosité des fidèles , soit par la 
facilité d'alarmer la conscience des acqué- 
reurs de biens nationaux dans leurs derniers 
momens, la conscience des hommes étant 
souvent plus scrupuleuse que les lois qui les 
dirigent. 

La législation du Conseil-d*Etat eut donc 
toujours pour but d'empêcher le Clergé d'ac- 
quérir ; et rinfluence particulière des membres 
de ce Conseil ajoutoit aux mesures législatives. 

Ainsi la Législation défendoit de laisser des 
biens aux Eglises , et ne permettoit d'en lé- 
guer par testament qu a condition qu'ils se- 
roient vendus, et que le produit en seroit 
employé en rentes sur l'Etat; ce qui étoit un 

(t) Depuis le retour du Roi elle est intervenue avec audace; 
son but est toujours le même : elle change seulement la marche 
qu'elle (ait pour y arrivera 
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moyen assure de ralentir le zèle des dona- 
teurs qaî, pour la plupart, n'avoient con* 
fiance dani les prêtres , que parce qu'ils n'a- 
voient pas confiance dans la fortune du gou- 
vernement; De même, si on laissoif une somme 
d'argent, soit aux églises , soit aux séminaires, 
soit aux hospices, ils n*a voient pas «la liberté 
d'en disposer quand cette somme passoit 3oo fi:. 
Ils ne pouvoient la placer par hypothèques , 
ni acheter des propriétés ; et la somme devoit 
encore être employée en inscriptions sur le 
grand-livre. 

Les membres dominans du Conseil-d'Etat 
ajoutoient à la rigueur, de la législation de 
cette manière. 

Sur le principe reçu que tous les établisse- 
mens publics sont mineurs, et qu'ils ont le 
gouvernement pour tuteur, aucune donation 
ne devenoit valable qu'autant qu'elle avoit été 
acceptée par un décret. D'abord on accueillit 
les réclamations que faisoient les parens des 
donateurs ; et les Préfets anti - religieux ne 
manquoient pas de les joindre aux pièces; 
Bientôt on alla plus loin : on se fit une règle 
de n'accepter aucune donation en faveur des 
établissemens religieux, avant de s'adresser 
aux Préfets pour qu'ils écrivissent aux maires 



d'interroger les parens da donateur, pour sa* 
voir s'ils coQsentoient aux legs faits par le dé* 
cëdë. C'étoit mettre ravarice des f)arens aux 
prises avec la volonté partout si . respectée 
des mourans (a) , c'étoit violer le Code civil 
dont on paroissoit si fier; mais tout cédoit 
devant la volonté de détruire la Religion : tel 
étoit Tétat des choses quand je suis devenu 
membre du Gonseil-d'Etat , et attaché à la 
section de Tlntérieur ; on s'y étoit accoutumé 
sur la parole du Président. J'obtins sans peine 
d'arrêter ce scandale , du moins en tant qu'on 
en faisoit un sujet de délibération; mais tout 
ce qui en résulta au bout d'un mois fut que 
le Président se chargea seul des affaires de ce 
genre. J'appuierai de ces faits une observation 
que j'ai déjà présentée , savoir que les opinions 
des hommes en place ont plus d'influence en- 
core que la législation ; et on en voit ici un 
mémorable exemple. 

Comme Buonaparle flottoit toujours entre 
la crainte qu'il avoit du Clergé , et l'espérance 
de se l'attacher^ quelquefois on arrachoit de 
lui des lois favorables à la Religion ; les Com^r 
piunes furent obligées de fournir des presby-* 
tères aux Curés : ce qu'on savoit encore éluder 
au Conseil -d'Ëtat ; les Séminaires obtinrent 
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la permission de recevoir par testament « ef 
de posséder. Quand les Eyêques savoient se 
défendre , les choses alloient dans le sens où 
les avoit mises la Législation; quand ils étoient 
foibles , on les tracassoit aussi à la section de 
l'Intérieur du Gonseil-d'Etat , et on parvenoît 
à détourner le sens de la législation qui leur 
étoit favorable. 

Cependant 9 malgré les obstacles mis par la 
Législation et par la faction des impies, je suis 
persuadé qu'on seroit étonné si on faisoit faire 
le relevé de tout ce qu'ont reçu les hospices 
et les établissemens religieux depuis Tépoque 
oii leurs biens ont été mis en vente. G*est une 
nouvelle preuve que la Religion catholique^ 
considérée comme établissement , est destinée 
à toujours refaire sa fortune , tant qu'elle sera 
Religion reconnue dans l'Etat ; et les change- 
mens apportés par les mœurs dans l'esprit de 
ce siècle, ne détruiront pas cette vérit.é de 
tous les siècles. 

Le relevé des biens que possèdent aujour- 
d'hui les établissemens religieux seroit le 
premier point duquel il faudroit partir pour 
réformer la Législation qui subsiste à leur 
égard 9 et qui ne peut être maintenue, parce 
qu'elle est hostile. S'il étoit déjà possible de 
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montrer le Clergé moins pauvre qa'on ne lé 
t^oit communément, il en rësulteroit nn 
grand avantage que voiei. 

I4es prêtres manquent en France » et leur 
iiombre diminue dans une proportion d*aufant 
plus effrayante, qu'on ne voit pas se for- 
mer un nombre de successeurs égal aux be-^' 
soins. Les impies en concluent que le zèle 
religieux diminue; le zèle n est pour rien 
dans ceci. 

Personne en général ne $e fait prêtre qu'il 
n'y ait été destiné dès son enfance; ce n'est 
pas de soi-même et dans Tâge des passions 
qu'on choisiroit une profession austère , même 
-quand elle présenteroit des avantages en com- 
pensation des sacrifices. Les enfans destinés à 
l'état ecclésiastique le sont par le choix de 
leurs parens : or, je demande, toujours en gé- 
néral, quel père se décîderoit à choisir un de 
ses fils, h l'élever à grands frais jusqu'à l'âge 
de vingt-cinq ans , à lui donner une éducation 
plus soignée qu'à ses autres enfans , pour lui 
assurer en résultat un état qui est aujourd'hui 
la misère même ? C'est ainsi que la pauvreté 
du Clergé alloit à la destruction de la Religion , 
et les impies ne s'y trompoient pas. De qui 
donc se peuploient les Séminaires ? De pauvres 
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paysans , protégés par de vieilles femmes. Mais 
le défaut d'éducation dans la première enfance^ 
cette timidité qui accompagne presque toujours 
la nécesAité de recevoir des bienfaits, et la 
crainte de les voir cesser trop tôt , ne pouvoit 
que faire des prêtres sans autorité et sans cré- 
dit. La société est une ; dans TAdministration 
comme dans l'Église , quelques hommes nés 
Irès-pauvres peuvent s'élever à tout par leur 
génie et par leur caractère; mais il n'en est 
pas moins vrai que c'est une exception, et quo 
les habitudes d'une enfance libre , d'une fa- 
mille qui jouit de quelque considération , in- 
fluent presque toujours sur les habitudes qu'on 
porte ensuite dans le monde, et dans la pro- 
fession qu'on embrasse. 

Eu révélant à la France ce que la géné- 
rosité des fidèles a fait en vingt ans pour les 
établissemens religieux, malgré tous les ob- 
stacles rais à l'exercice de ce pieux sentiment, 
on rassureroit déjà les esprits sur l'avenir; 
on porteroit plus volontiers à faire de nou- 
velles donations j et surtout on décideroit les 
parens à voir une ressource pour leurs enfans 
dans l'état ecclésiastique. Or , c'est aux parens 
qu'il faut s'adresser pour peupler les Sémi- 
naires. Les bâtimens ne manqueront pas. En 



réduisant Tadinmistration militaire à ce qu'elle 
doit être en France , et même radmlnistration 
civile , on sera tout surpris de la quantité ' 
d'ëdifîces qui se trouveront libres et à la disr 
position du Roi. Notre France a de grandes 
ressources (i). 

Il est encore un autre motif qui doit décider 
à annoncer des intentions favorables au Clergë, 
et à connoître et faire connoître ce que pos- 
sèdent aujourd'hui les établisemens religieux. 
Quand je n'en aurois pas la certitude , cela no 
m*empêcheroit pas d'affirmer que , pour échap- 
per à la législation révolutionnaire et à Tin- 
fluence de ceux qui étoient chargés d'en assu- 
rer Texécution, beaucoup de dons faits aux 
membres du Clergé, à des associations reli- 
gieuses, ont été faits, soit par fidéicommis^^ 
soit par des legs personnels , mais dont la des- 
tination n'étoit pas douteuse. Cet état de choses 
doit chang'er, et le plus promptement pos- 
sible ; il a des dangers et est trop favorable à 
rhypocrisie. Dès que la Législation cessera 
d'être hostile à Tégard du Clergé , ses 



(i) Ces kâtîmens tomberont en ruine avant qa*on en ait 
décidé IVmploiy si nous n'avons pas une administration actÎTe 
et vigilante. 
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connjas augmenteront de toutes les donations 
cacliées. 

J'ai tant entendu crier au fanatisme dans un 
siècle qui n avoît pas de Religion , que je me 
snis accoutumé à craindre d'avance les faux 
raisonnemens 9 et je pourroîs appréhender que 
quelques financiers ne criassent , dès aujour- 
d'hui, contre le danger de laisser trop aug- 
menter les biens de mains-mortes. • Fasse le 
Ciel que nous arrivions au moment oii il sera 
d'une sage administration de prévoir ce danger! 
Mais' il est encore si loin , que ce seroit folie 
d'y songer. J*avoue , d'ailleurs, que je n'ai 
jamais été frappé personnellement des raisons 
alléguées par les financiers. 

Que disent-ils ? Que le fisc perd les droits 
qu'il lève à chaque mutation de propriétaires, 
et qu'on diminue les ressources du trésor en 
diminuant le nombre des biens en circulationt 
Pour que cela fût vrai , il faudroit qu'en aug- 
mentant le nombre des propriétés à vendre , 
on augmentât aussi la somme qui est em- 
ployée annuellement à acheter des propriétés. 
Cette somme est à peu près toujours la même , 
et déterminée par la masse générale des affaires. 
S'il y a beaucoup d'argent h employer à l'ac- 
quisition de biens-fonds^ les biens-fonds aug- 
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meateatâe valeur; et comme c est sm: le prix « 
et non sur la chose , que le fisc prélève sa part» 
il est paiiàitement égal an fisc qa'il se vende 
deux, terres de cinq cents arpens chacune pour 
le prix de cinq cent mille firancs , on que cinq 
«ent mille fi:ancs ne servent qn^à acheter une 
ferre de cinq cents arpens. Son droit est abso- 
lument le même. U ne faudroit point pousser 
cette proposition à Textrême , parce que tout 
cesse d'être vrai dans ce cas-; mais enfin, U ért 
incontestable que la raison fiscale est ici bois 
d^intérêL 

(Test un motif de plus pour que le Roi abo- 
lisse la Législation révolutionnaire et hostile* 
qui défend au Clergé de posséder. Plus vite il 
le laissera rétablir sa fortune , plus Tascendairt 
de la Religion se fera sentir. L'Etat y gagnen 
un jour la charge énorme de Tentrelien dm 
Clergé, charge qui n'empêche pas qu'il a» 
soit pauvre , par conséquent sans crédit et sans 
considération. 

Si on a garanti et dû garantir aux acquérenn 
de biens nationaux Tappui des lois , on n^a pas 
promis de leur sacrifier les intérêts de la 
France , la stabilité de la monarchie ; on ne 
s'est pas engagé à les garantir contre leur coof* 
cience et contre Topinion. 
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Dans les mois qnî ont précëdë la proscrip- 
tion du i8 iractidor, la France étoit gouver- 
née par quelques journaux ; ce qui arrive à 
tontes les époques de révolution où les partis 
à peu près d'égale force se balancent : alors 
Tascendant de Topinion est absolu, jusqu'à 
ce qu'un des deux partis ait renversé l'autre* 

Hé bien, à cette époque, malgré toutes les 
lois et les constitutions qui garantissoient la 
vente des biens nationaux , avec des articles 
de journaux, nous faisions rendre , sans con- 
dition , des propriétés acquises nationalement ; 
et les acquéreurs ne nous demandoient que 
d'imprimer la belle action qu'ils faisoient : ce 
qne nous ne refusions pas, ne fut-ce que pour 
l'exemple. Il faut laisser faire à Topinion et 
anx consciences ce qui est de leur ressort , et 
ne pas le confondre avec ce qui est du ressort 
declois. Loin que cela nuise à la tranquillité 
publique , on peut au contraire affirmer que 
la tranquillité publiqu3 ne sera jamais plus 
assurée que quand ce grand combat entre la 
morale et les lois sera terminé ; et il ne le 
sera pas que le Clergé ne soit dans un état 
d*aisance en rapport avecl'élatde lasociété(ô). 

Sans manquer à ses promesses et à une 
constitution donnée par lui, le Roi peut aussi 
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beaucoup pour faire cesser la position hostile 
entre les émigrés et les acquéreurs de leurs 
biens. Buonaparte en avoit eu la pensée dans 
ses bonsmomens, et je crois qne la proposi- 
tîon fiit nuse en délibération ; mais il ne savoit 
vouloir que comme conquérant et comme 
fiscal : sur tout le reste, il étoit dominé par 
ceux qui Tentouroient , sans pouvoir même 
dissimuler une foiblesse dont il étoit honteux ^ 
et pour laquelle il en vouloit bien plus à ceut 
qui la remarquoient qu'à ceux qui en abu- 
soient (i). 

Dans toute position hostile entre deux indi- 
vidus pour une opinion, il n'y a pas de eon- 



(i) Cette remarque pourroît servir de texte à un ouvrage cu- 
rieux f et qui expliqueroit bien des destine'es. Les gens qui jugent 
de tout par le bruit, ne croiront pas que Buonaparte étoit 
foible; ses courtisans intime» ne l'avoueront pas : cela mettrok 
à même de les appre'cier ; cependant rien n*est plus vrai. II étoit 
aussi fort ignorant ; il falloit bien en faire la confidence à quel- 
qu'un , sous peine d*étre exposé à mettre involontairement trof 
de monde dans le secret. Ce fut M. IVkiret qui reçut cette con* 
fidence si terrible à faire quand on domine ; de là le crédit qull 
obtint, et qui étoit fondé sur ane base durable , Tamour-propr» 
qui ne peut pas se résoudre deux fois à (aire un pareil aveii. 
Les gens qui jugeroient de la capacité de Pesprit de M. Mairet 
parce qu'il a été, se tromperoicnt donc. Sur combien d'autres 
personnages ne se trompera-t-on pas, si on ne consulte que et 
qu'ils ont été , et le bruit qu'ils ont fait ! 
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cilîation possible; mais pour un intérêt, la 
conciliation peut toujours se faire. Les acqué- 
reurs de biens d*émigrés n'ont et n'auront ja-< 
mais la conviction qu'ils les possèdent sûre- 
ment et loyalement ; mais ils n'ont pas non plus 
la conviction qu'ils doivent rendre ces biens, 
parce qu'il est certain qu'ils en ont donné un 
prix. Ils consentiroient 9 en général, ou à les 
revendre aux anciens possesseurs, ou à les 
racheter d*eux pour en faire des propriétés 
patrimoniales. 

Dans le premier cas, une chose nuit à cet 
arrangement ; dans le second cas , cette chose 
se présente deux fois. Je m'explique. 

A chaque vente de biens, les droits d'en- 
registrement sont considérables. L'émigré au« 
roît beaucoup payé en -droits d'enregistrement, 
s'il vouloit racheter une portion de ses biens , 
qu'il revendroit ensuite avec avantage comme 
propriété patrimoniale , afin de racheter une 
autre partie de ses biens, partie qu'il reven- 
droit encore , jusqu'à ce qu'il arrivât à pouvoir 
conserver pour lui une part de Théritage de 
ses pères, après avoir remboursé ceux qui lui 
auroient prêté l'argent nécessaire pour faire 
la première acquisition de laquelle toutes les 
autres dépendent. 
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Mais c'est bien pis sll vent traiter avec 
Tacquëreur de ses biens, les lui laisser en les 
rendant patrimoniaux. II faut d'abord qu'il 
feigne de les racheter; mais cette feinte n'est 
pas dans le contrat , et on paie réellement les 
âroits d'enregistrement. Il faut ensuite qu'il 
les revende à celui de qui il est censé les avoir 
rachetés : nouveau contrat, nouveaux droits 
d'enregistrement* Deux fois de suite , et pour 
le même objet, cela est considérable, nuit 
nécessairement aux avantages que l'acquéreur 
de ses biens voudroit lui faire , et empêche 
beaucoup d'arrangemens de ce genre. 

Certainement le Roi peut, réduire, pour 
oet objet, les droits d'enregistrement, en faire 
un droit fixe , comme cela existe pour plusieurs 
objets d*utilité publique» Et que peut-on trou- 
ver de plus utile que ce qui assurera ia Iran- 
quillité générale ; ce qui empêchera les classes 
de la société de se haïr, de se mépriser, de 
se craindre réciproquement; ce qui ôtera le 
scandale de rattachement à la monarchie puni 
sans rémission, de Tégoïsme récompensé sans 
remords? Dans tout ce qui est moral, il y a 
quelque chose de si bon après une révojution 
comme la nôtre , qu'il ny a jamais de consi- 
dérations valables qu'on puisse opposer* 
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DEVELOPPEMENS 



DE LA LETTRE QUATRIÈME. 



(a) « On se fit une règle de n'accepter aucune do- 
» nation en faveur des établissemens religieux , avant 
» de s'adresser aux Préfets , pour qu'ils écrivissent aux 
» maires d'interroger les parens du donateur pour 
D savoir s'il consentoient aux legs faits par les dé- 
» cédés. C'étoit mettre l'avarice des parens aux prises 
» avec la volonté , partout si respectée , des mourans. » 

Puisqu'on cite toujours l'Angleterre dans notre 
patrie , on devroit savoir que la législation s^y ap- 
puie sur les faits, et qu'elle évite de remonter aux 
intentions qu'il n'appartient qu'à Dieu de connoître 
dans toute leur sincérité. La volonté des mourans est 
fidèlement respectée en Angleterre , même lorsqu'elle 
choque les idées ordinaires de la vie , parce que l'ex- 
travagance de quelques individus qui ne sont pas in- 
terdits par les lois ne peut avoir des conséquences 
aussi dangereuses que la faculté laissée aux vivans d'in- 
terpréter les motifs qu'a pu avoir un homme qui est 
mort. Il y a des délicatesses de conscience qui restent 
et doivent rester dans le plus profond secret. Souvent 
celui qui donne ne fait que restituer; mais s'il croyoit 
que , même long-temps après sa m.ort, on pourra dé- 
couvrir les raisons qu'il a eues de donner, il ne teste- 
roît pas dans ses derniers momens ; et la conscience 
2. 2 
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qui le porte i tester seroît cruellement agitée s'il 
soupçonnoit qo« les vol^iités teroiat dérangées par 
une autorité quelconque. Ce passage de la vie à la 
mort est si ^érieuy , que ce qui le fait Toir comme 
prompt à s^eflfectuer nous ôte les illusions qui nous 
empêchoient de nous juger nou»-méme. Et combien 
d'actions qui nous avoient paru indifférentes se pré- 
seoteqt alors avec t ouïes leurs conséquences ! Donner 
aui^ pauvres dans ce moment, ik ceux qui le^ soignent, 
les consolent et les soulagent par de voir t c'est remplir 
bien tard un devoir de tous les )ours ; mais enfin 
c^est le remplir ; et l'usage en étoit général autrefois. 
Il s'est perdu en grande partie par TaflEbiblissemem dç 
la religion ; mais ce n^est m aux législajteurs , ni aux 
bommes dii gouvemelnent k mettre de$ obstacle* k ce 
qu'il renaisse. 

Si la loi reconnoît formellement que tous les éta- 
blifsemens publics sont mineurs, et ont besoin de 
r9utorisation du Gouvernement pour accepter un legs 
£iit en leur faveur , je ne blâmerai pas que le Gouv 
Temement refuse quelqucfob d'autoriser , pourvu qq^ 
ce soit avec une extrême discrétion : mais le pouvoir 
discrétionnaire qu'il auroit sur ce point important n? 
devroit pas être exercé de Paris pour toute la France ; 
U ne faudroît pas surtout faire une règle générale 
d'une enquête publique pour ce qui ne peut famaif 
^tre qu'une exception. C'est à une commission formée 
dans chaque province, pour ce qui concerne chaque 
province , que le Gouvernement doit déléguer sa tu- 
telle à cet égard : les faits y sont plus connus , les 
imértta mieux balancés ; il n'j aura point d'injualice* 
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k craindre 9 et surtout les affaires finiront : ce qu) 
n'arrive )ainais à Paris. J'ai été plus de dix moi» 
sans obtenir Tautorisalian que soUicitoil une Commune 
pour pouvoir accepter un legs que lui avoit laissé en 
mourant le prêtre qui la desservoit , legs qui consis-* 
toit en meubles et livres garnissant le presbytère , et 
en quelques morceaux de terre. Pendant dix mois^ 
les terres n'ont pas été cultivées ; pendant dix mois ^ 
les scellés ont été sur le presbytère , et la Commune 
a été sans prêtre, parce que celui qui avoit été ap- 
pelé n'étoit ni d'âge ni de santé à pouvoir loger pro- 
visoirement dans un cabaret de village j pendant dix 
ipois^ le maire de la commune est venu me demander 
régulièrement le samedi de chaque semaine si l'autori- 
sation étoit arrivée de Paris ; et pendant dix mois , jef 
lui ai répondu régulièrement le samedi de chaque se- 
maine, que l'autorisation viendroit incessamment. Ceci 
s'est passé depuis le retour du Roi, qui n'est pas obligé 
de le savoir, parce que les détails de l'administration 
ne regardent pas les Gouvernemens. On vf rra , dans la 
suite de cet ouvrage , l'irrécusable distinction entre U 
Gouvernement qui est et ne peut être que le Roi , ja« 
Oiais responsable, et Vadministration qui est et ne peut 
(tre que le ministère, fort responsable de sa nature, lï 
y a cependant des gens et même des ministres qui 
croient que le ministère est le Gouvernement. 

Si on croit qu'un Préfet pourroit prendre sur lui def 
donner une autorisation pour accepter un legs, on scf 
trompe ; il faut un décret : telle est la légblation ; of' 
un magistrat ne doit jamais risquer de faire de lui- 
nêne, coraïAe magistrat, ce qni n'est pas légaL S'il 
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Pose, que ce ne soit qae pour deux grands intérêts , 
là vie des hommes et le salut de son pays. La législa- 
tion administrative empêche d^administrer ; c'est 
cette législation qu'il faut abolir, ce qui n'est possible, 
avec meisure et avec utilité, que par un ministre qui 
connoîtra cette légblation, et qui saura se créer des 
instrumens propres à la remplacer. Il ne faut jamais de 
vide dans les affaires. M. de Yaublanc a tous les avan- 
tages de position et tous les antécédens nécessaires; il 
a été long-temps Préfet ; et la manière dont il a exé- 
cuté dans son département la levée des gardes d'hoiH 
neur, et tant d'autres mesures violentes dont nous n'é- 
tions pas juges, prouve irrésistiblement qu'il a du 
caractère et de la prévoyance dans l'esprit. 

J'ai acquis, par hasard, la certitude d'une de ces 
injustices que l'on commet à Paris en cassant des tes- 
tamens dont on ignore les motifs. L'anecdote mérite 
d'être connue. 

Un homme , âgé de soixante ans, meurt, et laisse 
par testament les biens qu'il possédoit, aux établisse- 
mens religieux et aux pauvres de sa Commune; ce 
bien peut être évalué, d'après le produit, de douze à 
quatorze mille francs. Le testament, les pièces à l'appui , 
et la demande d'être autorisé à accepter, arrivent à la 
section de l'Intérieur du Conseil- d'Etat, par tous les 
intermédiaires et avec toutes les lenteurs d'usage. Le 
dossier contenoit une délibération du Conseil munici- 
pal, qui faisoit plaisir à lire. Ou y voyoit, à travers de 
grands éloges pour le défunt, percer une satisfaction 
toute patriotique de trouver enfin le moyen de faire 
quelque chose de bon à la Commune. L'avis du Préfet 
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étolt favorable ; mais il avoit négligé de joindre dés 
détails sur la situation des parens du défunt, et leur 
consentement, On écrit au Préfet pour avoir ces pièces 
que la volonté de M. le Président de la section de 
rinterieur avoil déclarées indispensables. Dans les bu- 
reaux du Préfet , on apprend que le défunt n^avoit 
pour tout parent qu^une cousine, aussi âgée que lui , 
et comme lui sans enfant. On adresse au Maire de la 
Commune où demeuroit celte cousine, une demande 
en renseignemens. Le Maire éloit-il absent alors ? Je 
rignore^mais ce fut l'Adjoint du Maire qui répondit^ 
Quelle lettre morale et sentimentale ! Quels traits 
lancés contre le défunt, homme d'une immoralité et 
d'un égoïsme effrayant ! Quel tendre intérêt en faveur 
de l'héritière frustrée, femme d'une douceur exem- 
plaire, d'une santé foible, ayant peu de biens, et un 
cœur trop généreux ! Tout cela est envoyé au Ministre, 
qui le renvoie à la section de Tlntérieur. On casse le 
testament sur la foi d'un seul homme, ce qui est neuf 
en législation ; on s'applaudit des heureuses précau- 
tions qu'on a inventées pour connoître le vrai des 
choses , et pour réparer les injustices que font com- 
mettre le fanatisme et la superstition, remarques que 
ne manquoit jamais de faire M. le Président, pour 
l'instruction des auditeurs. 

Une circonstance assez extraordinaire m'a fait con- 
noître, quelques années plus tard, qu« le défunt étoit 
héritier de sa cousine, comme sa cousine étoit son 
héritière; que, du même âge, leurs espérances de 
succession étoient récipoques et égales ^ que la cou- 
sine avoit vendu son bien à vie quelques années aupa- 



)ràya¥it , et que Ift cousin , par réciprocité , Tavoit privée 
du sien en faveur des pauvres « ce qui étoit rigoufeu- 
setnent jiisté. Et qui s'étoit rendu acquéreur du biert 
de ha cousine ? M. l'Adjoint qui avoit écrit la lettre 
sur laquelle ou avoit dépouillé lés pauvres. Enfin ,' 
four compléter Thiistoire sans y rien ajouter, M. l'Ad-^ 
joint à de ftiêrtie acheté à fonds perdu le bien prove- 
jnant de Théritagé du défunt. Depuis, il sVst brouillé 
avec^ lacousihe, pàk^céque le goût de la boisson aug- 
mentant cbes elle avec l'âge, elle étoit ivre tous les solr^^ 
et nepôuvoit plus faire là partiedeplquétdeM.PAdjoitit. 
Si le défunt avoit légué ses biens à une courtisatie , 
elle aurôit hérité sans contestatioli ; il veut en faire 
un usage respectable, son testament est cas^é. Et 
l'esprit de parti aveugloîl à ce point des bottitnes qui, 
avant d'être appelée à l'administration avoient étudié 
les lois. Toute ma vie je conserverai de la reconnois- 
sance pour le Grârtd-Jugé, duc de Massa, qui pré- 
sidoit la commission du contentiouk* Quand je fui 
nommé membre de cette commission ^ je croyois que 
le bon sens et la bonne volonté suffisotent à tout ; et j« 
ïie pouvois cacher mon ennui et mon impatience pour 
]es' détails d'une afiaire dont, au premier exposé, je 
pressentoisJa solution. Vou« viendrez à sentir i'impôr*- 
tance des détails et la nécessité d'étudier les lois, më 
disoit-il 3 j'y suis vena sarts efforts malgré mon^horreur 
pour tout ce qui est délibération. Mais aussi,' quel 
amour pour la vérité légale il y avoit en lui ! comme il 
9è fâchoit véritablement ! comme il s'apaisoit cordia* 
lemem ! Quel intérêt il mettoit'à ce que nous ne 
décidassions jamais rien sans avoir une conviction pro- 
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fonde* Avec cela, beaueoyp de boDhoinie. Il ne jpm^ 
soit pas pour un gënîe parmi les grands fsiisenrs; il 
valoil beanroup mieux que ceux qui pesoient sob 
mérite } et la preuve, c^est qu'il avoit une peur 
effroyable ^ Buonaparte. 

(b) « IL faut laisser faireàTopinionet auxconsdencea 
» ce qui est de leur ressort, et ne pas le confondre 
» avec ce qui est du ressort des lois. Loin que cela 
» nuise à la tranquillité publique | on peal au con— 
9 traire affirmer que la tranquillité publique ne sera 
» jamais plus assurée que quand ce grand combat 
3» entre la morale et les lois sera terminé } et il ne le 
9 sera pas que le Clergé ne soit dans un état d^aisance 
3» en rapport avec Pétat de la société. » 

Ce rapport de ^extérieur de la religion arec Tétat de 
la société exisie dans tous les pays policés, et même 
dans des pays auxquels nous contestons d'être civilisés, 
parce que nous sommes arrivésà regarder la littérature, 
les arts, les sciences, Fesprit et la mobilité dans les 
goûts, comme le fond de la civilisation ^ ce n'en est que 
k luxe ; et le luxe se rencontre souvent oà le nécessaira 
manque. Mais^ de ce qu'il est indispensable d'assurer 
€B France le maintien de la religion , il ne s'ensuit pas 
dn tout qu'il faille attaqner la vente des biens natio-^ 
Bffux, ni qu'on puisse supposer cette intention au 
Gouvernement, ou h aucun homme du GouvememenU 
On le voudroit, que cela seroit impossible ^ on le ten<* 
teroit , qu'il en résulteroit un effet opposé à celui que 
se propose tout Gouvernemet raisonnable, puisqu'une 
des premières conditions de la durée des Gouver- 
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nemens est Tunion entre toutes les classes de citoyens ,* 
la conciliation de tous les intérêts. Essayer par la vio- 
lence des lois ou par toute autre violence , de reporter 
aux uns ce que les autres possèdent, ce ne seroit pas 
concilier des intérêts, mais les mettre dans un nouvel 
état d'hostilité. C'est bien assez de celui qui est né de 
la révolution. 

On complique beaucoup les questions relatives aux 
biens nationaux, parce qu'on veut s'en servir comme 
d'un moyen pour former ou remuer des partis } si on 
s'en»tenoit au positif, si on étoit de bonne foi, on 
verroitque, sous Buonaparte même, et parla seule 
force des choses , la solution de ces questions s'est 
avancée beaucoup plus qu'on a l'air de le croire. 

A qui a>t-on pris des biens ? Aux Couvens, aux 
Hospices, aux Villes, aux Emigrés, et au Clergé 
exerçant. 

Les Couuens n'ont pas d'héritiers ; ainsi l'intérêt 
positif cesse avec ceux qui les habitoient, et qui jouis- 
soient paternellement des biens attachés à ces établis- 
semens. Certes^ quand on considère les choses de sang- 
froid ^ il paroît fort extraordinaire qu'on ait pensé que 
des Religieux et des Religieuses n'étoieht pas des 
Français.^ que leurs biens n'étoient pas mis en valeur 
par des Français, et qu'on ait traité toute cette affaire 
comme s'il s'agissôit de chasser des usurpateurs étran- 
gers; et de re{>rendre sur eux ce qu'il avoient conquis. 
Le produit de ces biens se consommoit en France , aa 
profit des familles françaises, et il a bien fallu que ceux 
qu'oq expulsoit de leurs asiles et de leurs propriétés 
fussent logés et nourris en France , aux dépens des 
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Français. On a pu voir dans cette spoliation une 
ressource pour les Gouvernemens divers qui se sont 
chargés de nos destinées : rien rCa profité ; il n'en est rien 
resté ^ et cela deooit être Ceux qui ne croient pas à la 
Providence divine devroient avoir assez d^étendue 
dans l^esprit pour croire du moins à Tenchaînement des 
causes et des effets. Ce qui est incontestable , c'est qu'il 
y a eu charge de plus pour la généralité des Français ^ 
car il faut espérer que Dieu n^aura pas permis que ces 
malheureux mourussent faute d^un abri et d^un morceau 
de pain. Outre la charge qui en est résultée pour les 
citoyens, il y a eu aussi charge pour le Gouvernement ; 
la justice ayant commandé de faire des pensions aux 
expulsés, et la somme nécessaire pour payer ces pen- 
sions ayant toujours été portée dans le budget général 
des dépenses de l'Ëtat, opération contre laquelle per- 
sonne n'a eu l'impudeur de s'élever jusqu'ici , et contre 
laquelle, à coup sûr, personne ne s'élèvera. Il seroit 
bien tard d'ailleurs ; les pensions et les pensionnaires 
s'en vont avec le temps; et l'on sait que la fureur des opi- 
nions a précipité à cet égard le cours naturel des choses. 
Quand on proposeroit d'augmenter le taux des pension^ 
en faveur de ceux qui restent, ou quand on trouveroit 
un m:>\en de le faire sans le proposer, ce ne seroit 
qu'une opération financière, qui ne toucheroit en rien 
aux ventes consommées , qui ne troubleroit en rien la 
jouissance des acquéreurs. Craint*on qu'on n'essaie 
subitement de rétablir tous les Monastères , toutes les 
Communautés religieuses qu'il y avoit en France .? Avec 
qui les peupleroit-on.? Et quel avantage trouveroit-on 
h tenter une chose impossible ? $i le Gouvernement 



9tùk ta\(mri*hm éiras sa maîn tous les biens qui ont 
appartenu ^^f» Ordres religieux jusquVn 1 78^), et qu'il 
les donnât aux membres de ces Ordres qui existent 
encore, personne ne pourroit sVn ficher; car ce seroit 
certainement la chose du monde ta plus risible qu^on 
anroiff pu Toir depuis la création du Monde. Lesinléréts 
ici sont hors de cause, parce qu'il n'y en a point de 
fendes dans ''avenir. 

les Hospices ont été dépouillés comme les couvens ; 
maïs la perpétuité existe dans cette partie « pa«>ce qu'il 
est ptusfecile de faire qu'il n'y ait pas de Moines, que 
de faire qu'il n'y ait pas de malheureux. La nécessité a 
ramené l*équité. On a rendu des biens aux Hospices; 
on leur a permis de recevoir et de posséder; on a 
chargé les villes, sur les ocirois, d'une pattie des frais 
de ces éiablissemens ; dans le budget général des dé- 
penses de TKtat, il y a aussi une somme consacrée à 
ce service public. Tout est donc réglé dans cette partie; 
le mal est réparé autant que les années ont permis de 
le faire; les années achèveront le reste. Ainsi les Hos- 
pices sont hors de cause comme \ei couvens : ceux-ci ^ 
parce que. les intérêts positifs finissent; ceux-U, parce 
que les incèrf^ts sont flxés et sans réclamation. J'en 
àU autant pour les Collèges et autres Kiablissemeni 
d'instruction publique dont on a aussi vendu les bienà; 
a seroit difficile aujourd'hui de dire pourquoi. 

Lês Villes ont perdu la plus grande partie de leura 
propriétés par des mesures fiscales ; on leur a fait faire 
Ascalemenr des banqueroutes : il y a presque compen- 
Uiioft Elles ont des octrois, des revenus , par les halles, 
Ws marchés , ete. tit. \ AV» w demandent rien pour le 
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passé , et se bornent à demander pour T^enir un peu 
de liberté. Il n'y a rien dans tout ceci qai puisse agiter 
les esprits, ni diviser les citoyens. Les YîUes sont donô 
hors de cause dans la question des biens vendus. 

Les Emigrés ont des enfans, une famille; il y a 
perpétuité , par conséquent des intérêts actifs en pré-* 
sence, et une cause de division réelle entre deux 
classes de citoyens, ceux qui possédoient autrefois, 
ceux qui possèdent aujourd'hui. Où il y a division 
pour des intérêts ) il y a conciliation possible; car si le 
droit étoit tout d'un côté, il n'y auroit pas rivalité 
entre des prétendans divers. SHl est difficile d'em- 
prunter par hypothèque sur des biens provenans 
d'Kmigrés, si ces biens ont une valeur moindre que 
les autres biens, s'ils sont une cause de querelle dans 
les héritages et un obstacle à des alliances entre des 
familles, s'il est plus difficile de les vendre, il y a cer- 
tainement des motifs à cela, des motifs qui ne sont 
pas dans les lois, puisque les lois protègent plus spécia- 
lement ces biens-là que les autres ; ce qui au reste ne 
pit)uve rien, sinon quils ne se protègent point assez 
par eux-mêmes. Ces motifs sont incontestablement 
l'opinion qui, désintéressée, juge des droits de pro- 
priété par des consldéraiions morales , ce qui est une 
étrange manière de juger des droits de la propriété. 
Esprits révolutionnaires, ne vous pressez pas de triom- 
pher de la concession que le bon sens me force de tous 
faire ici. Savez- vous pourquoi on est arrivé en Franco 
à juger des droits de la propriété par des raisons mo* 
raies ? C'est parce que vous en avez dénaturé les titres 
par des raisons politiques. C'est vous qui avez, leii 
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premiers 9 décidé delà propriété par des opinions, qui 
Tavez rendue incertaine, et qui avez fait naître ainsi 
ces délicatesses de conscience qu^il ne faut point blâmer, 
parce qu Viles tiennent à d'autres délicatesses de cons» 
cience qui assurent les autres propriétés dont les titres 
n'ont pas encore été dénaturéspar des raisons politiques. 
Les anciens possesseurs ont pour eux tout ce qui est 
contre les nouveaux possesseurs : mais ceux-ci ont 
incontestablement en leur faveur le contrat qu'ils ont 
reçu, et la certitude irrécusable d'avoir donné de ces 
biens un prix quelconque. Tout cela exlstoit lorsque 
Suonaparte a provoqué les Français quivivoient loin 
de leur patrie à y rentrer : ils sont revenus en foule ^ et 
on n'a pas entendu alors la moindre contestation pu- 
blique pour des objets dont on fait aujourd'hui tant de 
bruit ^Jes journaux ne s'en sont point occupés 5 aucun 
pamphlet n'a paru pour exciter les esprits pour ou 
contre; et, dans le plus profond silence, un ^rand 
nombre de conciliations se sont faites. J'en citerois de 
très- considérables opérées depuis long temps dans le 
département que j'ai administré ; mais je voudrois c]u'il 
me fût permis de citer aussi les noms des intéressés de 
part et d'autre , parce qu'alors je serois obligé d'ajouter 
qu'il y a union parfaite entre eux, malgré l'inégalité 
des rangs, et estime égale de la part de l'opinion pu- 
blique à leur égard. Sans l'esprit de parti qui s'est 
emparé de cette affaire, elle auroit été , depuis le retour 
du Roi comme avant, avec plus de faveur d'opinioa 
du côté des dépossédés^ mais, ainsi que je l'ai dit dans 
ma lettre , le Gouvernement doit le secours de la loi 
à ceux qui ont contracté légalement 5 il ne doit à per- 
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tonne le secours de Topinion : il n^en dispose pas. 
A qui la loi a-telle manqué depuis le retour du Roi ? 
Qui a été chassé, par la violence, des foyers qui sont 
devenus les siens? S^il y en avoit un seul exemple 
( quoiqu^un exemple de violence ne prouveroit rien, à 
moins qu^on ajoutât qu^il a été sans répression légale ^ 
ce qui d'ailleurs ne seroit que le tort des Tribunaux ) , 
quel parti les factieux n'en auroicnt-ils pas tiré ? Tout 
ce que le Roi peut faire, comme Gouvernement, je 
Fai indiqué ^ le fisc n'y perdra pas, puisqu'il en résul- 
tera de suite que beaucoup de biens, qui sont au- 
jourd'hui comme des biens de main-morte, rentreront 
dans une circulation active. Dans les pays que nous 
avons conquis, réunis et perdus, il s'en trouve aussi 
qui ont des biens vendus par des raisons politiques ; tout 
s^y arrangera sans que le bruit en vienne jusqu'à nous. 
Sommes-nous moins sages , moins habiles que les 
autres nations, ou voulons-nous absolument ajouter 
d'autres maux à ceux que nous nous sommes faits ? 
C'est à l'une des ces deux questions qu'il faut repondre. 
Le Clergé exerçant présente aussi des intérêts actifs, 
parce qu'il y a perpétuité dans les besoins de la reli- 
gion ; et parce que la civilisation de la France est tout 
entière renfermée dans cette grande question. Pour 
que je puisse la traiter avec tous les développemens 
qu'elle exige, qu'on me permette d'exposer la situation 
des choses telle qu'elle est réellement, et , pour cela, de 
rapporter ici une lettre écrite de Nevers, le 22 février 
181 5, et adressée à S. Exe. le Ministre de l'Intérieur. 
On y trouvera quelques idées déjà exposées dans la 
lettre qu'on vient de lire, et qui est du. 17 juillet idi4 j 
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je ne Tavoîs pas sous les, yeux. C'est en rappvochanf 
ces deux lettres pour les faire imprimer, que je me 
suis aperçu des rapports qu^elles ont entre elles. Les 
lecteurs qui veulent la vérité d'aussi bonne foi que je la 
cherche , ne. me feront point un reproche de ressem- 
blances qui prouvent Funité d'opinion et de vue. 

Le Pré/et du déparlement de la Nièvre à Son Excellence 
le Minislre-Secrélaire-d^ Eial de l* Intérieur. 

Nerers, 22 février i8i5. 

or Monseigneur, 

» Votre circulaire du a5 janvier dernier porte qu'il 
est en notre pouvoir de rappeler nos administrés à la 
pratique des devoirs religieux, et nous recommande 
de le faire. C'est beaucoup espérer de l'influence d'un 
Préfet ; c'est peut-être aussi oublier quel est l'état de U 
Religion en France , état tel , qu'il est hors de douta 
pour moi que c'est de cette situation déplorable que 
sortiiont les nouveaux troubles contre lesquels la &- 
mille des Bourbons aura à lutter. 

» La France active est essentiellement anti-reli-: 
pieuse, i^ par ses intérêts, o^. par sts mœurs, 3®. par 
ses o'pînions, 4°. et par sa législalion à cet égard. 

n bi'ïl est vrai ^ comme on Ta avancé dans un discours 
à la Chambre des Pairs, qu'il y ait en France neuf 
millions d'intéressés à la vente des biens nationaux, il 
y a en France neuf millions d^inté'. essés ^ renverser la 
Religion catholique; car tout ascendant qo^repreoârMt 
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le Clergé efiraie naiurellement ceux qui posiidenl 
les biens du Clerfi;é. Si on ajoute à ces neuf miUiouâ 
d^ntéressës, les ennemis par opinion et les iodifféreos^ 
on trouvera que les Prêtres aujourd'hui n'ont pii$ 
beaucoup de partisans, et Ton ne peut nier qu« l'ëtai 
de misère et de dépendance dans le quel ils sonl ne 
leur laisse que peu de moyens de se défendre ( i ). Si 
la philosophie du dix-huitième siècle n^avoit tourné à 
la fois en ridicule toutes les Religions possibles , il esl 
incontestable que , pendant la révolution , la France 
auroit changé de Religion] on Ta essayé deux fois; 
mais la crainte du ridicule a fait reculer ceux qui 
étoient puissans alors, parce que, dans les idées du 
parti dominant, c'étoit un ridicule d'avoir des opinion» 
religieuses quelconijues. 11 n^en sera pas de même d^ 
90S jours] les partisans des principes révolutionnaires | 
de^'enus d'autant plus habiles qu'ils sont sans illusioiu 
«t sans passions , savent fort bien qu€ tout changement 
de Religion amèneroit un changement dans le Goiiver* 
nement ; et ils marcheront droit à ce but, entrs^nant à 
leur suite une nation sottement philosophe, qui sera 
encore une fois étonnée d'avoir détrôné ses Rois ^ sans 
se douter qu'elle y aura participé. Ce qui est étonnant 
pour les hommes qui réfléchissent, c'est qu^au nom 
d^un Rcn de France, héritier de saint Louis, et dan» 
de pareilles circonstances, on fasse mettre en vente 9 



(i) Ces neuf millions d'intéresfés ae troiiv«ni plus aisétneni 
dans un discours que sur le territoire de la France , au il vCf 
a sûrement pas quatre millions d^indlvidus ioi^r«»s6i directe- 
maat àla propriété , quelle qu« soit son ocigioa. 
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sur tous les points du Royaume , ce qui reste des bois 
du Clergé, objet considérable, et qui avoit échappé 
jusqu'à présent à la dissipation. C'est autant d'intérêts 
nouveaux qu'on va donner, comme auxiliaires, à tous 
les intérêts formés pendant la révolution contre la 
Religion ; le combat n'en sera que plus décisif, et 
l'issue moins douteuse. 

» Dans un temps où les idées politiques reposoient 
sur l'expérience , on savoit qu'un Clergé- pauvre est 
essentiellement démocrate ; cette expérience a été de 
nouveau confirmée dans les premiers momens de notre 
révolution où l'on a vu se tourner du côté populaire 
tous les Curés à portion congrue. C'est donc avec un 
Clergé démocrate, sans partisans et sans considération, 
qu'on s'apprête à lutter contre les intéressés à renverser 
la Religion. Il faut voir de près l'état des choses, à cet 
égard , pour s'en faire une idée. 

» Buonaparte avoit peur des Prêtres ; mais il disoit 
souvent que s'il osoit compter sur eux , il les rendroit 
plus riches et plus puissans qu'ils ne l'avoient jamais 
été. La législation de son règne , faite par les révolu-- 
tionnaires plus que par lui , est épouvantable d'hypo- 
crisie. Selon l'expression inventée par le Directoire, 
elle ne tue pas la Religion , elle se contente de la faire 
mourir. Quel a donc été l'étonnemcnt des Préfets , en 
trouvant dans le Journal des Débats du 18 de ce mois, 
une. décision du Ministre de l'Iiitëiicur, basée sur un 
avis du Conseil d'£iat , du 2G prairial an XII ! Il est 
impossible que le Ministre ait pris cette décision lui- 
même, et en connoissance de cause ( i ) ; les consé- 

(1) Non y sans doute ; mais les Ministres eut des commis, et 
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quences en sont si dangereuses , que je crois de mon 
devoir de les exposer. 

» Depuis le retour du Roi, les Prêtres deviennent 
insupportables pour les Préfets ; ils nous écrivent 
chaque jour : A présent que la tyrannie eM passée^ nous 
vous, demandons y, etc. Et qui leur a dit que la tyrannie 
étoit passée, puisque la législation est toujours la 
méme^ qu^elle vient de nouveau d^étre sanctionnée 
parle Ministre de Tlntérieur, et que ce n^étoit pas 
dans rhomme Buonaparte qu^étoit la tyrannie à cet 
égard, mais dan^ les lois ? M. F Administrateur général 
des Cultes, M. le Directeur général des Communes 
et des Hospices, nous adressent sans cesse des pétit^n^ 
présentées par des Prêtres, pour obtenir que nous 
fassions payer auxdils Prêtres le supplément promis 
parles Communes ; mais que pouvons-nous k cet égard, 
puisque tout est oolontaire dans les promesses ^ que les 
souscriptions doivent être volontaires ^ et que le Ministre 
refuse d'approuver les délibérations en vertu des- 
quelles on rendroit des rôles exécutoires (i) ? Il faut être 
conséquent : s'il y a un engagement pris sous notre 
autorisation , nous devons intervenir pour en assurer 
l'exécution ; si tout est volontaire, s^il nous est défendu 
d'intervenir, pourquoi nous accable-t-on ministérielle- 
ment de réclamations auxquelles nous nepouvons rien? 

quelquelois auprès d'eux des gens plus dangereux que des com- 
mis ; car ceux-ci du moins vont par routine et sans intentions 
comme sans calcul. 

(i) Ce qui est en caractères italiques dans cette phrase est tiré 
de l'avis du Conseil d'£tat, du a6 prairial an XII, que le 
Ministre yenoit de sanctionner en féTrier i8i5. 

a. 3 
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» Il faudroît deux cent quarante Prêtres pour mon 
département ; il en manque plus de cent ^ et des Com- 
munes de douze à treize cents individus n^ont aucun 
culte religieux depuis six à sept années. Les mœurs s'y 
rapprochent 1]e la barbarie 5 le nombre des enfans 
trouvés augmente au point que les ressources manquent; 
les petits bâtards courent tout nus dans les villages, 
les procès se multiplient ; et, ce qui est inévitable dans 
ce désordre, tous les villages ont des sorciers et des 
sorcières en permanence : car la superstition est inhé- 
rente 4 Tignorance 5 et la Religion , qu'on accuse de 
créer la superstition , en est le plus grand et même 
Punique contre -poids (i). 

» Est-ce avec cinq cents francs de traitement que 
PEtat fait à un Prêtre , qu'il s'en présentera pour 
' exercer? Cela est impossible. Un enfant ne se destine 
pas à être prêtre : c'est sa famille qui Ty destine ; et quel 
est le père assez dépourvu de bon sens et 'de calcul , 
pour élever à ses frais son fils jusqu'à l'âge de vingt- 
cinq ans , afin de lui donner à cet âge un état qu'on 
peut assimiler à la mendicité ?j 
3» De qui donc se remplissent les Séminaires 7 De 

(1) Le nombre des sorciers est incalculable. Quand les ma'* 
iadies , les accidens naturels ne donnent pas , un sorcier an- 
nonce que telle grange ou telle partie de bois brûlera sous peu 
de temps , et il n*est que trop probable qu'il aide à ce que sa 
prédiction s^accompHsse. Alors la pratique abonde dans tout !• 
canton ; chacun vient trouver le sorcier du lieu pour qu'il dé- 
tourne les malheurs qu'on redoute. Pauvres philosophes ^ 
pauvres esprits forts ,. qui croyez que la superstition vient de la 
Beligion , où avex-vous appru cela ? 
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)6unes gens qui n'ont pas de famille^ que la charité de 
quelques vieilles femmes y pousse 3 et qui, nés dans 
Tabjection, accoutumés à tout recevoir dès l'enfance, 
ne peuvent jamais prendre cette confiance en eux , ce 
ton d'autorité, qui ne se trouvent en effet que dans les 
honmies dont les premières années ont été libres par 
Faisance dont ils jouissoient dans leur famille. Tel est 
le Clergé qui s'élève pour la France , et qui est appelé 
à réformer les mœurs de? villages, à combattre Tesprit 
du siècle. En vérité, si ce n'est pas une dérision, il 
est impossible de savoir ce que c'est. 

» Comme un Prêtre ne peut pas vivre avec cinq 
cents francs, et que la législation de Buonaparle alloit 
à faire mourir la Religion, et non à la tuer, le Conseil 
'd'Etat, soumis dans cette partie à MM. Regnault et 
Boulay de la Meurthe , a toléré que les Communes 
fissent un supplément de traitement à leurs desservans , 
i condition que l'autorité ne s'en méleroit en rien. Que 
ces habiles gens savoient bien où ib alloient , et ce qui 
devoit résulter de cette tolérance ! 

» En effet, ces souscriptions ^ ces râles volontaires j 
proposés par les Communes dans un -moment de 
ferveur, n'ont jamais leur exécution, parce que, dans 
le village le mieux ordonné, il y a des gens qui veulent 
de la Religion, d'autres qui n'en veulent pas, et plus 
encore qui ne veulent pas payer pour en avoir. Les 
Percepteurs refusent de percevoir pour le Curé, ils 
drviennent ennemis ; le IVIaii e étoit indifférent , le Curé 
le tracasse, nouvel ennemi. Le Maire y met-il du zèle ^ 
la plupart de ses administrés l'accusent de les dé-* 
pouiller , quelquefois à son profit ; le rôle ne se perçoit 

3. 
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plus du tout; et la division devient générale. Dans ces 
drcotistances, une Commune voisine, quimatique de 
Prêtre, propose des avantages au Curé mécontent; 
il quitte la cure où il ne vit pas, pour aller où on 
l'appelle. Dès la première année , il s aperçoit qu'il a 
changé de lieu pour trouver absolument les mêmes 
inconvéniens qu^il fuyoit : il change de nouveau ; et il 
y a tel mauvais laquais de Paris qui ne fait pas plus de 
conditions , dans une année , qu'un desservant ne fait 
de Communes. Partout des divisions, des accusations 
naissent de ces râles ooloniaires ; et si Fenfer eût cherché 
un moyen pour finir d'avilir le Clergé, il n'en auroit 
pas inventé un autre. Dans cet état de choses, quelle 
peut être, pour établir la pratique des devoirs religieux, 
l'influence d'un Préfet ? Qu'il aille à une basse messe 
ou à la grand'messe, la législation reste la même ; et 
le mal est dans la Législation , dans les intérêts nés de la 
Révélation } et dans celteforce des opinions qui entraîne- 

. las .roeiileulrs esprits, et fait passer pour mécontens 
-m^X à qui le hasard' a malheureusement accordé un 
peu. de prévoyance. 

» Je ne sni^ pas étonné , ainsi que le porte le Journal 
des Débets* du lÔ, qu'une Commune de l'arrondis- 
sement de Lmieux ail demandé au Ministre rautori- 
satipn de s'imposer extraordinairement, pour faire un 

■ supplément de traitement au Prêtre qui la dessert j car ^ 
lorsque la loi de septembre dernier sur les finances a 
été publiée, )'ai, avec toute la bonhomie d^un homme 
qui sa it le fond des . Loses , et qui croit q ueïqueibis au 
bien, adressé un imprimé aux Sous- Préfets , ainsi 
qu'aux Maires de mon département, pour leur 
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annoncer que toutes les querelles, pour supplément 
du traitement des desservans, alloient cesser, puisque 
S. Exe. le Ministre de l'Intérieur avoit pouvoir d'au- 
toriser les rôles indispensables pour les besoins auxquels 
le revenu des Communes ne pouvoit suffire; qu'on 
pouvôit et devoit y comprendre les délibérations pour 
supplément de traitement des Prâtres. C'éloit le pre- 
mier bienfait que le gouvernement du Roi pouvoit 
accorder à la Religion ; et je croyois qu'on s'y préteroit 
d'autant plus volontiers, que cela ne coûteroit rien; 
car, dès qu'un rôle est rendu exécutoire^ tout le monde 
paie. 

» J'ai déjà envoyé beaucoup de délibérations au 
Ministre k cet égard; j'enverrai celles qui me par- 
Rendront encore; et quand Son Excellence me les 
renverra, sans autorisation^ je les renverrai moi-même 
«ux Maires des Communes qu'elles intéressent, en 
leur marquant que le Ministre n'a pas voulu autoriser." 
Les communes qui éprouvent et sentent le désordre , 
qui connoissent et proposent les moyens de le faire 
cesser, sans'qu'il en coûte rien à l'Etat, ne concevront 
pas la cause de ce refus } elles seront, à cet égard , 
aussi avancées ^e moi. 

» En effet , est-ce au Ministre de Tlnlérieur, le vrai 
Ministre de la France par le bien qu'il peut faire , le 
protecteur de la Religion , des mœurs , de l'sfdminis- 
tration qui s'applique aux hommes, et non aux choses, à 
cédet au Ministre des Finances, qui craint que l'argent 
que les C'ommunes lèveroicnt pour leurs besoins, ne 
nuisît aux levées d'argent qu'il fait pour le trésor uoyaX ? 
Il faut répondre à cette crainte par un fait sans réplique. 
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Jamais on n'a tant demandé d^argent , et pour tant 
d^objets multipliés ; qu^en 1614; jamais les împoiiition 
et leurs accessoires n'ont été plus lourds que dans cette 
année : hé Lieji, au mois de févîer iBiB mon Dépar- 
tement avoit tout soldé ; ce qui dans les années les pins 
beure.uses , n^arrivoit jamais complètement qu^à la fia 
de mars; et cela s^est fait sans multipier les gamî- 
saircs, sans faire vendre de meubles, mais non sans 
soins et sans peine de la part des Adminisnrateurs (i). 
Si on a pu payer des impositions doubles , et tant de 
rôles pour les levées de chevaux, de gardes nationales, 
pour des réquisitions, etc. etc.; si les rôles pour les 
dépen es des- Communes, que nous avions alors le 
droit de rendre exécutoires sans demander d^autorî- 
sation, nVn ont pas moins été acquittés, que craint le 
Ministre des Finances ? et quand il crain droit , quand 
même il auroit raison de craindre, seroit-ce un motif 
pour laiser la Religion dans Tétat d^avilissement où 
l'ont mise les prétendues soutcripHtms ookmiaires , pour 
£ûre que cette Religion, qui devroit être un moyen 
d^ordre et de paix, soit partout une cause de trouble 
et de division? J'entends fort bien qu'on déporte on 
qu'on tue les Prêtres, qu'on démolisse les églises, et qu'on 
prêche le culte de la raison ou des théophilantropes ; 
cela est clair; on voit de suite où on va. Mais qu'cm 

(i)Les soins, les peines étoient d^autant plus ç^nds, qnll 
fallait lutter contre les ordres rigoureux envoyés de Paris, et 
cependant atteindre le but qui étoît de presser les rentrées. Il 
est dommage que tant de travaux aient eu pour résultat de 
laisser au Trésor 7a millions le ao mars i8i5. 
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rende anjourd^hui la demie le dépouille du Clergé, et 
qu^an moment où on nous demande d'employer notre 
influence à rétablir la Religion , on nous en ôte les 
moyens , en s^appuyant sur une législation qui avoit 
un but hostile, c'est ce que je ne conçois pas, c'est 
ce qui me fait répéter sans cesse , sans pouvoir le per- 
suader , que Paris est l'endroit du monde où l'on sait 
le moins le fond des choses, parce qu'on y administre 
tout sur le papier, et que la seule administration qui 
profite est celle qui s'applique aux honmies. 

» Il est probable qu'il règne un peu de chaleur dans 
cette lettre ^ c'est ma manière ; et je ne sais dire la ré- 
rité qu'entièrement. Une fois dite , je n'y pense plus ; 
car ce qu'il y a du moins de consolant dans l'habitude 
où l'on est de tout décider k Paris, c'est qu'on y met 
notre conscience à l'abri de toute responsabilité. Il est 
si comjQQLode de n'avoir qu'il obéir ! 

» J'ai rhonneur , etc. etc. » 

Cette lettre , écrite le 2,2, fémer 181 S, si près du 
jour qui ramenoit Buonaparte en France , répond i 
ceux qui ont accusé le Roi d'avoir trop fait pour les 
Prêtres. Jamais ils n'ont été plus malheureux qu'à cette 
époque, puisqu*en même temps que leurs espérances 
ëtoient déçues, ils voyoient s'augmenter leur misère, 
par l'effet de l'art. 7 de la loi des finances , article qui 
défendoit aux Préfets de rendre aucun rôle exécutoire 
sans l'autorisation du Ministre de l'Intérieur. On va 
voir dans quelle nouvelle complication cet étrange 
article jetoit l'administration applicable à chaque 
localité. 
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Il y a onze objets d'utilité usuelle qui peuvent se 
présenterdans chaque Commune, et pour lesquels il 
faudroit des rôles supplémentaires. Je ne dis pas que 
otize objets se présentent nécessairement, ni qu'il faille 
nécessairement des rôles supplémentaires quand un 
ou plusieurs de ces objets se présentent 5 je dis que cela 
est possible, et que par conséquent on donnoit aux 
Préfets la possibilité de deux ou trois mille affaires de 
plus à envoyer dans les bureaux de Paris , avec toutes 
les pièces à l'appui , et surtout avec la présomption de 
n'avoir jamais de réponse, ou de ne point en recevoir 
quv fût satisfaisante. Il est vraiment plaisant que ce 
soit des commis de Paris, qui jugent h Paris si un 
village du Nivernois a besoin d'un garde-champêtre 3 
s'il doit payer les frais d'un procès qu'il a perdu ^ s'il 
veut se passer de Curé , laisser tomber en ruine 
l'Egliso, le presbytère, la Maison Commune, celle de 
l'Instituteur 5 s'il doit payer cette année l'impôt des 
bois qu'il nepolbra couper que dans trois ans, paiement 
dont rien ne le dispense ; s'il a besoin de réparer un 
chemin indispensable ; s'il aime mieux dépenser cent 
' francs que de voir se noyer les habitants et les chevaux, 
faute d'un petit pont fait de quelques poutres et de 
quelques fagots, etc. etc. Comment le Ministre de 
l'Intérieur a- t-il, pour prononcer dans ses bureaux, 
des renseignemens que n'-a pas le Préfet qui est sur les 
lieux, puisque lui, Ministre, ne connoît et ne peut 
cronnoîire et la demande et les motifs à Vappui que 
par le Préfets ? Et si un Préfet ne vaut pas pour pro- 
noncer sur des objets de ce genre, que vaut-il doncî 
On croit cependant généralement en France que les 



( 4i ) 

Préfets ont beaucoup plus de pouvoir que n'en avoient 
les anciens Intendans ; ils en ont certainement moins 
que n'en avoit autrefois le plus mince des subdéléguës : 
mais on a pris la force aveugle de tout agent d'une 
autorité violente pour du pouvoir administratif; et 
cette erreur sera mortelle pour l'administration , tant 
qu'on ne sera pas arrivé â une grande réforme dans 
cette partie. 

Je vais citer un exemple de l'administration locale 
sous Buonaparte, ^t rien n'y sera en- supposition, 
pas même les chiffres. Cette affaire m'a élé confiée 
pour la rapporter au Conseil d'Etat ; et j'ai eu l'extrême 
avantage d'appliquer ce que j'ai d'intelligence à beau- 
coup d'affaires de ce genre. 

Un paysan désire qu'on lui concède un petit terrain 
vague et inculte, afin de pouvoir y bâtir une petite 
cahutte; pour arriver à ce résuffat, il faut, i®. que le 
paysan forme sa demande par écrit au Maire ; a*, que 
le Maire écrive au Sous-Préfet, pour qu'il obtienne 
du Préfet la permission qu'on assemble le Conseil 
Municipal; 3**. que le Préfet réponde pour accorder 
cette permission ; 4**- que le Conseil Municipal s'as- 
semble et nomme deà experts pour faire l'estimation ; 
5®. que l'expertise ait lieu , et qu'un procès-verbal en 
soit >lressé ; 6®. que rapport en soit fait au Conseil 
Municipal , et qu'il prenne une délibération qui soit 
envoyée au Sous-Préfet , et par celui-ci au Préfet ; 
7<*. que le Préfet envoie la demande , les pièces à 
Fappuî et un rapport de lui au Ministre de l'intérieur ; 
8°. que le Ministre de l'Intérieur présente le leut au 
Chef du Gouvernement, en donnant son avis motivé; 
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9*. que le Chef du Gouvernement signe : renooyè au 
Conseil d*Etat^ Section de F intérieur ; lo". que le Pré- 
sident de la Section de rintérieur nomme un rap- 
^porteur^ ii*. que ce rapporteur explique Taffaire à la 
Section , et qu'elle l'approuve 5 1 2P, que celte affaire 
soit mise sur le tableau de l'ordre du jour du Conseil 
d'Etat, qu'elle soit appellée, rapportée et 4)écrétée, 
puis renvoyée à la secrétairie d'£tat qui la renvoie 
au Ministre de l'Intérieur, qui la renvoie au Préfet, 
qui la renvoie au Sous-Préfet , lequel la renvoie au 
JVIaire, qui termine enfin avec le demandeur. £t s'il 
manque une pièce, ou si une des pièces envoyées n'est 
pas sur papier timbré., il faut recommencer tous les 
renvois. De quoi s'agissoit-il ? D'obtenir une conces- 
sion moyennant une rétribution annuelle , fixée à trente- 
cinq centimes. Non , on ne tombe pas dans une telle 
absence d'idées positSres en administration , sans une 
raison secrète j et la raison secrète de toute absurdité, 
dans ce genre, se compose toujours d'ignorance et de 
fiscalité. Je vais essayer de faire comprendre cette vé- 
rité en en cherchant la preuve dans l'article 7 de la loi 
des finances de septembre 181 4- 

Ignorance, Quand on arrive à la tête d'une adminis- 
tration supérieure, sans avoir rien administré , ou sans 
avoir administré autre chose que des chiffres sur du 
papier, on a bien peu de connoissances positives. 
Depuis sa déroute de Moscou , Buonaparte se faisoit 
offrir par toutes les provinces, oolontairement et aoee 
profusion , des chevaux harnachés , des hommes équipés. 
Sans argent, on n^a point de chevaux, de hamois, 
d'équipemens militaires. Le gouvernement qui avoit 
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la bonté de recevoir ce qu'on lui ofTroît, ne donnoit 
certainement pas les fonds nécessaires pour en faire 
les frais. 11 falloit de l'argent pour payer ce que don- 
noit chaque Département ^ or , l'argent ne se prend 
qu'où il y en a, et ne se lève que par des rôles qu'un 
Préfet rend exécutoires. Depuis, on a vu quelque chose 
de plus extraordinaire ; ce sont des Préfets présumant 
les fortunes, taxant individuellement et à domicile. Je 
ne trouve pas que cela soit mal, puisquon ne peut 
faire autrement ^ il y a de moins Thypocrisie des pré- 
tendus dons volontaires, et c'est quelque chose. Je 
ne rappelle ce qui se passe aujourd'hui qu'en faveur 
de la conclusion que je veux tirer des rôles rendus 
exécutoires par les Préfets. Tout homme auquel on 
demande ce qu'il ne doit pas légalement^ crie^ c'est 
même une consolation qu'on n'avôit point partout sous 
Suonaparte. Les propriétaire», surtout ceux qui de- 
meurent habituellement k Paris , se mirent à crier 
contre les Préfets qui rendoient des rôles exécutoires, 
et levoient ainsi des contributions qui n'étoient fixées 
par aucune loi. On décida donc qu'à l'avenir les 
Préfets ne rendroient plus les rôles exécutoires sans 
Tautorisation du Ministre de l'Intérieur; mais c'est 
ici positivement que se montre l'ignorance : car, dans 
tout ce que les Préfets avoient fait jusqu'alors, ils 
avoient eu bien plus que Pautorlsation du Ministre ; ils 
avoient eu des ordres , des ordres formels , des ordres 
impérafifs. Et cela pouvoit-il être autrement ? A moins 
d'ignorer jusqu'aux premiers élémens de l'adfninistra- 
tion, comment croire qu'un Préfet puisse lever des 
impôts de sa propre volonté ? Comment supposer 
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même qiiMI puisse avoir aucun intérêt à le faire ?. Que 
lui en reviendroit-il ? Par qui les feroit-il lever ? Entre 
les maias de qui en feroit~il verser le montant ? Et , 
|>our tout dire enfin , qui lui obéiroit ? Si tout le 
monde, bon gré, mal gré, consentoit à payer pour 
les levées de chevaux, pour l'équipement "des hommes, 
c'est que personne n^ignoroit que les dons volontaires, 
fait par les provinces , étoient ordonnés par le Gou- 
vernement , qne les moyens d'exécution étoient tracés 
par les Ministres. Je payois pour mes propriétés dans 
le Département de la Seine , tandis que je faisois payer 
les propriétaires du Département de la Nièvre 3 et, 
comme l'hypocrisie des dons volontaires exposoit à se< 
faire juger pour ses opinions , quoiqu'il ne fût ques- 
tion que de finances, moins on aimoit Buonaparte, 
plus on s'^mpressoit de payer. Quand je dirai que cet 
homme étoit très-fiscal , on me croira sans doute, 
puisqu'il sa voit se créer des ressources d'argent de la 
haine même qu'il inspiroit. 

Et quand, avant la loi de septembre i8i4i un Préfet 
rendoit exécutoire un rôle particulier , pour un objet 
qui intéresse une Commune, c'étoit sur la demande 
du Conseil municipal qu^il le faisoît, diaprés des déli- 
bérations motivées , des avis approuvés , et dans les 
formes rigoureuses et déterminées par les lois ; car , de 
lui-même, il n'auroit pu le faire. Je ne connois pas 
même de circonstances dans lesquelles la fantaisie 
auroit pu lui en venir. Lui en avoir ôté la faculté, c^est 
certainement ne l'avoir privé de rien , excepté de la 
possibilité d'administrer ses administrés; mais cela 
paroîtra peu de chose aux commis qui n'ont pas assex 
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de positif dans la tête pour savoir qu^ où il y a nécessité 
qu'une réparation se fajsse, il aura détérioration com- 
plète, ou que la réparation se fera sans le Ministre, 
sans le Préfet , par des rôles volontaires , des cotisations 
çolontaires y comme se font les râles volontaires pour 
supplément de traitement des Curés ^ c'est-à-dire en 
.ajoutant ce malheur de plus à tous les malheurs 
qu'elle éprouvent déjà. Hommes qui avez de la pro- 
jbité, mais que le désir de participer au pouvoir égare, 
ayez pitié delà France ^ et ne i'empêchez pas d'aimer 
son Roi dans les lieux où elle ne peut le connoître et 
l'apprécier que par l'aisance ou le malaise qu'elle 
éprouve ! 

Fiscalité. M. l'abbé Louis, auteur de la loi des 
finances de septembre 1B149 n'a vu la prospérité de 
la France que dans l'argent qui entre au trésor ; c'e^t 
pourquoi un journal qui le protège depuis qu'il n'est 
plus Ministre , s'est empressé de nous apprendre qu'il 
y laissoit vingt-huit millions en se retirant ; ce qu'un 
journal ne sait pas sans qu'on le lui dise. Nous avops 
tous su qu'il y avoit laissé soixante-douze millions au 
retour de Buonaparte. L'argent qui est dans le trésor 
étant le seul régulateur de la prospérité de la France ^ 
on sent qu'il faut en faire venir le plus possible , et 
dans la supposition que les petites contribu|ipns que les 
Communes demandent elles-mêmes pour leurs besoins 
particuliers, urgens, indispensables, pourroient nuire 
à la rentrée des contributions générales, il faut créer 
un obstacle insurmontable à ce qu'elles dépensent un 
peu de leur argent à leur profit. Le plus grand des 
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obstacles est certainement dans l'obligation qu^oii leuf 
impose Je demander une autorisation dans les bureaux 
ministériels de Paris ^ car rien ne finit dans ces bureaux. 
£t d^ail'eurs, il suffira de faire cnlcndre aux commis 
que Tesprit secret de la loi est qu'ils refusent le pluspos- 
silil ; on peutêtre assuré que les con; mis refuser ont pour 
tout. Avec un peu de persévérance, on leur fera même 
croire de bonne foi qu'ils doivent toujours refuser , et 
que la loi Ta dit ainsi, et dès qu'un commis Faura écrit , 
ce sera en effet la loi ; car c'est de cette manière que se 
font les lois, quoi que puissent croire à cet égard les 
Législileurs. S'il ne le savoienl pas, je saisis l'occasion 
de le leur apprendre ; et j'aurai beaucoup fait pour la 
tranquillité des délibérations , si cette révélation peut 
les engager à mettre moins de véhémence dans la dis- 
cussion des projets qui leur sont soumis. Quoi qu'ils 
disent et quoi qu'ils fassent , la loi se rectifiera toujours 
dans les bureaux ministériels, tant que nous ne sortirons 
pas de l'étrange système d^administration de la révo- 
lution, perfectionné par Buonaparte, et devenu un 
objet sacré d'admiration pour les commis qu'il a 
formés. M. d'Argenson, celui auquel on doit la véri- 
table police de Parts, entendoitun jour discuter devant 
lui , si la France étoit une monan hie absolue ou une 
monarchie Shitée, et l'on peut crfûre que les interlo- 
cuteurs disoient de fort belles choses pour ou contre telle 
ou telle forme de monarchie^ il est mâme probable qa'à 
force d'argumenter, on étoit arrivé à ne plus se com- 
prendre. Messieurs , dit M. d'Argenson,la France n'est 
pas une monarchie, c'est une bureaucratie. Que diroit- 
il aujourd'hui ? L« hommes d'exécution n'aimentpasla 
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multiplicité des écritures; les hommes foibles, au 
contraire , ont besoin d^avoir beaucoup de bureaux , 
beaucoup de commis : c'est pour eux comme une certi- 
tude qu'ils sont quelque chose. 

La crainte où je suis , qu'on ne s'imagine que j'exa- 
gère, m'empêche d'enlrer dans beaucoup de détails, 
parce que je sens moi-même le besoin de présenter 
toujours des faits à l'appui de ce que j'avance , afin de 
donner à la vérité toute la force qu'elle doit avoir dans 
un ouvrage dont l'utilité publique est le but. On a 
pu voir, dans ma lettre au Ministre de l'Intérieur, un 
refus général d^autoriser les rôles demandés par les 
Communes^ pour venir au secours de leurs desservans, 
refus appuyé par M. Tabbé de Montesquiou , en i8i5 , 
sur un avis du Conseil d'Ëtat du 26 prairial an XII : 
tant il est vrai que les commis ne font pas plus de diffé- 
rence entre une époque et une époque, qu'entre un 
Ministre et un Ministre ( 1 ) ! Yoici un autre fait parti- 
culier qui constate que c'étoit un parti pris de ne jamais 
accorder l'autorisation que M. l'abbé Louis avoit bien 

voulu permettre , dans sa loi , qu'on sollicitât. 

■ ■ I «iii iii.ii. ■■iiiigi 

(i) Et qui méritoit mieux que M. Fabbé de Montesquiou 
d*ètre distingue, même par ses commis, Unr seule occasion 
s'est offerte , sous son ministère , de faire une chose qui ne 
s^ëtoit jamais présentée sous Buonaparte : il s*agissoit d'établir 
un mode de comptabilité pour les réquisitions et autres dépenses 
ùites dans les Départemens contre icf formes ^ mais quVne im- 
périeuse nécessité n'avoit pas permis de faîre.autrement, Sous 
Buonaparte , on eût créé un comité de liquidation à Paris; la 
forme Peut emporté sur le fond ; les Départemens auroient été 
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Les réglemens de voirie exigent que chaque Pro«; 
priétaîre entretienne le pavé devant sa maison ; c'est 
une charge naturelle de la propriété dans Tintérét de 
tous les habitans d'une ville. Cela offre en général peu 
d'avantages et beaucoup de tracasseries, parce que 
chaque Propriétaire faisant cette dépense le plus tard 
qu'il peut, et les Propriétaires dans une même rue 
ne la faisant jamais ensemble et. d'efasemble, il en 
résulte que l'argent dépensé partiellement ne procure 
ni l'agrément, ni la salubrité qu'on pourroit espérer. 
Par ce moyen d'ailleurs, il y a impossibilité de re- 
dresser les rues, d'adoucir les pentes, et de rendre 
plus commode la Commune qu'on habite. Dans pres- 
que toutes les villes , l'usage s'est établi de calculer la 
dépense que peut faire pour cet objet chaque Pro- 
priétaire de maison , en prenant pour base un certain 
nombre d'années, et de résoudre cette dépense eq 
une petite contribution annuelle et municipale qui se 
lève d'autant plus aisément, que cet arrangement a 
été fait quand les Communes s'administroient elles- 
mêmes; ce qui date de loin, comme on le verrt 
bientôt. 



ruinés ; il en auroit coûté plus de 460,000 francs à celui que 
j*administrois. Rien de plus simple , de plus loyal que le mode 
créé par M. Tabbé de Montesquiou : tous les Départemens où 
les Préfets ont su l'exécuter lui doivent de la reconnoissance. 
Pour cette fois , il n'y eut ni tableaux ^ ni colonnes; la conunis- 
sion fut formée sur les lieux, et de notables habitans : tout fut 
traité entre hommes animés du même esprit de justice ; tout fut 
terminé par des bénédictions pour le Roi. C*est cela que j'ap- 
pelle administration provinciale , ou je n'ai pas le talent de me 
faire comprendre. 
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' Cet usage existoit à Nevers ; et tous les ans , sur la 
demande du Conseil-Municipal , le Préfet rendoit 
le rôle exécutoire, sans en parler à aucun Ministre. 
Mais cela n'étoit plus possible depuis Tartide 7 de la 
loi des finances de septembre 18 14. Un Préfet ne 
peut jamais trop respecter la loi , quand même elle ne 
le menaceroit pas de le déclarer concussionnaire, ainsi 
que tous les Municipaux du royaume. Sur la demande 
de la ville de Nevers , j'envoyai le rôle de 181 5 au 
Ministre de l'iptérieur pour solliciter son autorisation / 
î^appuyai le vœu de la ville , dont le mémoire étoit 
iotéressant et instructif. Nous obtînmes ua refus motivé 
sur Timpitoyable article 7 de la loi des finances. Pour 
ceUç fois, il nous étoit permis d^avoir un peu moins 
de respect, car la. loi ne disoitpas positivement que 
Iç Ministre refuseroit une chose aussi simple et aussi 
juste. Les Municipaux me demandèrent si je youlois 
faire une nouvelle tentative, et si j'enverrois le nou- 
veau mémoire dont on Tappuieroit. Je me doutoîs un 
peu qu^il y aui'oit quelque malice ; mais on ne trouve 
pas toujours Toccasibn de s'amuser en administrant. 
Jexonsentis. Dans ce nouvieau mémoire, on disoit que 
. la ville de Nevers avoit obtenu le droit de s'imposer 
pour son pavé de Louis XI , le tyran de la France 
( cela étoit vrai ) 9 et qu'elle espéroit que sous Louis-le 
Désiré elle ne se trouveroit pas privée d'une faveur aussi 
légère. Je fis ressortir jce contraste dans ma lettre au 
Ministre ; il ne nous en arriva pas moins un second 
refus de ses bureaux. J^avoue que nous a^ons beaucoup 
ri de cette persévérance bureaucratique , parce que les 
Municipaux et moi nous étions assez royalistes pour 

a. 4 
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savoir qae les commis <jui dëcidoient alors , avoieal 
aussi décidé sous Baonaparte , ' qui ékoit bien autre-- 
ment tyran que Louis XI v car ce Roi protégea toa<- 
purs les communes , non par bonté , maîs^^ par uu 
intérêt bien entendu dans la position oÀ ii se troa<*- 
voit. J'ignore ce qu'on aura pensé dans la nlle à$ 
Nevers de eet étrange refus : tant d^é^ntmen» mat- 
heureux se sùwH passés depuis! Mais tes^ <f ^nemens les 
plus ipalheureux sVflacent ; ia4égislation reste; et c'est 
contre cette légîslatiovi révolutionnaire, qui treiit-aana 
i^sse confondit l'administratio» locale dans Padminis^ 
tration générale, que j« m'élève- particulièrement daa» 
cet ouvrage. Je la crois arrivée à son dernier excès ^ 
puisqu'il est impossible d'atlev plus loin dans ee genre | 
qu'on ne Ta fait sous le premier ministère dn lloi , et 
bien contre ses intentions' péterneHeiï. Buonaparte 
n'aimoit point Paris , et il anrott sacrifia toutes le» 
provinces k Paris ; ii leur répl^boft- tétkffi tmÀndté^ 
dépenses quahd elles n'avaient qû^ùh- bot d'ntilitë ^ il 
ne vouloit que ce qui avoît ék réètàl ^' (^arce qu'il 
avoit besoin d'éblonir par rousi lés presiiges possibles^ 
La pudeur seule empêcberoH d'établir la moindra 
comparaison ; mais puisque les Français ont retrotivé 
leur Père , ils peuvent être assurés que ses regards se 
porteront sur les Provinces comme sur Paris , et plua. 
souvent sur les monamens utiles qne sur les mons- 
mens qui n'annoncent que- le luxe. 

Comme la première partie de cet ouvrage » euiuà 
succès plus grand (si j'en juge par le débit ), que n'ea 
ont les ouvrages qui traitent de sujets aussi graves-^' je 
dois prévenir que, par pouvoir munkipal et adniîiuar- 
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lïâtion provinciale, je n'entends ni le pouvoir muni- 
cipal cônîme il Pa été à telle oii telle époque , ni les 
âditainistrations provinciales comme elles étoient dans 
'telle ou felte province. Je ne veux rien par imitation, 
encore môini'par des lois générales; les changemens 
dans les moeurs amènent nécessairement des change- 
•Xkiens dadis lès institutions. Pouvoir municipal et pou- 
voir proVhièiai' fie signifient , pour moi et pour tout 
iiotome seA^é, qu^un moyen de fixer dans chaque 
Jô^àlité Tadiàlnisfratiôn locale , et de former des corps 
iiitérmédiaires entre l'administration générale et lies 
'administrés. 

-Dans les dévelbppemens de ma première Lettre 
(page 47)9 j^sii dit» qu'avec les administrations pro- 
» vinciales, mille difficultés qui semblent insurmon- 
« tables daiis: notre malheureux système s'évanoui- 
'y-'rônt de suite. • C'est ici l'occasion de le prouver* 

Quand on a laf conviction d'une chose utile, il ne 
'feirt ni' reculer devant ce qu'on appelle l'opinion pu- 
Uic^ue, m là liéorter s*il n'y a pas une nécessité ab*^ 
'àolue , mais il faut faite le bien. Le bien de la France, 
la' siâfrète de rârvehlr, éxîgei^t impérieusement qu'on 
sâdVe la' Religion, et «jii'on vienne au secours des 
TriSires. "ïoiit retard augmentera i^n mal déjà si grand, 
qu'il est impôssililé, (Jiùand on l'a sondé, de n'en étr^ 
pas effrayé. Ma lettre âù Kïimstre de llntérieur n'en 
donné qu*dne idée àfibiblie. Cependant il a éié génê- 
ralemiérit contenu par lés: hivardi français, qiidié Roi 
avoit trop fait pôiir les'^Prétres ^ des bavards étranger^ 
Vont répété : on peut savoir maintenant à quoi s'eh 
tenir ; et quicdnque veut avoir une conviction deplui^, 

4. 
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n*a qu'à lire la lettre que Buonaparte, dans son der^ 
nier séjour en France, a écrite aux Ecclésiastiques. II 
n'y a ni passions contraires , ni opinions contradic- 
toires que cet honime n'ait essayé de soulever à la fois : 
le temps le pressoit. Cependant, quels cris n'auroit-on 
pas poussés, si le Ministère du Roi avoit fait ce qu'il 
devoit faire ? Quels cris ne poùsseroit-on pas. encore, 
si , dans Tétaf: où se trouve aujourd'hui la France , on 
venoit du Trésor royal au secours des Ecclésiastiques? 
Il est certain que cela est assez difficile è arranger, 
.si on procède par une loi générale, parce que les lois 
générales n*arrangent rien en administration ; mais si 
on veut employer des intermédiaires qui agiront selon 
les localités, toutes les difficultés, tous les inconvé- 
niens disparoîtront. Je m'explique. 

Le budget général de l'Etat porte annuellement une 
somme destinée aux dépenses du culte ; cette somme 
est de 0/22^ millions huit cent mille francs dans le der^* 
nier budget présenté au nom de Buonaparte, au mois 
de juin i8i5. Ainsi ^ ce n'est pas le Roi qui donne 
cette somme, qui en a fixé le montant : c'est la nation 
elle-même qui, dans le moment où elle étoit si étran- 
gement représentée (en supposant qu'on représente 
les nations), n'a pu s'empêcher de reconnoître que la 
dépense nécessaire- au maintien du culte étoit une dette 
sacrée. Il est facile de distraire de cette somme ce qui 
est destiné |hix pensions dues aux Ecclésiastiques, et 
de connoître ce qui reste applicable aux ministres des 
autels qui exercent. Je me jers de l'expression mi- 
nistres des autels , pour qu'on ne croie pas que je ne 
pense ici qu'aux catholiques ; je pense .à tous ceux qoft 
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IcsIoisdePEtatrecoimoissent. Bien n'est eficore plâg 
«ficile que de savoir le montant de la somme allouée 
p«rle Gouvemêment, et dépensée annuellement dans 
diaqae département; mais il est juste et indispensable 
^e , dans cette répartition , on suppose autant de mi- 
nistres des autels en activité qu'il y en a eu de consi- 
dérés comme nécessaires, lorsqu'on en a fixé le nombre 
selon les localités, et par une loi de TËtat 11 ne faut 
pas que les Commues qui ont le malheur de manquer 
de Desservans depuis long-temps , quoique TEtat leur 
en accorde un , en soient privées à jamais ; au contraire, 
il faut , autant qu'on le peut , leur rendre la faculté d'en 
retrouver. La somme que l'£tat fournit pour le culte 
dans chaque Département) une fois déterminée,' devra 
Cire confiée pour $où emploi à l'administration locale 
de chaque Département : administration quVin àppêU 
lera provinciale, Conseil général de Département 5 te 
nom n'y fait rien. L'Evéque en seroit membre de 
droit, et dans les Dépariemens qui ne sont point 
diocèse, le Grand-Yiciire avec l'autorisation et les- 
instructions de l'Evéque duquel il relève. Cette admi- 
nistration provinciale, ce corps intermédiaire 'fërOitie' 
reste , sous la présidence du Préfet ; et le Préfet est ici 
nécessaire , parce qu'il s'agit d'objet d'utilité générale, 
et d'argent voté par une loi de l'Etat. Il rcndroit un 
compte annuel au Ministre de l'Intérieur 5 compte 
écrit et détaillé, auquel il joindront les observations 
que voudroient présenter les membres de Tadminis- 
tration provinciale, ou de la commission qu'elle choi- 
siroit dans son sein pour cet objet spéciale. 

L'administration générale seroit d'abord débarrassée 
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de beaucoup de détails, et par conséipiettt de frab 
onéreux et sans pr66t; mais ce n'est ici qu'an objotr^ 
secondaire. Le Gouvernement n'auroit rien .dépenaé. 
de plus que ce que les lois de TEtat fixent ]^oar cet- 
objet ; et cependant les Prêtres deviendfoient plua 
lieureux^ plus utiles-: la Religion seroii pluanesipectée«< 
plus puissante , sans çu^onpiii en accuser le Bai ; exprea^ 
sion fort bizare, mais d'une tristç virité dans ce 
moment. Il suffitoit;, pour arriver à ce nésuitat im- 
portant , dene plus.spolier les Communes^ de rendre 
aux Départ^mens la spécialité des foodsv et de le«r 
permettre d'(en faire l'emploi, pomme cela doit étre«. 
Qn ne peut calculer' ce que, dans l'espace dâ vinglans^ 
il se seroit -fait de ki«m avec ce mode jet je soutient 
qa'cm acriyeroit mimtk une diminulîott progressive 
dans la soirane aUouéa par le budget général de l-Ëtat 
pour les dépenses du culte. Puisse cette réflexion fléchir. 
les.ageâs fiaçaux 1 

Les provinces de France sont plus, ou moins reU^r 
gieiuKs^ elles feroient plus ou ncmins^, sans que personne 
eix fût chpqiuué ; celles qui sent religieuses sont certait. 
nement celles qui auroient la moins k faire, parce 
(fuselles ontdéji beaucoup iait^ 

Qu'oA nie permette de composer ua Conseil .général, 
de Département deç principaux Propriétaires habitant 
la province, cQinaie c'est Tusage. Je m- engage à ne 
les prendre que pasmi les plus intrépides élèves de la 
philosophie du dix-huitième siècle ; el , pour les eon*» 
noître y il me soffina de regarder ceux qui , pendant 
que je parlerai raisonnablement de l'utilité de la Rclr- 
gion , me souriront de cet ait fin qui semble dire : 
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« Ab I monsieur le Préfet, vous avez t^p- d'esprit 
« pour croire un mot de tout cela. » Une foU qu^ik 
seront «ss^embiés légalement et solenneltement , je leur 
«xposerai Tétat .des meàurs dans les campagnes, les 
désordres toujours croissant » pet eut .eCTroyalile dont 
ils n'auront pas envie de disconvenir, puisqu'ils Le 
commissent f et <)u'ils s'en plaignent sans cesse; je les 
laisserai libres dans leurs propositions, à moins qu'ils 
ne m'aient permis d'avance de modérer leur zèle : car 
il n'y a plus d'opinions dès qu'il s agit de faits positifs , 
de rappeler la civilisation, les mœurs, l'idée du juste 
et de l'injuste dans les villages, et de sauver la France 
de la barbarie vers laquelle elle marche d'un pas rapide. 
£n ce moment , on fait croice aux paysans qu'on a le 
projet de leur £aire brouter de l'berbè (5omfne des bêtes» 
Ah ! s'ils étoient chrétiens, croiroieninils que desxhiié* 
tiens veulent faire paître des hommes ! M« ide Voltaire 
étoit aussi bien philosophe que les élèves qu'il a formés; 
1SUÛS il étoit propriétaire, il habitoit Ferhey : il y fit 
bttir une église. Les Propriétaires ne peuvent jamais 
être. philosophes comme des Académiciens^ encore 
moins ,c0i«me des révolutionnaires: c'est: pomquoi il 
faut prendre les Propriétaire pour intermédiiures entre 
les besoins religieux des administrés, et l'autorité sou- 
veraine ^ qu'on accuseroit « elle vauloit agir pa^ elle** 
xaème^ et qui agiroit mal^ si elle agissoit seule. Pouvoir 
municipal, pouvoir provincial « e4 le Qergé ^exerçant 
se. trouvera désintéressé dans la vente des biens na-- 
lionaux, et la Religion sera sauvée, sans qu'on puisse 
ea&ire un moUf de reproçhe^«^une affaire de parti,. 
tt ftaosque les publicistes de Saris. puissent décocher 
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la plni petite épîgramme ; car il ne faut pour cela ni 
loi , ni ordonnance , ni discussion : c^est une affaire 
d'administration intérieure. D'ailleurs , les adminis- 
trations provinciales ne craindroient pas les cris des 
publicistes de Paris, par la raison toutes simple qiiW 
s'occupe fort peu de ces messieurs dans les provinces. 
« Je sais qu'il se débite des livres dangereux dans votre 
» Département ,"écnvoit un Ministre à un Préfet. — Je 
» vous assure , citoyen Ministre , répondit le Pitéfet^ 
9) 'quV>n vous trompe.. On semeroit des livres sur les 
» routes du Département que j'administre^ que per- 
3» sonne n'en ramasseroit^ « Je prie de croire que cette 
réponse vraie et spirituelle n'est pas de moi ; je n'ai 
jamais rien administré sous les citoyens Ministres, ce 
qui ne m'empêche pas d'estimer ceux qui ont bien 
administré à cette époque. 

L'importance des objets 'traités dans cette quatrième 
lettre m'a conduite de longs développemens ; j'en sup*- 
prime que je regarde comme fort essentiels , parce qu'il 
iSsiutde la mesure en tout5 d'ailleurs je les ramènerai 
dans la troisième partie de cet ouvrage. On n'a pas vécu 
en France .'depuis vingt- cinq ans sans apprendre l'art 
des transitions. Qu'il me soit permis seulement de 
m'excuser du ton de liberté qu'on a pu remarquer 
dans m^s lettres aux minbtres , j'en ai donné moi- 
même le motif dans la lettre qu'on vient de lire :je ik 
sais dire la périté qu^eniiènmenL Je ne prétends pat 
m'en vanter) je ne déciderois pas même si cela est 
bteh , si Cela est mal : cela est. J'ai , sans l'avoir 
jamais'provoqué , tenu des correspondances avec des 
personnages au-dessus des Ministres 5 la vérité ^ telk 
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que je ta sentoiàf en a toujours (ait k )>ase ; ef l'eir» 
pression Iseule en ëtoit rude ou délicate , sel&n que je 
▼onlois séilnire pbur convaincre , ou efiirayer pour 
arrêtera car il ne faut pas cfoire que la vérité exclut 
les combinaisons et les ménagemens. Il n'y a que les 
philosophes du dix-huitième siècle qui aient prêché 
ce genre de cynisme 5 et c'étoit pour débiter les erreurs 
les plus déplorables. C'est un ménagement indispen- 
sable, par exemple, quand on s'oppose à celui qui 
est notre : supérieur , de s'adresser à lui le moins 
directement qu'on peut ; cela évite l'impertinence 
qu'il y auroit k prétendre faire la leçon à ceux de 
qui on reçoit des ordres. Les lecteurs auront pu 
a^apercevoir que ce ménagement est poussé , par 
moi V aussi loin que possible. Il n'y a jamais de raisons 
plausibles pour manquer aux convenances 5 jamais de 
raisons plausibles pour que l'autorité souffre qu'on 
y déroge. Quand les convenances sont fixées, il faut 
y tenir par respect même pour l'humanilé ; car s'il 
n'étoit pas convenu qu'on appellera un homme dans 
telle position Votre Excellence ou Votre Altesse , bien 
des gens Tappelleroient Votre Divinité. Ou n'a pu fixer 
la courbure des révérences , selon le rang auquel elles 
•'adressent : et qui n'a pas vu de ces courbures , de- 
vant des autorités sulbalternes s'incliner jusqu'à terre ? 
lêCs esprits aussi se courbent trop quelquefois. Je me 
rappelle qu'un honmie très- puissent 171'expliquoit un 
jour, avec des détails qui durèrent trois heures, ce 
qu'il avoit fait pour prouver sont dévouement à son 
maître. * Mais Monseigneur , lui dis-je , tout cela 
» n'est pas du dévouement , c'est de l'obéissance. 1» 
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Bien n^ëtoit plus vrai. Lie dévouement consisté i n*o- 
béir qu'après av(Hr fA eottendre la vérité , toutes les 
fois qu^on croit la vérité utile ^ et on ohât ensuite 
contre ia, propre conviction , non par foiblesse, mais 
parce que, dans les affaires, les personnes chargées , 
d'exécuter ne peuvent jamais raisonnablement ie croire 
plus instruites que celles qui ordonnent Texécution. 
Rien n'est simple dans ce monde , pas même la vérité ; 
une seule considération de plus suffit en efSet pour 
changer entièrement la manière d'embrasser nne ques- 
tion. Je n'ai pas besoin de faire observer que ceci ne 
s'applique qu'aux actes du Gouvernement et de l'ad*- 
ministration ^ ce qui concerne la morale , et s'adresse 
aux consciences, est invariable. 



LETTRE CINQUIÈME. 



Liberté de la Presse. Moniteur. Gazette de la Coun 



JLiEs écrivains français ont pris, dans le der; 
nier siècle, une singulière habitude, qui a 
beaucoup contribue à propager la révolution : 
c'est de faire un principe de tout ce qui flal- 
toit leurs désirs , et seoondoit leurs prétentions. 
Je ne parierai pas de tous les principes que 
l'on a successivement créés pour renverser les 
doctrines et le Gouvernement établis; cela me 
mèneroit trop loin. Je m*en tiendrai à la li- 
berté de la presse donnée comme un principe 
incontestable 9 reçue comme une base de toutes 
les constitutions dites libérales, et qui n'est 
et ne peut jamais être cependant qu'une con* 
séquence d'une situation politique. Cette idée 
simple s'expliquera par des faits. 

Depuis les premiers jours de la révolution 
jusqu'à Ja chute du trône, la liberté de la presse 
a existé en France : si on imprîmoit coi^tre le 
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jCIergé^ on imprimoit aussi pour le Clergé; 
s'il y a voit des journaux anti-monarchiques^ 
il y avoit des journaux qui défendoient le Mo* 
narque et la Monarchie; en un mot, les&c- 
lieiix et les serviteurs du Roi a£Bchoient éga- 
lement leurs opinions sur les murs de Paris. 
Ce n'éloit pas en vertu d*un principe ni d'une 
loi, puisque le principe et la loi existoient 
encore le lo août 1792; ce qui n'a point em- 
|)êché de massacrer, ce jour même, Suleaa 
qui rédigeoit les Actes , des Apôtres^ et de> 
proscrire, poursuivre, enfermer et tuer, les 
jours suivans, ceux qui avoient usé en faveur 
du Roi de la liberté de la presse. Cette liberté 
tenoit à ce que les partis se bâlançoient; or, 
tant qu'il y a dans un Etat des partis d'égalés 
forces, ils réclament ensemble la liberté de 
la presse : mais aussitôt qu'uti parti triomphe, 
il se rit du principe quïl a lui-même posé, 
et écrase ses adversaires de tout le poids dé 
l'autorité qu'il vient de saisir. Les mêmes cîr* 
constances se sont reproduites plusieurs fois 
pendant notre révolution. Avant la journée 
dite du i3 vendémiaire, la liberté de la presse 
étoit entière; elle n'étoit plus le lendemain, 
parce que le canon avoit , la veille , décidé la 
victoire d'un parti» Avant la journée dite do 
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i8 fractidor» on imprîmoit tout ce qu'ion 
vouloit dans la république, même ce qui 
pouvoit contribuer au retour du Roi ; le len- 
demain on nous envoyoit à Cayenne , on bri- 
soit les presses, sans déroger au principe. Les 
partis ne se balançoient plus ; un parti triom- 
ptfoit , il usoit de son pouvoir. Et quel est le 
pouvoir qui ne sache pas qu'il lui seroit im- 
possible de résister à la liberté de la presse , 
s'il ne sait lui-même s'en faire une arme (c) ? 
Aux diverses époques oti elle a existé par le 
balancement des partis ^ le Roi, alors loin de 
France, n'en concevoit-il pas une plus grande 
espérance de son prochain retour, par con- 
séquent une plus grande facilité de renverser 
1^ gouvernemens établis qui s'y opposoient ? 
CS^e réflexion , si elle est vraie , en dit plus 
qfkp toutes les paroles. 

Qn cite Texemple de l'Angleterre,, oii existe 
la Jiiberjté de la presse ; ce n'est pas non plus 
efn {Vertu, d'un principe que cela a lieu dans ce 
pays, mais parce que la lutte et la balance 
dey partis y forment Faction du Gouverne- 
lOf^nt La liberté des corps délibérans main- 
ti^fit^ liberté de la presse; la liberté de la 
pi:^ç^ .a^îsurç la liberté d'opinion des corps, 
délf bérans : tQut cela s'est fondu , est devenu 
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cause et effet ; l'nsage ^bsîste r mais on lie 
trouveroit pas une loi formelle contre les' 
abus; les délite sont renvoyés anx fribunatix 
où les jugemens sont aussi une affaire de parti, 
et souvent un triomphe pour les accusés. Les 
Ministres eux-mêmes se servent fort adroite- 
ment de la liberté de la pressé contre les puis- 
sauces de l'Europe ; et il est remarqtïable que 
les journaux les plus fougueux de rb(!>position 
n'attaquent point un Souverain quaild TÂii- 
gleteire a un intérêt puissant de le ménager. 
Il y a de Fhabilité dans ce pays , parce qu'il 
y a de Texpérience, et qu'on connoît les in»> 
trumens dont on se sert. 

J'ai cru devoir citer âes exemples podr 
prouver cette assertion que la fiberté de la 
presse n'est pas un pnnci^ , itiàis la cônsé»' 
qucnce d'une situation politique. J'igndilÉ' 
comment on fera des lois de répression on de 
garantie; mais j'ose prédire que, si t)n fait 
des lois , on rentrera à cet égard dans JMtél' 
où l'on étoit avant la révoluliôti, malgré la. 
meilleure volonté du monde de laisser plus de 
latitude à ce qu'on appelle la pensée , cft âUÉl- 
gré les plus beaux raisônneiïiens dxi diônâë*' 
Dès qu'il y a des censeurs , rien rie peut «ht 
pêcher qu'il ûe se trotive parmi bnx d^ sb(t j 
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des poltrons et des flattears ; dès qn'une per« 
sonne aimëe du public sera attaquée , rien ne 
pourra empêcher un cri public contre la liberté 
•delà presse. En un mot, cette liberté est une 
idéologie qu'on a Tair de vouloir en général^ 
mais que chacun craint contre soi , et ne voo* 
droit que pour sol Avec une pareille dispo- 
sition, l'autorité est toujours entraînée à res* 
serrer les limites y et va , malgré elle , plus loin 
inéme que .son intérât ne Texige. 

Si on ne se dissimule pas à quoi tient la 
lîberté'de la presse « les lois proposées sur cet 
objet engageront la première lutte entre Tau* 
torité souveraine et les deux* Chambres ; car 
l'autorité doit craindre cette liberté, la seule 
ttme dangereuse aujourd'hui : les corps déli- 
bérains an ^ contraire doivent la désirer ; c'est 
leur plus forte garantie. Cette question est 
toute politique , quoique depuis qu'on a ad- 
nsis le principe, il seoible qtf'il ne s'agisse 
plus que de rédiger de simples réglemeos 
d'admînistraAion. 

• Lorsqn^on disputera- oeH& question , les 
Jbtirnaux établis maintenant serôdt favorables 
i^l^^bertéde la presse, parce qu/ils sont en 
jouistance d'être lus ;* qu'ils ne craignent pas 
de voir oaitre des rivauK redoutables (rien 



(64) 
n'est pins iliffidle -que de mettre en YOgne 
lonnial nooTean), et qoe leur seule iqqfné- 
faension est de retomber 80us le régime chs 
privilèges , qui mettoit la propriété des jour- 
naux dans les mains du Roi , et les réAnctecn 
â la nomination des Ministres. 

C'est on fiait singulier, et cependbxt iir^ 
ensable, que dans un moment sortout oii J*ati- 
torité a besoin de se saisir de Fopinion, le 
Roi n'ait pas un journal à ini (i) , sur leqnd 
il puisse compter en toutes «ciroonstanoes, et 
assez généralement irépandu ipoaar remporter 
snr tous les antres. Rim cependant n est plos 
importuit; par bonlienr, nen nusn n'est jàu 
fàcâle À obtenir : mais il m'y ~n qu'im moment 
pour rénssir ; c*est celm où l'opposKtion ii'«it 
pas eneore formée, <aa tans ies oosnis sont 
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(i} Ce ii*a pas étëla'finite ^a lioiiiiiies eiiiimiM ef qm oai ém 
îonmaux ; îk .se w auij propmtim fnncbaeiiieBt « pv «monr ponr Ib 
Km , laiis autre intârèt 911e riutérèt de ia Fran(*e. On a Snài 
leurs propositions, qui ne tenâoîeiït qn*à recevoir une oirec- 
tion utile. Si je cUsois pourquoi on a éïuàé de les «mplojrer, fe 
rérolterois contre Bioi;iar on ait «lëdané méchant dans ce pagf» 
quand on iait«ntendre la yërité. Il faudra iNen cependant qn*oUe 
soit connue un jour. Tout ce que je pius dire an}onrd'hnî , c^oil 
qn -ea-Aai^lelenK 3ctflKniftres amuiiMt payé an poids deror-et 
qu'on offrak an Franoe peur «Wa, et ce qn*«ii y 
acquérir Inen psa 4e diote. 
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encore an pouvoir par seiisations aàtabt qné 
par raimnnemens. Ce moment existe^ il faut 
en profiter. 

Le Moniteur est la chose du monde la plus 
ridicule dans une Monarchie. On ne continao 
à s'y abonner que pour avoir la suite de la 
révolution. Comme elle est finie , il faut clore 
aussi ses registres. Que signifie d'ailleurs un 
journal ofdciei d'une longueur démesurée ^ 
qu'on remplit avec de la mauvaise philoso- 
phie, de la mauvaise littérature, de la mau- 
vaise métaphysique, qui sert d'archives à 
l'Institut , oii se sont réfugiées , comme dans 
leur sanctuaire, les mauvaises doctrines et 
les grandes prétentions (i) ^ C'est le seul jour- 



Ci) En écrivant ced, je me rappelois sans donte que favob 
été dénoncé publiquement à Tlnstitut comme royaliste , ce qtai 
étott d'autant plus abominable qu'alors ^ me contentois de dé- 
fendre la nfligioBl^ la morale et les doctrines favorables à la mo- 
narcbie, dans Ilpntérèt de la France. Je défendois aussi les roja- 
fiateSy mais seulement dans Fintérèt de^a justice et de Thuma- 
nîté. Aucune nation en Europe ne s*est relevée par ses forces 
qu'après en avoir vu la possibilité dans les iautes de son ennemi ; 
aucun parti abattu ne s'est relevé pendant notre révolution que 
par les fautes du parti contraire. Cette vérité est plus essentielle 
a établir que des protestations de fidélité La conduite de M. le 
comte Lynch , lorsqu'il a proclamé le Roi à Bordeaux , est belle 
parce qu'elle avoit une chance de succès ; la conduite qu'il avoi^ 
- tenue précédemment mérite les mêmes éloges , puisqu'elle lui 
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9al de cette mesure en France ; le seul par 
conséquent ou on imprimeroit en entier les 
discours prononcés par les deux Chambres ; 
les o^endires de l'opposi lion s'en feroient de 
s^îte \m droit ; et il seroit bizarre que ce fat 
^n journal officiel , envoyé gratis et officiel- 
lement aux agens de lautorité « qui répandit 
le* plus es^^actement les attaques contre Tautor 
rite. Si l'on n*y prend garde cependant , ce 
que j*anon(3e ici comme une chose bizarre 
deviendra une chose toute simple, et de la- 
qudle il ne sera inême pas permis de s'é- 
tonner (i)< 

C'est un grand bonheur qu'il n*y ait en 
France que de petits journaux en con](paraisoa 
des journaux anglais ; les opinions prononcées 
dans les deux Chambres ne pourront être in- 
sérées que par extrait ; n'y ayant pas place 
pour toutes les opinions prononcées , ni pour 
de longs discoiirs entiers, il en résultera na-- 
turellement , et sans qu'on puisse s'en plaindre ^ 
une grande facilité d^^laguer ou de passer sous 
silence les opinions- dangereuses y de dernier 

I • 

avoU donaé TestÛB* des vrais Fraaçais de cette TÎlle. Toute 
autre dûtiiictieii est m danger. 

(i) Sans avoir la prétention de vouloir passer pour propliètey 
{e prie les lecteurs de se reporter toujours à la date des leltrati 
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otfe préférence à çea près eiolasive aux b 
nions favorables : pàf conséquent on awâ tt6è 
action certaine sur l'option puM^è, sm*^ 
tout si où se donné un jounti^ qm l'emporte 
en abonnés sur tous les autres. 
. Je Taidéjàdit, rien n^est si facile ; ii safHt 
de supprimer le Mpniteur, dé le lemjplfièer 
^par txne G€izeite delà Cour y dont le ydlfamQ 
ne soit pas plus grand que le voluine des autres 
fourhau^, dont le prix d'abonnement séit 
moindre, qui soit mieux rédigé, et qui ait 
encore l'avantage de la pHorité des nouvelles 
officielles* A ces conditions on est sûr' d'un 
ailccès si général , que si cette opération étoit 
conduite par une ibain habile^ en six mciis 
œ }Oomai de viendroit à peu pr^s exclusif; 

On ne s'abonnoit au Moniteur que parce 
qii'pn en a voit le commencement, et qu*on 
i vottloit avoir la suite ; encore cessoit^on de s'y 
abonnée ; et la preuve en est dans lès dépendes 
que fait le Gouvernement pour le soutenir. 
:Oa s-abpnnera à la Oazette de la Cour à cause 
de son titre. La Cour est un objet d*attention 
daifs les provinces plus qu^à Paris, parc^ 
qii'en province tous léd gentilshommes tiennent 
ëssëÂtiélîëihéiii â la CUur ; dls^o^itiôti qdî aii^- 
mentera par le bon esprit qu'on a eu de re- 

5. 
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créer en grand la maison militaire du Roi (i). 
On s'y abonnera parce qtl*on tient à avoir^ les 
nouvelles officielles promptemént ; ceci est 
^néral ; et qu'en les ayant par cette gazette 
plutôt que par les autres journaux, on aura 
encore l'avantage de. dépenser moins, ce qui 
est une considération. . 

Mais, pour assurer le succès, il faut que 
la Gazette de la Cour^ oflicielle dans les ar- 
ticles qui en porteront le titre , soit rédigée 
comme les autres journaux pour tout le reste ; 
il faut qu'elle soit littéraire , et «qu'elle ne né- 
glige rien de ce qui occupe l'oisiveté des lec- 
teurs : ce qui est très-possible sans s'écarter 
: d'un ton de dignité et d'une pureté de prin- 
cipes que doit avoir un journal qui appartient 
au Gouvernement. Si les nouvelles officielles 
sont abondantes, on fait paroître un supplé- 
ment; et c'est pour les autres journaux on 
obstacle de plus de soutenir la rivalité ; car 
s'ils font des supplémens, ils se ruinent « et 
s'ils emploient tout le corps de leur journal à 



(i) Je ne )uge pas les motifs qu*on a pu avoir pour 
puer la Maison du Roi ; )e disois alors une chose qui est 
▼raie aujourd'hui ; savoir , que cette Maison du Roi formé un 
lien de plus entre Fautoritc souveraine, Tesprit qui lui est 
favorable , et les provinces, 
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donner le lendemain ce qu'on a en la veille 
dans la Gazette de la Cour, ils ennuient : 
toutes ces conséquences sont inévitables. 

Je suis persuadé que la Gazette de la CouPj 
d'un prix plus bas en abonnement que les 
autres journaux , payant mieux ses rédacteurs 
pour avoir des talens reconnus, et fournissant 
des supplémens dans toutes les occasions où 
ils seroient nécessaires, couvriroit encore ses 
frais , et bien au-delà. Mais quand bien même 
ta Gazette de la Cour coûteroit au Gouverne- 
ment, ce qui ne peut pas être^ ce ne seroit 
pas un motif pour hésiter. En attendant qu'on 
cache au juste ce que c'est que la liberté de la 
presse , il est bon de s'emparer de cette arme. 
Recréer par adresse le privilège des journaux 
en faveur du Gouvernement, c'est arriver à 
nn résultat si heureux , que je ne crois pas 
qu'on puisse hésiter. Je le répète , il faut saisir 
le moment eii personne ne tient encore à au- 
cun journal par esprit de parti j et faire con- 
dnire cette opération par quelqu'un qui sache 
ce que c'est que l'opinion publique en France , 
et qui ne se trompe pas sur le choix des ré^ 
dacteurs. 



. ^ 
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BÉYEl-QPPEMENS 

DE LA. LETTRE CINQUIÈME. 



[c) « Et quel est le Pouvoir qui ne sache pa^ qu*îl 
» lui seroit impossible de résister à la liberté dé U 
» presse , s'il ne sait lui-même s'en Caire une arme? m 

C'est effectivement comme.une arme qu'il &ut con- 
sidérer la liberté de la presse 3 et Ton trouvera, ain^i 
que je Tai prouvé par les f^its, que cçtte ^npae n'ap- 
partient à tous également que quand les partis se ba- 
lancent 5 mais qu'aussitôt qu'un parti triomphé, et 
devient un Pouvoir par cela seul qu'il a trioihpfté , î' 
s'empare exclusivement de celte arme; et ne permet 
plus de s*en servir qu'à soq avantage. lia qupstioii s'est 
compliquée au n^oment où notre. Boic noms ajété rendu , 
parce que le Roi a voul^ de b^gç £^ dpnner la lil^erté 
aux Français. \\ a b.ien fyix f[an5, ^sii^térèts, dans Iç^ 
intérêts de sa famille et de la France; car, quiconque 
est capable de réfléchir ne dantera p'as un seul instant 
quela pét ùlancc de volbAfé dé Buonaparte n'ait reculé 
dSèvant le sentiment dé liberté qui étoit' alors dants 
Vâime de tous lés Français j cVst ce-qui Va conduit dan^ 
le piçge d^une réforme, constitutionnelle et 4^ne 
assemblée du Champ-de-Mai. Honneur en soit,ren(j|| 
h Louis XYIII dans la postérité ! Et puissent les 
Français , dignes de ce nom par leur loyauté , sentir 
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p. ^u^l n^y a de liberté possible ëb France que par le 
Boi légitime, et que tout autre Pouvoir ne peut faûre 
triompher que la résolution, qui est et sera toujours, 
sous quelques modifications qu^elle se perpétue, Top- 
posé de la liberté ! 

Le Gouvernement représentatif et la liberté de la 
presse sont inséparables , parce que dans le Gouvet*- 
nement représentaiif on a fait entrer divers élémena de 
pouvoirs et d^op inions qui doivent, se balancer réci- 
proquement; les partisans du pouvoir absolu y. fpnt 
contrepoids aux partisans de la république ; les idées 
de soumission aux idées d'indépendance ; les apôtres 
d'un système rigoureux d'administration aux apôtres 
d'un système d'administration plus doux. Entre Cjcs 
divers partis, ces diverses opinions, ces divers systèmes, 
tfe placent la grande masse des Propriétaires, des 
Capitalistes, et quelques hommes d'un esprit très- 
..élevé qui se jettent involontairement, ou par calcul j 
du côté qui est en péril, côté qui n'est pas toujours 
le même, parce que les événemens, les intérêts et les 
passions dominantes ne sont pas toujours les même&. 
C'est ce qui me fait oroiqp qu'on peut parcourir bien 
un chemin autour d'une const4tution écrite, sans en 
sortir ; témoin l'Angleterre qui a fait bien du chemin 
aiotoùr de la grande Charte donnée par Jean-sans^ 
Terre, et qui bien réellement s'y tient cependant 
encore. 

. La balance des oppositions qui enirenl dans un 
Gouvernement représentatif ces$eroit au profit d'un 
seul parti , s'il n'y avoit pas liberié. de la presse *, cela 
est incontestable. La liberté de la presse est donc 
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nne condition essentielle de tout Gouvernement repré- 
sentatif. Qui nie cela, nie une vérité démontrée -par 
le raisonnement et par l'exemple de ce qui est en 
Angleterre. Mais, en Angleterre, le Roi est hors du 
choc des oppositions; et ce n^est point, comme on vou- 
droit le croire en France, parce V}u'un Roi d'An- 
gleterre est sans pouvoir^ c'est parce que le temps 
a tout arrangé ainsi. En France, le Roi n'est pas 
hors du choc des oppositions. Qui pourroit en douter 
après la révolte du 20 mars? Qui en doute, s'il a 
quelques notions des partis qui agitent la France , et 
des projets inscfnsés d'hommes qui se croient bien ha- 
biles parce qu'ils veulent être imitateurs, sans pouvoir 
même comprendre que la dernière révolution d'An- 
gleterre , qui leur plaît tant , auroit perdu l'Angle- 
terre si elle eût été continentale, et si les armées de 
l'Europe l'eussent déjà visitée deux fols? Ceux qui, 
pour tromper ou pour apaiser l'Europe armée, disoient 
avant la bataille de Waterloo : Le Roi légitime 
d^ abord ^ savent-ils que ce d'^abordAk ne peut avoir 
à^ ensuite ? 

Notre liberté , et , ce quigest plus en ce moment , 
notre indépendance territoriale , notre existence comme 
nation, reposent sur* la tête du Roi légitime, de tes 
successeurs légitimes ] c'est donc de ce côté qu'il fàxit 
faire pencher la balance. Ainsi, lorsqu'on a proposé 
l'année dernière quelques restrictions à la liberté de 
la presse, on a agi sagement, politiquement ; on n'est 
point sorti des combinaisons narnrelles â un Gou*» 
vernement représentatif, en mettant l'arme entre les 
mains du pouvoir qui ^voit besoin d'être défendu. 
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Malheureusçmcnl , il n'en est pas de cette anne comme 
de Tépée qui conduit à la victoire , etdontles Bourbons 
savent si bien se servir qu'ils n'ont pas besoin de la 
remettre en d'autres mains. Le droit de restriction à la 
liberté de la presse , accordé au Roi dans l'intérêt de la 
France, doit être délégué pair lui ; et s'il se trouve que 
celui auquel on le remet se trompe il m'est im- 
possible de continuer. Cher et respectable M.^de B.,. 
que vous aviez raison lorsque vous m'écriviez : « Que 
n faites-vous dans votre préfecture? les royalistes sont 
» pris pour dupes ; les restrictions à la liberté de la 
3» presse , qu'ils ont demandées dans l'intérêt du Roi y 
» tournent contre le Roi. Si voiis avez encore un peu 
» de votre ancien courage, qinttez tout, et venez à 
9 Parb. «Vous verrez, par cet ouvrage, que jen'avois 
pas besoin de venir à Paris, et de renoncer à mes devoirs 
comme administrateur , pour connoître toute notre po- 
sition, et diriger toutes mes pensées sur la situation de 
notre pauvre France. C'est lîi première lettre que j'aie 
reçue de vous, et les événemens ont été si rapides, que 
je n'ai pas même eu le temps de vous répondre. Mais 
vous êtes du petit nombre des hommes avec lesquels 
on n'a besoin ni de se voir, ni de s'écrire , pour s'en- 
tendre ; et je ne vous dois pas d'excuse de mon si- 
lence (i). . 

(i) Je désire que l*on sente tout ce qu*il y a d'élévation dans 
l'âme d*un homme qui ne doute pas qu'on puisse quitter une 
fonction publique pour venir se faire écrivain à Paris. La plus 
haute fonction est aujourd'hui celle dans laquelle on peut être 
le plus utile. Parmi les hommes qui s'élèvent au-dessus de leurs 
semblables , et dont Tamitié m'honore , qu*il me toit per- 
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La question de maintenir « pour on temps plus on 
moins long , les restrictious faites ii la liberté de «b 
presse par les Chambres, d'accord avec le Roi, seroit 
décidé par la nécessité, s'il ne s'élevoît une autre 
question bien plus difficile à résoudre. 

A qui confier ce pouvoir, qui ne met des bornes I 
b liberté que dans l'intérêt de la France ? Ici se présente 
une vérilé bien cruelle* Pour dédommagement des 
malheurs qu'euiUraînent les troubles civib , le Ciel 
accorde toujours aux Nations qui ne doivent point 
périr, quelques hommes qui sont devenus forts ^ car, 
dans JVbrauli?ment de Torike social, ils ont pu le 
considérer jusque dans ses fondemens; et cette ins* 
Iruclioo , acquise à si haut prix, profile du moins quand 
il s'agit d« raffermir. Notre ma oie de faire les lois avec 
de la mémoire , Tadmit^stratiiNn par des généralités ^ la 
diplomate par la violence et l'insulte, n'ctoit pas 
propre à former des hommes d'£tat; et, s'il y en a en 
France , la combinaison dès événemens n^a pat encore 
pennis qu^'ik fussent ea évidence ( i). H faut des hommes 

iQÎs de citer IVl. le chevalier d*Andigiié, Pair de France et Lieu- 
tenant-Général des armées du Roi. Nous nous quittons an 
Temple , loi , condamné à ne pouvoir revoir la France qoe 
sOBs sen Roi lé|;îlMDe; raoi^ pour suivre une autre destina. 
Douze ans après , il m'écrit pour la première fois , et sa lettre 
egl-a b t olumcnt comm e si nous nous étions séparés de la veille- 
tty a des jemssances incalculables pour ceux qui sont difficiles 
en témoignages d*astime. 

(i) Ceci ne peut s'adresser au nouveau Ministère, sinon- 
Teau en elTet au moment où j'écris , qu*il seroit d'une témérité 
«ans e!ccose de vouloir le juger. II nst impoaisiMe qu'il ne fasse 
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pli|qpi^irç.9P^che|' les constitutions les mieux fait^ 
ppi^rqif pi ^n Angleterre on parle ))eaucoup des hr 
pX^^y^ A^}^ Gpnstitutipn : il f^ut des homi 
S^suret Fe^épution df s meilleures lois 5 mais pour 
^fr^cher à tous cette arme qu'op appelle liberté de 
)a presse, -et la remettre dan$ une seule main ; po.ur 
confier ç^ ppi^s ôlé de 1^ balance des oppositions qui 
ftptrent ixéçess^irei^ent dans un systèine représentatif., 
I^.ns qv^e cielui qv)i en aura le dépôt s^en serve selon ses 
Qpinipns particulières , sçs intérêt^ personneb , il faj^r 
droit plys qu'un homme. 

Jç ne pvijs f^ire çonnpître le danger que nous venons 
^ç. courir, dan^ei^ bien plus grand que tous les dangers 
qpi,ppfirrpiç^t naîtfe4Vne liberté absolue delà presse, 
p^s P^ler 4^ Vioij puijçquç j'a^i été mêlé , par un^e or-» 
donQ^Bce du Roi 9 d^ns ce quç je v^is raconter. 

^jc d^pil; d'e:ïçercei: les^ resïriçUons mi^es à la lîberf4 
è^ h fv^e avpit ét(? confié ^ U Djirectipîa de ^ ï^îtr^i- 
?^ i çe^^pbif^ctipn ayant été supprimée ^sesattributions 
spij^t tiP^ihée^ d^ns le 9|inistère de )a IfoViçe^. J'avoue 
f^Hi m'est impo^i.btede comprendre pourquoi -, mais 
ceU ^t ains.L i\pparfm^ent, que Vidée des plus siiQples 
çpnyçnapçesi, est totalement ef^aicée. M. le duc d'O- 
^4]ate , 2|vec lequel j'i^ été douze ans en opposition 
puUlîqpie, et, dont je i^'ai ppint personnellemc^nt à me 
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pas un grand bien qui fiendra à la pureté connue de ses întcn-* 
tions , et aux excellentes dispositions des Membres des deu« 
Chambriea. Noua Terrons tous Jes pouvoirs n'en fairo qu'un. 
Où l'aBjiqqr du bien es^ égal, il seroît cruel qu'il y gmI dlvlsi(>ù 
^aps lat manièrç de çonsîdérei; le^ ipovens de le fâic£ j__maî» 
cela cependant ne seroit pas neuf dans Tbistoire du 7 
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plaindre, parce qn^il n^a pas de niaiseries dans Tesprity 
a des défauts comme tous les hommes ; mais il a une 
qualité rare dans ce siècle , c^èst une décision de carac- 
tère qui le fait aller droit à son but. J^ignore à quelles 
intentions 5 mais il est évident pour moi que , depuis le 
retour de Buonaparte , et sans discontinuation, il^a suivi 
le projet d^étre assez maître de la France pour' qu'ion 
ne pât pas en disposer sans lui , et pour pouvoir éri 
Sisposer plus que personne. C'est là son véritable toit 
envers le Ministère dont il faisoit partie , et il est vrai 
que c'est ce Ministère qui s'est séparé de lui , sans que 
cela prouve rien pour ou contre les autres actes de cette 
administration. Au moment même où il traçoit sur une 
carte géographique la division de la France en lieute- 
nan(^s générales de police, avec lesquelles il aurôit 
soumis toutes les administrations dans les Dépar- 
temens, il faisoit former, par ordonnance du Roi, 
une commission de censure des journaux , dont il avoït 
la bonté de me faire président. Les précepteurs de 
Buonaparte, bien différens de ses élèves, ne sont 
jaloux de personne ^ ils essaient de temps à autre tels 
ou tels hommes pour savoir s'ils veulent se laisser hu- 
milier : si ces hommes résistent , les précepteurs de 
Buonaparte ne se fichent pas ; ils concluent seulement 
que ces hommes ne sont bons à rien , puisqu'ils ont de 
la fierté dans l'âme. Buonaparte avoit appris cela à 
perfection ; et il a mené loin quiconque n^a pas résisté 
à la première tentative d'humiliation. 

Très -surpris d'apprendre que, d'administrateur, 
M. le duc d^Otrante me faisoit homme-de<-kttres par 
t)rdonnance, je me rappelai cette cantatrice qui 



C 77 > 

çhantoit qiiand cela lui faisoit plaisir, mais qui ré- 
pondoit à ceux qui avoient ordre de la contraindre : 
« Dites â celui qui vous envoie qu'il peut me faire 
* pleurer à volonté, mais que , pour me faire chanter 
» malgré moi , cela est au-dessus de son pouvoir. » Je 
mç rendis chez M. le duc d'Otrante. J'ai dit qu'il 
avoit des défauts, comme tous les hommes y au nombre 
de ces défauts, il est impossible de ne pas compter 
celui de faire toujours parler l'autorité dont il est 
Ministre selon ses propres intentions , et celui de 
qunquer d'une certaine sincérité qui oblige à raconter 
toujours le même fait^de la même manière. Sur mes 
réprésentations , il me dit que c'étoit la volonté du 
Roi 3 que lorsqu'il m'avoit nommé au Roi , Sa 
Majesté s'etoit expliquée sur mon .compte avec une 
bonté qui ne me permettoit pas de refuser. Il est vrai 
•que , le surlendemain , lorsqu'il reçut de moi la lettre 
qu'on va lire , et dont je donnai le même jour des 
copies, parce qu'il faut prendre des précautions avec 
les hommes puissans qui n'ont pas de sincérité , il 
dit que mon refiis étoit d'autant plus extraordinaire, 
qu'il avoit eu toutes les peiiles du monde à vaincre 
la répugnance du Roi ,^ quand il m'avoit nommé à 
Sa Majesté. Personne ne soufTriroit plus que moi 
d'entrer dans ces détails , parce que personne ne sait 
plus que moi combien il est inconvenant de faire 
parler son Roi 3 mais on remarquera aisément qu'ici 
je ne fais parler que M. Foucbé. 

Je promis de me rendre à la Commission, bien 
assuré d'avance qu'il y auroit , pour un observateur , 
de quoi s'instruire. Je ne m'étois pas trompé. Il fut 
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évident pont moi 411e la Goihinissibii hémmée pa^ 
ordohiiailtfe dtt Roi A^étôit qu^uh toile pdiir dicheif 
au public l'actioti des bureaux de la Police , poiii* rester 
chargée de Thorreur d'un parti pris dé côinprilÉier 
l'dpiûfoù royaliste, et donner par conséquent pluâi'de 
hardiesse pour suivre ce projet ; projet tel , qu'il fut 
défendh d'impriiner les discours adressés au Roi par 
les Collèges - Electoraux ; projet tel , qu'on n'aluroit 
pu bientôt imprimer les paroles du Rôi lui-même^ 
projet tel; que les Chambres n'auroieht pu être en- 
tendue de la Nation. Sur une observation qiie je fis^ 
et le^ observations ne manquent pas quand on sent 
le fond àes choses, te Ministre ne dissimula pas que^ 
si la Chambre dés Députés était factieuse , il la feroit 
fermer. Je me sers ici dé son èitpresâibii , laissant aux 
lecteurs à Teritendre comiiie ils voudront. 

C'est en sortait dé cette conférence ^ue j'ai adressé 
au Ministre la lettre suivante dont les mots, bien 
pesés , répohâèht à dti chdses dites préalablement. 

A 5. Exe, le Ministre de la PôUce générale. 

Paris > le 16 août idiS. 
a lllONSÊIGM£UA , 

» Je ne suis pas partisan de la liberté illimitée de U 
presse 5 mais, comme en politique et en administration 
il n'y a point de vérités absolues , qu'il n'y a^que des 
vérités relatives , je suis convaincu que la liberté de 
la presse et le gouvernement représentatif sont insépa* 
râbles. Si la présence et Tinfluençe des étrangers 
exigent que les journaux ne soient pas libres, com«- 
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ment alors, en présence et peut'-étre sous l'influenêt 
des étrangers , s'est-on pressé de réunir des assemblées 
délibérantes? Les débats, k coup sûr, y feront plaà 
▼ifs que dans les journaux, et vral&emblablenient le 
.défaut de liberté des journaux y àera une cause d'ek-*- 
plosion ; car tout le monde se croit hoxmne^de'^ètti'e» 
en France, psesque tous les homnies-de-lettres se 
connoissent ; et il y en aura dans cette assen»bléé. ? 

M Le désir de témoigner ma reconnoissance aa 
aeul Ministre qui ait prononcé mon nom au Roi à la 
^emière occasion qui s'est offerte , m'a voit fait sur- 
monter et mes réflexions et itta répugnance ^ Biaii U 
première réunion que j'ai présidée m'a prouvé quç \$l 
direction de l'esprit public par une comtnission est 
maténellement impossiblcw 

» L'idée de cette commission, et le tra'^ail qui 
a précédé sa réunion, m'ont paru rinspiratton d'uh 
M. Peilink, qui, avec une franchise vraiment stoïqnë^t 
«voue que , lors de la première invasion des étrangéV^, 
dàns^tine commission et sous l'influence de M. Botlt^y 
de lu Meiirthè, il a de mÔme rédigé et fait rédiger 
ces journaux qui nous ont couverts de ridicule âuk 
yeux de l'Europe, qui sont encore aujoui^d'hui vttit 
des causes du peu de considération que les éttangers 
montrent pour notre caractère nalîondl, et qui, bien 
éertainement , n'ont produit ni rallienledt d^homnles , 
in réunion d'opinions. 

» J^espère donc que Votre Excellence ne tmoveta 
pas mauvais que je renonce à un travail et à une poti- 
tloa sous tous les rapports au-dessous* de moi. 

» Lorsque le ministère de l'intérieur sera rempli , 
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si mes opinions (avec lesquelles je n'administre pas) 
s^op posent encore â ce qu'on essaie de rendre utiles à 
la France les cônnoissances que j'aî acquises en admi-> 
nistration , alors j^accomplirai le projet que j'ai formé 
depuis long-temps de voyager pour achever mes étadcf 
administratives. C'est un motif de plus pour que je 
conserve pure le peu de réputation qme j'ai obtenu, 
afin de trouver, dans les contrées que je visiterai, un 
accueil meilleur que celui que j'éprouve en ce moment 
dans un pays où j'ai été deux fois prisonnier d'Etat, 
deux fois proscrit pour aVoir combattu les factions ré- 
volutionnaires , et où j'ai plusieurs fois risqué ma vie 
po;ir servir mon Roi. 

» J^ai rhonneur d'être , etc. » 

Certainement M. le dnc d'Otrante savoit bien que 
j'étois sincère en lui rappebnt les proscriptions, les 
arrestations qui m'avoient frappé ^ il en connoissoit bien 
aussi les causes } et cVst un grand avantage d'avoir un 
ministre qu'on ne peut tromper. Mais laissons te qui 
m'est personnel, et rentrons dans la question des 
limites de la liberté de la presse. J'appelle l'attention 
des lecteurs sur cette phrase de ma lettre : « L'idée 
» de cette commission , et le irai^aîi qui a précédé sb 
» réunion, % 

On pourroit croire qu'un homme (]ui a le sen- 
timent de ses devoirs , et le courage de les remplir, 
auroit pu faire du bien dans cette commission , et qu'il 
y avoit de la foiblesse à s'en éloigner. Mais il étoit 
toujours facile au ministre, ou h ses bureaux, de 
prendre ou de faire prendre la veille un arrêté qui 
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réglât ce que la commission feroit le lendemain ; la 
commission deyenoît donc passivement executive , sant 
aucune influence sur Topinion publique. On n^acquiert 
d'ailleurs de Tinfluence surropiuion que par direction, 
et non par répression : c^est ce qui m'a fait dire dans ma 
lettre au Minisire, que la direction de Popinion pu- 
blique par une commission étoit maténellemeni imposa 
sible. 11 étoit de même impossible que cinq honmiea 
eussent la même façon de penser sur tout, à moins que 
leur façon de penser sur tout ne se confondît dans 
l'obéissance passive à Tautorité qui les employoit selon 
ses de&seins. Hé bien , le premier travail qui avoit 
précédé la première réunion de la commission , avoit 
déjà arrangé tout cela ^ et Tordonnance rendue au nom 
du Roi n'étoit qn'une manière de violer cette combi-^ 
saison hardie. La répression ne pouvoit même porter 
que sur les journaux royalistes 5 car, pour les journaux 
d'une couleur contraire, ils avoient des moyens d'être 
libres : on les poussoit même quelquefois jusqu'à la 
licence, afin de savoir, d'une part, ce qu'on pouvoit 
oser, et, d'autre part, afin d'avoir un prétexte de crier 
contre les journaux en généra). Et c^est ainsi que se 
Qiènent souvent les affaires de ce monde. Les coupables 
sont ceux qui s'en aperçoivent j les criminels, ceux qui 
le disent. 

La nécessité de conserver des restrictions à la liberté 
de la presse ne peut être mise en doute par les hommes 
qui connoissent bien la situation de la France , qui sont 
bien convaincus que cette liberté ne sera innocente que 
quand le Roi sera hors du choc des oppositions. A qui 
remettre ce pouvoir discrétionnaire qui n'est pas donné 

2. 6 
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du Roi dans rihtérèt du Hoi, mais dafis Pintërêt de lâ' 
conservation de notre indépendance nationale 7 Telle 
est la difficulté qu'il ne m^appartienit pas d'essayer de 
vaincre ; elle touche aux individus , puisque , de quel- 
que manière qu'on s'y prenne , il faudra toujours que 
le poids ôté de la balance des oppositions qui entrent 
dans les Gouvernemens re^frésentatifs soit confié à un 
homme. 

L'état des choses , tel que les a mbes M. le duc 
d'Otrante, subsiste encore au moment où j'écris 5 
mais il n*en reste plus que le matériel. 

Que n'ai-^je assez de talent pour peindre Tétat d'irri- 
tation dans lequel j'ai vu des hommes estimables qui 
écrivent dans les journaux ; qui ont fait preuve de 
dévouement à la France et aux bonnes doctrines 5 qui 
ont plus d'idées politiques que ceux qui les censuroient 
dans une direction donnée ; qui sacrifieroient sans 
hésiter leur existence et leur fortune pour être utiles à 
leurs pays , et qu,i se voyoient morcelés, cloués par une 
commission où, s'il se trouvoit des hommes ayant 
comme eux montré de bonnes dispositions , il s'en 
trouvoit aussi qui avoient dirigé les journaux sous 
l'influence de M. Boulay de la Meurthe! Dans un 
Gouvernement représentatif, c'est-à-dire fondé sur le 
choc des oppositions , c'est cependant quelque chose 
que des journaux 5 et quand les lois auront tout fait, et 
tout fait pour le mieux , il restera beaucoup à faire 
encore au Ministère, à la Cour, parce que l'opinion 
ne se mène point par des lois. L'habileté entre aussi 
dans la balance des Gouvernemens représentatifs ; les 
publicistes anglais prétendent même que la corruption 
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fci'y est point étrangère. J'aime k dire, enThonnenr des 
hommes d'esprit connus en France , qu'ib préfèrent 
l'estime à tout; qu'ils sont d'une sagesse telle que,' 
contens ou mécontens du premier Ministère, ils étoient 
tous d'accord pour le seconder autant que cela auroi^ 
été possible, tant ils craignoient d'ajouter le danger 
d'une division de plus k tous les dangers qui nous en-« 
touroient. Je ne sais qui s'élève constamment en 
France entre toutes les bonnes volontés , c'est l'enfer 
ou l'orgueil : FËcriture-Sainte dit que ctla ne fait 
^u'un. 
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Nevew,lei«f jviUctx8i4.. .^ 

On né' peiit^ pas dire (juB - KatfmîttfeWëtftfti 
^î, dè]^ le tetcfor du Roi y a siAécëdé à dette 
de Bi*iiôpâ«efi rû jM; tiû pôùttoit crôfeé 
ieulemeàt qu'elle ne Va pèà^Qtf}. Sbés Bdôiïâ- 
parte il ii y avait pas^ d'uni të' dans Vaâiâiffbf- 
titatkm, IùsIgAs tout Toàtthcnt : Téspoir âè fecep 
ses regards ^ la cramle âé' M dépteîre y le 
dé&ir d'une de ces fortunes (|^^il'fei^it dt^ 
dément/ dbnnoient à tbùftf 1^ faôuliâes une 
acfîvîSé* pnidîgîeusé; ee dès pfbjétis tôdjbtift 
tibuVéàùx tébôient tes esprîfs ëil Si^h Cbëk 
un peuple quî a besoin de prestiges et de diàfr^ 
làtahismèV^^éfbit lè plils grahd dés 6hartdtàltô>: 
et o*ëst étf cbtisîdérant sa rtiàrche qUe jë ilie 
"stffs èonhràitafcu que pél?sonîie n-est déclaré 
grand de son vivant , qu àutîàtît qu^îï a tbiis* les ' 
vices de son siècle. Touf ce qui marché enfeërê 
aiijbui^'Bfrfî*, pai'ticuHërettiëht là nourriture ' 
des soldats par réquisition ; ne marcbè que 
par fes moyens qu'il a inventas. C^ttë étrange 
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mobile et active administration faiseît , oii 
général , une' illusion' si coniplète , cjue c'est 
de bonne foi qu'on la présentoit a Fadmiration 
des siècles ; et je n'ai jamais rencontré qu'un 
homme qui comprît que tous les vices qu'elle 
renfermoit éclateroîent aussitôt que le pouvoir 
cesseroit de faire trembler. C'est ce qu'il est 
Siqile de regiarquer aujourd'hui Avec . les 
mêmes bureaux, les: ipênies principaux com- 
XQÎ^y la mémo mardtiei' on n'arrive à aucun 
xv^saUfit. On cherche en vain l'unité et fen^ 
^f(ibl0 de i'jadQiinistration i on ne les trouve 
paS:} ^t Qôus avon$;f(88ez l'air d'être .dans un 
."état provisoire: qui laisse toutes les chances 
4>ttyiertes à un état fixe quelconque. 
; On en QQciisç pçut-étre, à. Fans, les Mî- 
Bistirçs que l'on ^ choisis; on se trompe si oii 
JQs; en accuse . trop. Buonaparte n'a jamais eu 
jd^:b,OQS ni dp. mauvais Ministres,, à ne les 
Km^i^éter que fAOïpine Âdministratenrs : tout 
le monde étoit propre à servir spçs. lui ; et l'on 
sera, quelque joqr bien étonné ,. si on les ren- 
contre dahs I4 société , que des hommes qu'on 
trpuvçra sots,; ignorans, incapables, parce 
qu'ils , le sont , aient en et conservé si long- 
temps du pouvoir et du crédit. Cet étonnemcnt 
portera à faux. S'ils avpient eu des moyens , 
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ils auroient été brisés de suite ; leur bon sens 
n'auroit pu se prêter à leur position. 

Si Tuaité d'administration manquoit, elle 
étoit du moins remplacée par la volonté du 
chef, par ses caprices qui le rendoient présent 
partout, et par les habitudes serviles des 
Français. En voulant trop administrer et tout 
administrer de Paris, il en résultoit qu'au- 
cun Ministre ne «pouvoit saisir Tunité de son 
Ministère ; et loin qu'on fut en état de sentir 
la cause du mal, on multiplioit les Ministères, 
c'est-à-dire qu'on divisolt encore plus ce qui 
manquoit déjà d'unité. Ainsi le commerce fut 
séparé de l'intérieur ; ainsi le Ministère des 
Finances avoit l'ordre des finances, le Minis- 
tète du Trésor pubUc en avoit le mouvement , 
le Ministère de la Guerre fut aussi coapé en 
deux grandes parties, dont aucune n*avoit le 
mouvement, qui partît toujours du cabinet de 
Buonaparte. Cette incroyable combinaison 
n^empêchoit rien de marcher; j'en ai donné 
la raison ; mais elle empêchoit d'apercevoir 
quel précipice on ouvroit. La disette de la 
. France , en idées justes et en administrateurs , 
est plus grande qu'on ne se l'imagine ; le pres- 
tige et la terreur manquent à la fois : on ne 
peut les remplacer gue par un autre système 



d^administralioii , et parle respect qne saura 
imprimer le Roi. Je ne parla pas ici do res- 
pect que son caractère et son amour da bien 
inspireront à quelques Français honnêtes, 
instruits, désintéressés, et sans influence sur 
le$ affaires ; je parle du respect qu'imprimera 
l'autorité royale. 

On a diminué le nombre des Ministères, cm 
a bien fait; mais cela n'a pas rendu Funité à 
l'Administration : il en est résuHé seulement 

9*. 

que les principaux commis fbnt plus de choses 
d'eux-mêmes, et peut-être que les Ministres 
saisissent moins que jamais l'ensemble de. leurs 
opérations. Le mal réel est que l'on administre 
trop de Paris , et c'est à ce mal .qu'il faut 
chercher un remède. De plus , on marche tons 
ensemble entre les ministères; et lors même 
que chaque Ministre iroit bien , pris: isolée 
ment , comment y auroit-il accord dans Vaiâ^ 
ministration , s'il n'y a pas quelque part un 
point d*nnité? 

Sans doute ce point d'unité doit être le Roî 
lui-même : mais s'il' est irrécusable.que chaque 
Ministre , dans sa partie , est écrasé par les 
formes données au travail» oommenb veut-on, 
jusqu'à ce qu'on soit parvenu à simplifier l'ad- 
ministration sur un plan- arrêté, qa'tm Sou* 
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puisse Bsisk et oonserrer Fnnité de 

f«dfaiaisU«ti(aft>3'il ii:'eu si pas prévu toofte la 
^£Sculié ^ stl n'a pas orgamisé son cabinet pac- 
iieuiîer es. conséquence? 

L'tnstîtutioa d*un Ministre Secrétaire d*Etai 
fut une pensée heureuse de Buonaparte , soit 
qpit'elle vÎQft de Ink y soit qu'elle kû ait été ins- 
pirée, w qu'oA ne peut savoir ; car les jpre- 
mtère^ idées ds cet homme sur chaque chose 
étoi/enti toiat^purs fes meilleures : il les gâtok 
ensuite par ses passions , et parce qu'il «voit 
djftus Tesprit trop d'aperçus sans principes, 
W qui Teoipéchoit de' se fixjer. Ainsi, la Seeré- 
teîverie d'Etat, in^stitoée petur avoir Tuiiîté et 
Jc'ensemble du Ministère , finit par tout attirer 
& elle , même le travail des Ministres, et pro« 
dnîsit: une confusion de phis. Sans recréer un 
Ministre Secrétaire d'Etat , rien n^eat plus 
faoUe. et plojs néeeasaire que de chercher et de 
trouyec les moyens de natettre funité de l'ad* 
ministration dans le cabinet du Roi. Pendant 
^ue les Ministères hront sur les erremens doni* 
nés y et qu'ils ne peuvent changer parce qu'il 
fant qne Ifadministration marche ^ le cabinet 
da:Bx>i, qni saisira l'unité de radministration» 
indiquera les réformes à faire , les moyens à 
prendre pour arxiver à plus de simplicité. Ce 
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que je propose ici arrivet*oît par la force des 
choses ) mais tard et sans avantage*, si on ne 
se fait pas un plan d'avance , et si Ja méthode 
de travail n*est pas arrêtée. On verra bientôt 
en quoi ce cabinet seroit encore d'une grande 
utilite^ 

, Mais quand le système administratif seroit 
-arrivé en France à son point de perfection , il 
auroit encore besoin d'être soutenu par le res- 
pect que doit inspirer Tautorité royale. Ceci 
est une affaire de haute police. - 

Il faut d'abord distinguer deuK choses que 
Ton confond trop aisément aujourd'hui : ce 
qui tient à l'opinion j ce qui tient aux devoirs. 

'On n'est pas obligé d'aimer son Roi, d'ap* 
prouver toutes les mesures^ qu'il prend , d'ap- 
plaudir à tous ses choix ; ces objets sont sou^ 
mis à l'opinion, et c-'est pour cela qu'il faut se 
créer des moyens de la diriger. J'ai indiqué 
le plus sûr , dans .une Gazette de la Cour , qui 
deviendroit à peu près exclusive ; et les jour- 
naux j arrivés depuis la note dans laquelle je 
traitois ce sujet, ont justifié mes prédictions, 
puisque le Moniieur contient déjà une attaque 
portée par un député contre les mesures prises 
par le Roi à l'égard de la licence de la presse. 
Or» il est certainement fort étrange que le 
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Roî nous fasse envoyer ^ gratis et officielle- 
ment, les discours qui blâment le Ministère. 
Les autres moyens d'influencer Topinion pu- 
blique tiennent aux partisans que Tautorité 
sait se faire; et c'est aussi un art que de se 
faire des partisans. 

Mais on est obligé de respecter son Roi, 
première garantie de la tranquillité de tous; 
c'est un devoir. La désapprobation des me- 
sures qu*il prend ne doit pas aller jusqu'aux 
murmures : tout ce qui annonce un esprit de 
faction , de mécontentement prononcé , est 
un crime ; et ce crime devient plus considé- 
rable , si les circonstances dans lesquelles se 
trouve le pouvoir sont plus difficiles. La haute 
police doit donc y veiller ; loin de se montrer 
doucereuse , elle doit se montrer plus sévère y 
plus redoutable qu'elle ne Test réellement : 
c'est le premier secret du métier. Le second 
est de parvenir à faire croire qu'elle est ins- 
truite) de tout. Ainsi une opinion prononcée , 
une réputation d*animosité contre les factions 
qu'on veut abattre, sont deux qualités indis- 
pensables dans un* Ministre de la Police. Un 
Roi peut renoncer à se faire craindre ; un Mi- 
nistre de la Police , jamais. S'il est le premier 
à prêcher une conciliation impossible ^ non- 
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«etitesffiânt il perdra to^te autorité ; mais il 
aSoîblira 1» zila des iadimmstratears en chrf 
dans les pvoviBOes-; îàs n'oseroBt voir du m^ 
et da danger où le Mioistr^ de la PoKoe n'^ 
.voit pas. Geeî «.*e£St pas une conjecture , mais 
un fait déjà réalisé. 

J^ignor» pourquoi o& s'est t£uit pressé de 
suppridfier ce^ Ministèlre ; ce n*auroî4: pas été 
mon a^Is : mais je ne conseîllerois pas non 
plus de 1(5 réÇ^blic U y a des choses faites (jé). 
Ghitique Mioiâti'e' aujourd'hui doit avoir la 
pelîpe pouis ee qui cooeeme son Ministère ; 
xfiftis ek seta wckMra Funité dans, cette paiiie 
importante, si on ne la place pas dans le 
cabÎAet durVRol,: et si ee cabinet n'est point 
-oi^^nisé en- côiiséqneâce ? Le cardinal de 
Jticfa^lieu ihaveit pas de MinisUre de la Police » 
. et il a M garantir 1er trôné de toùtt ce qui ien^ 
d(9J4 à Kaffbibtnr;(^a-su tenir en surveillance 
etdéconceEteff.leS':méc0Hlj^s dont, les projets 
yaioîent bie» cet», de nos ft^tieux* Mais Ri'* 
obdliea y. coanae tous- les hommes: qui se sont 
âlUtiilgûés da^s- le Ministère > travailloit qua^ 
torze et quîbsé heures pac jour; et Ton sait 
qplB Golbetot;; à^sen dernieE moment, se plidr 
g^oî4 de ce qu^t Louis XIV ne lui laissoit pas 
même le te^apa^ de mourir.' 
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Qae cfaaqae Ministre ait la police des homam 
soamis à son Ministère , rien de mieux ; mais 
qâe chaqne Ministre aussi soit oblige de foire 
tons les cinq jours , et plus souvent si ou le 
juge nëcessaire, un rapport au Roi , des choses 
importantes dans cette partie ; que ces rap- 
ports soient lus, comparés, analysés dans le 
eabinet du Roi , on aura l'ensemble de la po- 
lice du Royaume , et on pourra lui donner 
une direction ferme ^ surtout avec le secours 
que tes souverains tirent toujours des polices 
particulières qui sont à leur disposition. Ea 
an piot, qu'on n'oublie pas cette grande vé* 
ritéf que le parti révolutionnaire marciie sur 
un f4an aîTeté , et que si on veut lui résister 
sans avoir un plan aussi arrêté , le résultat 
de la bute sera toujours contre VaMorùé 
Tf3faiê{}). 

Il est indispensable qu'il y ait une police 
redontëe et redoutable , qui aide l'action em- 
barrassée de l'administration*, par la crainte 
qu'inspirera le Gouvernement , qui fixe Topi- 
sion sur tout ce qui est devoir pour des 
sujets , et qui fortifie les Magistrats dans les 

(x) Cette pbnse étoit soulignée dans rorîg;ÎDal comme eSe 
l'est ici ; elle est aussi rraie aujourd'hui qu'elle fétoît It 
s** fnillet 1814 » date de cette lettre. 
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Bépartemelis. Il faut enfin que les mbriniires 
de toutes lès classes cessent; car si ces mur* 
mures ne sont pas dangereuse aujourd'hui^ 
parce qu'il partent d'intérêts et de préten- 
tions si oppo^s qu'ils, se neutralisent récipro- 
quement, ils empêchent que l'idée de la sta-t' 
bilité du Roi n'entre dans les esprits , et c'est 
un inconvénient grave. Unité dans l'adminis* 
tration , police , action sur l'opinion y tel est 
le problème à résoudre. Si on n'y parvient 
pas , ce sera une preuve de plus que la révo* 
lution, avec ses principes et ses axiomes 
qu'elle appliquoit à tout, n*étoit pas propre 
à former des hommes d'Etat. 

On a désiré que j'ajoutasse des développe^ 
mens à ma Lettre troisième , dans laquelle j'é' 
tablissois que le pouvoir du Roi étoit beau* 
coup plus grand que peut-être il ne l'imagi-^ 
noit. En voici une preuve sans réplique. Rien 
n'est plus odieux aux Français , par les formes 
données à la perception , que les Droits-Reu^ 
nis ;[ils Tout assez prouvé : de plus, des pro* 
clamations faites au nom du Roi en avoient 
promis l'abolition (i); et partout où les étran- 



(i) Je ne sais qui se peraût de faire afficher dans le dopar. 
tetnent que î*adiniiiistrois une proclamation qui aboi issoit les* 
Droits-Réunis, et qui étoit signée LOUIS. J'ai proclamé contre. 



LETTRE SIXIEME. 



Unité de rAminSstrjtîon. Police. 



NeTen,lei«'îinlleti8i4. 

On ne petit pas dire que FàdmiiiistMkm 
^, depuis le retonr du Roi , a soceëdé à celle 
de Bmàéparté, Ta mât; on poarroit eroihfe 
tenlement qu'elle ne va pai ( (ty. Sous Baôna- 
parte it n'y avoit pas d'nnitë dans TaddiÎÈiis- 
tilatkm , mais tout marchoit : Tespoir de fixer 
ses regards, la crainte dé lui déplaire y le 
désir d'une dé ces fortunes qti^il^isoit si rapi- 
dement/ donnoient à tous Voè^ homities nne 
activité' prodigieuse; et des ptojëts toujôni% 
nouveaux teboient les esprifs eii éveil. Cb&s 
un peMipIe qui a besoin de prestiges et dé char- 
latanisme , c-étbit le plus grand des ôharlataitô': 
et c'est en considérant sa marche que }é liie 
SUIS convaincu que personne n'est déclaré 
grand de son vivant, qu'autant quMl a tous les 
vices de son àèc}e. Tou£ ce qui marche encore 
aujourd'hui, particulièrement la nourriture 
des soldats par réquisition, no marche que 
par les mcrr^ii% qu'il a invcnfés. Cette étrange 
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Unité d'administration ; police et action 
sur Topinion , tel sera toujonrs mon refrain* 
L'action sac Topinion dépend des moyens 
qa'onsanra créer; la police, da caractère de 
riiomme qai en sera chargé : la hante-poliœ 
et Tunité de Tadministration , de Torganisation 
dn cabinet du Roi. 



le» factieux d^impriroer encore aujourd'hui que la rérolté du 
ao mars n'étoit point préparée; ce qui n*a pas empêché le 
premier Ministère d^agir comme si cela en effet eût été vrai. 
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DÉVELOPPEMÏNS 

DE LA LETTRE SIXIÈME. 



{d) a On ne peut paa dire que TAdministration qui, 
n depuis le retour du Roi , a succédé à celle de Buo- 
» naparte, va mal 5 on pourroit croire seulement 
9 qu^elle ne va pas. » 

Rien de plus vrai , jusqu^au dernier moment, que 
cette phrase écrite le i«' juillet 18 14 y mais rien de 
plus vrai aussi que c^est Tunique reproche qu'on 
paisse faire au gouvernement royal. Et depuis quand , 
dans quel pays a-t-on vu qu'on pût s'autoriser de la 
foiblesse de l'Administration^ pour se faire un droit de 
renverser le Gouverneur? Seroit~ce chez une nation 
qui vient de se donner une constitution , positivement 
pour rétablir cette distinction (qui n'est pas plus nou- 
velle en France que dans tous les royaumes qui ont 
duré) que le Grouvernement, n'étant pas responsable , 
ne peut jamais être accusé , tandis que l'Administra* 
tion, qni est responsable, peut être accusée, et, ce 
qui vaut mieux , peut être changée sans accusation ? 
Kien n'excuse j rien ne pourra jamais excuser la cons- 
piration qu'on appelle du 20 mars , et les autres projets 
factieux qui exbtoient indépendamment de cette cons- 
piration militaire , car on ne peu ttrop répéter queia 
perfidie, l'atrocité, l'esprit infernal, ont seuls inyenté 
les prétendus projets du rétablissement des dîmes, 
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des droits féodaux, rinténlion d'attaquer les acqué- 
reurs de biens nationaux, et les proscriptions préparées 
contre les hommes qui avoient pris part à la révolution, 
ou servi sous Buonaparte. J*affirinê, comme Préfet, 
que ni directement, ni indirectement, je n'ai reçu 
d'aucun Ministre, d'aticuii homme en place ou eu 
crédit, la moindre lettre, la moindre demande en reii- 
seignemens qui pût me porter à croire qu'on voulût, 
renverser les intérêts nés de la révolution , et séparer 
les services rendus à la France des services rendus au 
Roi. Dans les conversations intimes que j'ai eues à 
Patis, }é n'ai jamais entendu un mot qui tendît à ce 
but, et j^aime à dire, parce que cela est vrai, que la 
manière la plus simple et la plus noble de classer tous 
les hommes fait pour être utiles à leur pays , m'a été 
présentée par M. le comte de Blacas^ en ces termes : 
«Quiconque a servi Buonaparte dans l'Intérêt de la 
»• France, a servr le Roi; comme les serviteurs qui 
» n'ont point quitté le Roi , n'opt jamais cessé dé voir 
» en lui Tunique moyen du salut de la France, Il y a 
M donc , entre tout ce qui a de la probité , de Fins- 
» truction , pour point dé ralliement , l'amour de son 
» pays, n Je n'ai pas besoin d'écrire que M. l'abbé de 
Monte3quiou professé et a toujours professé la ttiêtnt 
doctrine : et cependant je puis afGrmer que j'ai causé 
une grande surprise à un homme estimable, dont 
l'opinion n'est pas sans influence, lorsque dans une 
tisite qu'il voulut bien me rendre en passant à MeverSi 
îe lui dis par suite de crinversation que M. l'abbé de 
Montesquiou étoit constitutionel. H fayt s'entendre 
fiur ce point important. 
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La constitution est un livre ou une autorité : si c'est 
un livre, chacun peut le juger, Tadmirer ou ne pas 
Fadmirer; y vouloir des changemens, ou ne point 
en vouloir; si c'est une autorité, chacun doit s'y 
soumettre. La grande affaire est donc d'arriver à ce 
que la constitution soit une autorité : telle doit être la 
pensée dominante de tous les hommes d'Etat qu'il y a 
en France. Les factieux , qui réclament sans cesse la 
constitution pour arrêter l'action du .pouvoir royal , 
cesseroient de parler de la constitution, s'il étoit bien 
convenu que tous ceux qui ont travaillé à la renverser 
ont commis un crime capital qui mérite punition , Qt 
si on agissoit en conséquence. Avant de penser à 
perfectionner philosophiquement la constitution, il 
faut politiquement s'occuper à en faire une autorité - 
et dès qu'on en sera là, je puis répondre qu'elle se 
perfectionnera d'elle-même par le seul effet du temps, 
car elle vivra. 

11 est irrécusable que l'adminitraticui première du 
Roi n'alloit pas 5 mais ce n'étoit pas entièrement la 
faute des administrateurs , ainsi qu'on a pu le voir dans 
ma lettre sixième : c'étoit la faute d'un système adopté 
^pois quatorze ans, systèiAe qui avoit fait une illu- 
si^ presque générale , quoiqu'il fût si singulièrement 
combiné, que les anciens Ministres eux-mêmes en 
ëtoient accablés , sans pouvoir secouer le joug. On ne 
saura jamais les efforts tentés par M. de Montalivet , 
pour organiser les bureaux de son ministère de manière 
à pouvoir saisir l'ensemble de l'administration qui lui 
éroit confiée , et pour lui donner plus d'activité ; il 
aV jamais pu y réussir quoiqu'il fût laborieux , zélé 

7- 



C '^^ ) 

€l d'une exactitude scrupuleuse pour toute correspon- 
dance qui s^adressoit directement à lui. C'est que le 
mal n'est pas tant dans les bureaux , que dans la 
législation administrative. Or , cette législation ne 
dépendoit pas des Ministres, mais du Conseil-d*£tat, 
auquel les Ministres ne venoient jamais que sur con- 
vocation expresse; non qu'ils n'eussent le droit d'y 
assister , mais parce qu'c le bavafdage iienperturbable 
des Présidens ^e section les ennuyoit et les terrassait. 
Les choses en étoient venues au point que les Mi- 
nistres ne pouvoittot plus agir sans solliciter des décrets, 
quoiqu'il y en eût par milliers 5 et comme jamais 
projet de décret présenté par un Ministre ne p assoit 
au Conseil~d'£tat sans éprouver des modifications , il 
arrivoit presque toujours que le Ministre ne savoitplus 
qu'en faire quand on le lui renvoyoit pour l'exécution , 
parce que les articles nouveaux qu'il y trouvoit inter^ 
calés ne répondoient pas aux motifs qu'il avoit eus 
en le sollicitant. Tel étoit l'état des choses qu'on s'étoit 
accoutumé .\ admirer , qui se soutenoit par des combi- 
naisons hors de lui , et dont la fEaiusseté , la nullité , le 
ridicule ont été à découvert aussitôt que les succès 
militaires çnt cessé de v#îler tout ce qu'il y avoit de 
vicieux en France. En parlant de la foiblesse de T Ad- 
ministration sous le Roi, c'est donc avec la convic- 
tion la plus intime que j'ajoutois : « On en accuse 
» peut-être i Paris les Ministres que l'on a choisis: 
» on se trompe si on les en accuse trop. » Le mal est 
si grand, si profond, que si on le connoissoit généra- 
lement , loin d'accuser des Ministres ( quand on ne 
peut leur refuser de la loyauté , de l'amoar pour la 
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France ) « on s'unîroit pour leur donner^ le courage 
dont ils ont besoin. , Mais il ne faut pas qu^ils se 
trompent eux-mêmes 3 ils ne parviendront à saisir 
l'ensemble de leur Ministère, qu^en se débarrassant de 
Tadministration locale, et en, la reportant dans chaque 
localité. Cette opération, si favorable à la ^Taie liberté, 
la seule qui puisse déconcerter les factions et rendre 

É 

aux Français le sentiment de Pamour de la patrie 5 
n*est pas moins dans l'intérêt des Ministres que dans 
rintérêt des administrés. « 

Au reste, il faut qu'on se persuade bien que l'ad- 
ministration n'a fait ni le soleil , ni la terre ; qu'elle ne 
change rien au cours des saisons , ni à l'intérêt de tout 
homme qui cherche son plus grand bien dans la posi- 
tion où il se trouve ; et que, par conséquent, la foiblesse 
de l'administration sous le Roi'n'a point empêché que, 
dans Tespace de dix mois, la France n'eût repris une 
vigueur si étonnante qu'il n'y a que ceux qui en ont 
suivi les progrès au jour le jour , qui puissent savoir 
vers quelle prospérité nous marchions , quand les &c- 
tieux nous ont replongés dans tous les malheurs et les 
désordres qui accompagnent la guerre civile et l'inva- 
sion des étrangers. Le monde marche parce qu'il est 
créé 3 il va souvent malgré qu'on le gouverne 5 et la 
prospérité d'un pays avance aussi quelquefois malgré 
qu'on l'administre. Cette vérité n'empêche pas quHI 
ne soit urgent que les Ministres se débarrassent d'une 
grande partie de l'administration matérielle, afin de 
dinger leurs pensées vers l'administration qui s'ap- 
plique aux hommes. On saura alors tout ce qu'il y a 
de bien à faire en France , et tout ce qu'il y a de 
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moyens et de CKilitës pour le faire. L'art d'administrer 
les hommes, considérés comme créatures spirituelles ^ 
s'est tellement perdu , qu'on disoit au conseil - d'Etat 
de Buonaparle , lorsqu'il s'agissoit de jeunes gens 
qu'il falloit appeler aux armées 5 la matière imposable , 
la matière conscriptive , sans même sentir qu'une telle 
expression , appliquée à l'humanité , montroit toute la 
dégradation dans laquelle nous étions tombés. 

A tous les vices de la législation administrative , dé« 
crétée sous Bponaparle, s'unissoit (et c^est là le mal 
réel ) le défaut d'unité et d'en^mble. Sans unité et 
sans ensemble , il n'y a ni Administration , ni Gouver- 
nement : l'irois même jusqu'à dire qu'il n'y a point de 
Nation. J'indiquois les moyens de faire cesser ce mal, 
dent chaque jour augmentoit les progrès , par la for- 
mation d'un cabinet du Roi approprié aux besoins du 
moment, et tout-à-fait dans les formes de la monar- 
chie. Cette création utile, indispensable, ce moyen de 
saint, devint un choc terrible entre tous le^ amours- 
propres; et de là ces accusations, ces erb que le public 
Girard répète sans pouvoir en connoître la «aose , et 
sans qu'il soit jasuis nécessaire qu'il la coonoisse. 
Fuissent les amours -propres, si bien avertis par les 
événemcvs, savoir ewMm que les factieux se glisseront 
toujours entre les serviteurs du Roi, dès qu'il se divi* 
9eroiit ! On a senti le besoin d'unité et d'ensemble ; oa 
vevt y arriver par ii»e autre route : je suis persuadé 
que celte roule conduira au même but, si Mmisêàre un 
signifie unité et ensemble : c'est au temps à expliquer 
ce mot nouveau pour nous. Heureusement, un %eul 
eMsi ne prouve rien; car le premier essai ne nous a 
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n&ontré ni grande unité de vues, ni beaucoup d'en- 
semble dans le Ministère un qui vient de finir. 

Tout ce que je peux me permettre de dire , c'est 
qu'on se trompcroit en croyant pouvoir appliquer ici 
Texcmple de rAngleierre. Toutes les différences que 
)'ai marquées dans ma première lettre entre la marcbc 
constitutionnelle des Anglais et la nâtre, se repro- 
duiroient bien plus fortement encore, s'il falloit com- 
parer la marche ministérielle de ce pays à celle qui 
naîtra de la situation de la France. Heureusement, le 
temps est pour nous aujourd'hui , si l'union entre les 
Chambres et le Ministère se forme et subsiste , ainsi 
qu'on a lieu de l'espérer. Je réponds du salut de la 
France, si la majorité de la Chambre des Députés ne 
se presse sur rien , ne se divise pour rien , et surtout si, 
reportant sans cesse sa pensée sur la conduite du pre- 
mier Ministère un, depuis la rentrée Roi, elle se tient 
dans un état de défiance hostile contre toute les pré- 
tentions et toutes les nullités qui en ont fait partie. 
Avant le traité d'Amiens, M. Pitt quitta le Ministère-, 
et y fit enlrer M. Adington ; mais M. Pitt ne perdit 
rien de son influence^ et le jour qu'il voulut rentrer 
dans le Ministère, M. Adington lui rendit la direction 
des affaires. Il me semble qu'on veut aujourd'hui essayer 
le même jeu... C'est aux intéressés à y prendre garde ; 
ce qu'il y a de certain , c'est qu'on n'a point atfaire à 
un homme qu'on puiise comparer à M. Pilt, ni à des 
hommes comparables à ceux dont ce grand politique 
cloit enVouré. 
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(e) cr JHgnore pourquoi on s'est tant pressé de sup* 
» primer le Ministère de la Police : ce n'auroit pas été 
» mon avis ; mais je ne conseillerois pas non plus de 
» le rétablir. Il y a des choses faites. » 

On trouvera peut-être extraordinaire que celui qui 
n'auroit pas conseillé de supprimer le Ministère de la 
Police, ne conseillât pas non plus de le rétablir; on 
ne se tromperoit pas, en coucluant de cette indécision, 
que le Ministère de la Police est beaucoup ou rien , 
selon la manière dont on veut le considérer. 

Sous le rapport de Tadministration , le Ministère 
de la Police n'est rien et ne tient à rien ^ ce n'est 
même qu'en troublant l'ordre administratif établi , 
qu'il devient quelque chose , les agens qu'il crée , selon 
ses besoins, ne pouvant avoir de fonctions positives 
que celles qu'ils ôtent aux administrateurs indispen- 
sables. Le Cardinal de Mazarin a fait los Intendans 
Intendans de Justice , Police et Finances ; les Préfets 
ont succédé aux Intendans avec les mêmes attributions. 
Jusqu'à la révolution , on avoit toujours eu le soin en 
France de cacher la Police politique sous la Police 
administrative ; ce qu'on appeloit la haute Police de 
VEtat étoit dans les attributions des Parlemens. Toutes 
ces combinaisons étoient extrêmeipent sages, comme 
. tout ce qui s'est fait pour ainsi dire de soi-même. En 
effet , l'homme qui est le mieux placé pour faire la 
Police , en tant que ce mot s'applique au maintien de 
l'ordre et de la civilisation, est l'Administrateur qui a 
le plus de rapports nécessaires avec un plus grand 
nombre d'administrés de toutes les classes : c'est donc 
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incontestablement le Préfet. Sans agens de Police, 
par sa correspondance journalière avec tous les Admi- 
nistrateurs sous sa direction , par ses relations avec les 
propriétaires, .par le besoin que tout le monde a de 
lui, il connoît non-seulement Tesprit général de son 
Département , mais aussi Tesprit qui règne dans chaque 
loèalité ; et il grévient le danger ou le (ait cessser, 
quand les lois ou d'étranges combinaisons ne lui en 
ôtent pas le pouvoir. 

C'étoit une combinaison fort étrange que celle par 
laquelle la gendarmerie étoit devenue comme indé- 
pendante, depuis que Buonaparte en avoit fait une 
Police opposée à son Ministère de Police. La gendar- 
merie, tout empressée de faire valoir son Inspecteur- 
Grénéral, lui envoyoit , par correspondance de brigade 
en brigade, le rapport de tous les événemens, afin que 
cet Inspecteur-Général en instruisît directement Uuo- 
naparte, avant même que le bruit pût en arriver jusqu^au 
Ministre de la Police ; et quand ce Ministre se présen- 
toit, Buonaparte avoit en effet le plaisir de lui montrer 
qu'il savoit plus de choses que lui , et qu^il les savoil, 
plus vite. Que résultoit-il de cela ? Que le Ministre 
ëtoit humilié , mais que la Police ne se faisoit pas : car 
la gendarmerie oublia peu à peu qu'elle devoit des 
rapports aux Préfets j elle se fit rivale, et même supé- 
rieure, partout où les Préfets voulurent bien le souffrir. . 
£t que ne souffre-^-ou pas quand on ne voit dans 
une Préfecture qu'une Préfecture ! C'étoit donc par 
le Ministre de la Police, instruit lui-même par Buona- 
parte, que souvent un Préfet apprenoit de Paris des 
évéïicmens arrivés dans son Département 3 et, quand 
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la connoissance en venoit jusqu'à lui^ les traces en 
étoient presque toujours assez effacées pour quHl de\'înt 
impossible de remonter jusqu'aux auteurs du délit. 
On en étoit arrivé k ce point de perfection qu'à force 
de multiplier les Polices, il n'y avoit plus de Police ; 
il ne restoit que de l'espionnage contre les honnêtes 
gens, des dénonciations /contre les Administrateurs. 
Tel ^toit l'état réel d'une Police qu^on admiroit sur 
parole, comme toutes les autres parties de l'adminis* 
tration. Qua de choses à faire et à défaire ! Je crois 
surtout fort nécessaire de rétablir, tfune manière po^ 
sitipe, les rapports de la gendarmerie avec les Préfets. 
Buonaparte en savoit assez pour redouter l'unité d'une 
Police purement politique 5 mais il savoit encore que 
la Police politique étoit un des ressorts indispensables 
d'un Gouyèrnement comme le sien ; il la divisoit ; la 
mettoit partout, pour ne la craindre nulle part contre 
lui. 

Vans un Gouvernement représentatif, où le choc 
des oppositions est admis , où les lois de l'Etat re- 
poussent l'arbitraire, une Police politique seroit un 
contresens si le Roi , sur lequel repose tout entier 
le salut de la France, étoit hors du choc des oppositions. 
Mais cela n'est pas encore. Tout ce qui exige qu'il j 
ait des liinites à la liberté de la pre^c se reproduit 
donc ici 5 la difficulté de savoir à qui confier ce pouvoir 
extraordinaire que la France n'admet , par exception , 
que parce qu'il est tl^ns son intérêt, se reproduit de 
même. Pour faire exécuter les meilleures lois , s'il faut 
des hommes , à plus forte raison en faut-il pour exer- 
cer un pouvoir hors des lois générale^. 
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Nous avons vu «e former la Police purement poU- 
tîque. Créée par la Convention , renversée le 9 ther- 
midor avec le Comité de Sûreté- Généra le , elle reparut 
à la suite du canon tiré le i3 vendémiaire. Un parti 
triomphoit ; il vouloit assurer sa victoire ; il fit de la 
Police politique une arme pour disperser ses ennemis, 
et remit cette arme entre les mains d'un seul. Ce 
Ministère n'a jamais cessé , depuis cette épocpie, d'être 
tout entier dans le caractère de l'homme auquel il étoit 
confié. Si je me suis fais comprendre, on trouvera 
simple qu'en montrant ma surprise de ce qu'on se 
pressoit de supprimer le Minitère de la Police , puisque 
c'étoit se priver d'une arme défensive, je n'aie ce- 
pendant témoigné aucun empressement de le voir se 
rétablir. Il restoit cette grande difficulté de savoir à 
quel homme cette arme seroit confiée, quel éioit en 
-France l'homme qui connoissoit assez la France, et 
avoit un assez grand caractère, pour être à lui seul tout 
un Ministère 3 car si l'honuiie n'est pas tout le Minis- 
tère, il n'est qu^une tromperie. Le Gouvernement se 
croit défendu , et il ne l'est point 5 sa sécurité repose 
donc sur une illusion. S^ns vouloir offenser des hommes 
qui n'ont que le tort de s'être fait illusion les premiers, 
d^avoir pris des mots pour des choses , un titre pour un 
pouvoir, je crois qu'il m'est permis de dire que les 
expériences que nous avons faites ont confirmé les 
distinctions que j'établis ici sans aucune application^ 
puisqu'elles existoient avant le retour du Roi. 

Il n'y a eu en France qu'un seul ministre de la Po- 
lice purement politique, c'est M. Fouché. Armé pour 
défendre le Gouvernement, il le défendit par devoir , 
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et le fit souvent trembler, pour le diriger selon ses vues 
particulières. Protégeant et contenant à la fois le parti 
révolutionnaire, il s^en servoit pour se garantir des 
caprices d'un maître qu'il avoit apprécié mieux que 
personne ; présentant sans cesse aux royalistes Buona- 
parte conmie un furieux, il s'ofiroit à eux comme un 
refuge, et se fit aimer d'un grand nombre par quelques 
adoucissemens qu'il mit aux mesures de rigueur qu'il 
avoit lui-même provoquées ; car toutes les fois que 
Suonaparte se portoit par instinct vers le parti monar- 
chique, H. Fouché Tefirayoit du danger de trop se 
livrer à ce parti ; et jamais; \es faits ne lui manquoient 
pour faire prévaloir ses conseils : il etoit en position et 
çn mesure de faire dominer les jaits qui viennent 
toujours à la connoissance d'un Ministre de la Police. 
A la rigueur, il en invenioit, et changeoit les opinions 
en conspirations. Ainsi l'arme remise entre les mains 
de M. Fouché comme défensive , fut quelquefois offen- 
sive, ce qui ne me paroît pas hors des combinaisons 
dHm Ministère institué pour combattre. Je crois qu'un 
Général qui attendroit toujours (ju'on l'attaquât , sans 
rien faire pour déranger les projets de l'ennemi, 
seroit nécessairement battu. 

S'il servoit Buonaparte , il le fatiguoit souvent aussi ; 
Buonaparte voulut s'en séparer ; et le porte-feuille fut 
remis au Ministre de la Justice. On s'aperçut de suite 
qu'il n'y avoit plus de Police politique ; car le Grand- 
Juge ayant cru de bonne foi qu'il devoit être impmrtialy 
il fallut rappeler M. Fouché qui et oit bien persuadé au 
contraire que son Ministère étoit une affaire de parti , 
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et ne pouvoit être que cela. Enfin, ce Ministère lui fui 
encore enlève une fois , et remis à M. Savary. 

M. Savary étoit un exécuteur de volontés , voila 
tout, c^est-à-dire un élève de Buonaparte, et non un 
de ses précepteurs. Sans aucune idée politique, à peine 
fiit-il installé qu'il montra à ses commis Timpaticnce 
où il étoit de faire quelque chose , et combien il lui 
paroissoit étrange que tout fût tranquille sans qu'il 
s'agitât. Ses commis, pour l'occuper et pour suivre 
leurs anciennes vengeances, lui reproduisirent tous les 
vieux cartons de Fouché ^ et beaucoup d'injustices 
qu'on étoit parvenu à empêcher sous ce Ministre en 
faisant connoître la vérité à Buonaparte, furent consom- 
mées sous M. Savary, parce qu'il les remit de nouveau 
sur le tapis , et que Buonaparte crut sincèrement 
qu'où Savary disoit comme avoit dit Fouché au- 
trefois, il falloit qu'il y eût preuve incontestable, car 
ils nes'aimoient pas assez pour s'entendre. C'est presque 
toujours ainsi qu'on est exposé à jtiger quand on est 
trop haut pour apercevoir les détails. L'ignorance de 
M. Savary, et les mystifications auxquelles l'exposoient 
ses commis ( qui n'étoient pas tant les siens que ceux 
de son prédécesseur ) , lui ont quelquefois fait jouer un 
rôle bien ridicule. £n voici un exemple. 

Je fus appelé un jour dans son cabinet; moi vingtième* 
Il fit de mes sentimens et de mon esprit un éloge si 
grand que je ne pouvois en être flatté. Il me demanda 
de reprendre une espèce de direction sur Tesprit 
public , assurant qu'il n'y avoit que moi qui entendît 
cela. Je refusois, parce qu'alors je croyois bien fer- 
mement que je n'écrirois plus pour être jugé de mon 
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rivant. « Mais, 'Monsieur, me dit le Ministre, il n^y 
j» a que vous qui puissiez répondre de ce journal ; il 
» faut y porter vôtre bon esprit : je ne veux pas le voi r 
») infâme^ comme il ëtoit pendant les campagnes de 
» 1806 et 1807. — Mais, Monseigneur, répondis~je, 
» pendant les campagnes de 1806 et 1807, c'étoit 
» moi qui le rédigeois. » Je me rappelle que M*, de 
Corvetto étoit présent à cette scène dont la politesse ne 
nous permit de rire qu'en sortant. On m^auroit ouvert 
tous les cartons de la Police pendant les années 1806 
et 1807, que je n^en aurois pas plus appris sur les dé- 
nonciations ministérielles faites contre moi à ces épo- 
ques, que m'en apprenoit le mot infâme soufRé à 
M. Savary; et j'auroiseu de moins l'occasion de juger 
cet homme dès ma première entrevue avec lui. J'ai 
dit que M. Fouché n'avoit pas de niaiseries dans 
Tesprît ; en voici la preuve : on appeloit dans %es ba- 
teaux infâme tout écrit en faveur de la justice , de la 
morale et de la RAigion. 

Six mois après, M. Savary me confia que le Minis- 
tère de la Police n'étoit rien 5 ce que je savois avant 
lui, car j'en avois été persuadé du moment qu'il y 
étoit entré, ce Ministère ne poavant jamais être que 
ce que le fait l'homme qui l'excerce. Il finit ses confi- 
dences, en me disant: «Fouché nous en a bien fait 
» accroire. — Pas à moi , répondis>je ; je n'ai jamais 
» demeuré au faubourg Saint-Germain. » 

Ce ministère a augmenté en difficultés depuis le 
retour du Roi. Autrefois un mouchard n'étoit qu'un 
mouchard ; aujourd'hui c'est un homme qui a ses opi- 
nions et son parti à faire triompher. Dans combien 
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d^autres parties un chef ne peut-il pas é(re trompé par 
ceux quHl emploie ! Qu'on seroit indulgent de nos 
jours si on éloît mieux instruit des obstacles qu'on 
rencontre partout et pour les moindres choses ; mais 
aussi comment trouve-t-on si rarement cette probité 
qui fait qu'on ne se charge que de ce qu'on est assuré 
de pouvoir faire ? 

Kn jetant ses regards en arrière | on sera convaincu 
que les limiles mises à la liberté de la presse !et un Mi-^ 
nistère de Police purement politique ont été regardés 
par les Français raisonnables comme une nécessité dans 
des circonstantces difficiles, mais aussi comme des 
armes dangereuses contre lesquelles on ne peut prendre 
trop de précautions, et qu'il est hardi de remettre entre 
les mains d'un seul. On n'a point cherché à prévenir 
le danger par des lois ; on a^oit créé , pour apaiser 
l'opinion, une Commision delà liberté de la presse 
et une Commision de la liberté individuelle , toutes 
deux prises dans le sein d'une assemblée qu'on re- 
gardoit ( toujours en prenant les mots pour des faits ) 
comme chargée de conserver les libertés nationales. 
Buonaparte et son Ministre se sont moqué des Con- 
. servateurs 5 ils se seroient également moqué des lois : 
les uns vouloient un pouvoir sans bornes, les autres 
vouloient conserver leurs appointemens et acquérir de 
nouvelles faveurs ^ tout cela s'est arrangé sans efforts 9 
et les Commissions n'ont jamais eu d'influence ; tant il 
est vrai de toute éternité que les lois et les institutions 
ne manquent jamais aux hommes, mais que les 
hommes manquent souvent à un pays pour assuret 
Texécution des lois et donner de la vie aux institu-- 
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lions ! Cette rérité rend timides à donner des conseils 
positifs ceux qui connoîssent le fond des choses 5 ceux 
qai ne connoîssent rien , tranchent sur tout. 



POST'SCRIPTUM. 

La troisième et dernière partie de cette 
Correspondance n'a paru que le 1 •' décembre. 
J'avois besoin de voir la marche que pren- 
droient les Chambres pour rendre les dé- 
yeloppemens de cet ouvrage plus applicables 
au moment , et pouvoir en tirer plus de con- 
clusion* Par exemple , voici déjà une étrange 
difFérence entre ce qui se passe en Angleterre 
et ce qui se passe en France. En Angleterre , 
un homme n'est pas élu membre du Parle* 
ment parce qu'il est Ministre du Roi, mais 
parce qu il a une réputation personnelle ; et 
quand il est membre de la Chambre , il de- 
vient Ministre y si son talent attache à lui la 
majorité des membres. Nous venons de voir 
au contraire eu France des hommes qui ont 
éténomimés députés, parce qu'ils étoient Mi- 
nistres du Roi , n'obtenir que dix voix conune 
candidats à la vice-présidence de la Chambre. 



N^ëSt-il pas sîngtitiôr que le même homme, 
qoi étôit à lui seul dâtïx Ministres dans le Mi- 
nistère tin f ne se trouve plus être que là tf en-^ 
lième partie de la valeur numérique d'un câû- 
didat pour la vice-presidence de la Chambre 
des Députés? Quelle chate! que de réflexions 
a faire ! Ah ! si la majorité de la Chambre des 
députés sait résister à tous les efForts qu'on 
fera pour la diviser ; *si cette majorité sent 
que Tactioâ réelle d'un Gouvernement repré- 
sentatif est dans le sacrifice des amours* 
jpropres, et quelquefois même de sa raison 
personnelle, à un parti pris d'aller tous en- 
semble au même but , quel bien celte majo- 
rité ne fera-t-elle pas ! 

C'est par la marche de cette majorité que 
j'espère pouvoir justifier l'idée première de 
cet ouvrage, qui tend à reporter l'adminis- 
tration locale dans chaque localité. Que ré* 
pondront ceux qui préteudent qu'on ne trou- 
ve roît pas dans une Province des hommes 
capables d'administrer les intérêts particuliers 
de la Province, si l'expérience nous montre 
que c'est par Télite des Provinces , contenue 
dans la Chambre des Députés , que la France 
a été sauvée, et que les intérêts généraux de 
notre partie y ont été mieux compris , mieux 

2. 8 
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dérendns, mieux assurés qae parles Adminîs^ 
trateurs formés à Paris , qui ne connoissent 
que Paris, et croyoieut qu'on sa voit et pouvoit 
tout quand on avoit des bureaux à Paris ? 
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CORRESPONDANCE 



POLITIQUE 
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LETTRE SEPTIEME. 



Assemblées délibërantes. Popularii^^ 



Neyers, le ix iuUlet 1814^ 

S'il est difficile d'avoir été absent de France 
pendant plus de vingt années , et de bien con-» 
noiti^ la France , il est également fort difficile 
k un Français qui n'a jamais quitté sa patrie de 
connoître avec quelles idées on y rentre aprè$ 
une longue absence^ Sans l'expérience qui vient 
d^étre faite, qui jamais auroit pensé que le 
3* $ X 



Roi put croire que les assemblées délibérante!! 
jouissoient de quelque crédit, et avoient la 
moindre popularité en France ? Comment n'a- 
t-on pas senti qu'il n'y avoit et ne pouvoit y 
avoir que le Roi qui fût populaire , parce que 
seul il n'étoit pas comptable des maux que nous 
avons éprouvés , et que seul il apportoit avec 
lui toutes les espérances? Qui ne croyoit qu'on 
profiteroit de cette disposition des esprit^ pour 
se saisir d'un grand pouvoir; et ccmiment ne 
s'est-il trouvé personne pour en faire la re- 
marque ? Quelle joie cependant se fût répan- 
' due dans toutes les provinces si on y avoit 
appris que les assemblées qui consacroient le 
despotisme 4e Buonaparte , sous des formes 
qui ne sont admises que dans les gouvememens 
libres , finissoient avec lui ? 

On n'est plus au temps de l'Assemblée cons- 
tituante qui promettoit un gouvernement mo- 
narchique sans le moindre abus , ni de la Con- 
Tention qui exaltoit les têtes par l'espoir d'une 
ificépublique parfaite ^ et déchaînoit toutes les 
passions à son prc^t. Alors , il y avoili des 
hommes populaires , qui entraînoient la mulr 
titude en se montrant comme des libérateun, 
ea criant sans cesse contre l'ancien gouverne-^ 
Bifiot i ea attachant les têtes ardentes à eux i, 
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thème par là grandeur des crimes qtl*ils (îoitt* 
mettoient ; alors les assemblées dclibéranteg 
n'ëtoient pas jugées par des faits récens et 
irrécusables* Quelle diflférence aujourd'hui ! 

Les erreurs de l'Assemblée constituante sont 
avouées; les crimes de la Convention sont 
reconnus des crimes; toutes les assemblée» 
délibérantes qui ont succédé depuis il*ont laissé 
que de tristes souvenirs ^ ou ont inspiré pai^ 
leur lâcheté un mépris dont elles se ne relè- 
veroient jamais ^ si l'autorité royale connois- 
soit sa force* Basses , sérviles au-delà ^êmû 
de ce qu*on exigeoit , elles n'ont pas même 
excité d'intérêt dans l'effort fait au Corps-» 
Législatif avant la chute de Buonaparte, ni 
en prononçant sa déchéance (i). On peut re* 

(i) Cela est rrat de ces Assemblées considérées dans leur 
ensemble, et ne prouve rien contre les individus qui les 
oomposoient , sinon que ceiix qui ont' montré du courage , ou 
sisiileflient de la dignité^ solit au)otiTd*hm les hommes les plus? 
nécessaires à la France, parce qu^ils la connoissent. On les 
distinguera dans toutes les délibérations importantes à la déci- 
sion de leur vote. Us sont las de discours oratoires, et ils ont 
assez entendu de mots pour savoir, dès la première phrasé 
qu*on pronoqce , où Ton veut en venir. Quand ils auront 
admis un principe, ils n'en contesteront pas les conséquences; 
ils les ont prévues ; en un mot, ce sont des hommes politiques 
auxquels on ne peut rien reprocher que d^avoir reçu de la 
nature un talent trop marqué pour qu il Itur fût possible dtf, 
tester vingt-cinq ans inconnus^ 

I. 
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garder quelques hommes da S^nat comme des 
iactieux assez habiles à saisir les occasions de 
remuer ; mais qu^on en cite un seul qui soit 
populaire , auquel le public prenne le moindre 
intérêt , et qui , dans Tétat actuel des choses , 
jouisse d'une assez grande considération pour 
avoir besoin d'être ménagé (i ). 

C'est pire encore dans le Gorps^Législjttif : 
ceux qui le composent n'ont été nommés par 
personne ; il n'est pas même bien certain qu'on 
les connoisse dons leurs départemens; car 
quiconque est resté en France sait conmie se 
faisoient les élections. C'étoit un objetde risée. 
On préféroit celui-pi à celui-là, parce qu'il étoit 
parent d'un homme en place , et que l'argent 
qu'il gagneroit à représenter /a nation pen- 
dant cinq ans , lui donneroit plus de moyens 
d'élever sa famille ; nulle preuve de talent , et 
surtout de talent oratoire ; il n'en &lloit pas 
pour des corps représentatifs muets ou invi- 
sibles ; mais enfin , tels qu'on les à pris , tels 
ils sont encore ; et ce sont des assemblées 



(x) C*e5t vne chose remarquable de notre réyolutîon , qu'au- 
cun de ceux qui y ont pris part ne soit resté populaire. Quelques 
hommes peuTent être encore dangereux par des intrigues, nul 
ne l'est par un crédit personnel sur la multitude. C*est un granci 
«rantage de position pour Tautorité qui sauroit en proûter. 
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Mssi peu nationales que Tautoritë paroît re-^ 
douter. C^est en les redoutant qu^elie les a 
grandies dans Topinion ; ils sont déjà plus qu^ils 
n'étoient ; et cependant ce sont toujours les 
mêmes : leur importance s'est donc augmentée 
de tout ce qu'a perdu le pouvoir. 

Il sufBsoit de bien observer lears premiers 
essais pour se convaincre des dispositions da 
public à leur égard. S'est-on plaint de Tépu- 
ration du Sénat 7 Oui , mais en ce sens seule- 
ment qu^on ne Ta pas trouvée assez sévère. 
S'est-on plaint que le Roi ait exigé avant tout 
on serment au Roi dans la séance du Corps- 
Législatif? Cet acte a fait concevoir au con- 
traire les plus grandes espérances de voir Fau- 
torîté s'élever. Prend-on quelque intérêt aux 
débats que les Députés de la Chambre éta- 
blissent entr'eux? Aucun : ils inspirent Tennui 
et le dégoût ; et je ne crois pas que cent per- 
sonnes en France retiennent le nom des Ora- 
teurs. Fait certain , irrécusable , personne n'a 
de popularité en ce moment ; mais s'il faut le 
dire aussi , personne n'a de pouvoir, ni le Roi , 
ni les Chambres, ni le Ministère; la popula- 
rité et le pouvoir flottent incertains; et la 
nation française est dans une apathie plus 
remarquable pour l'observateur attentif que 
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.tout ce qui a pu le frapper depuis la rdvo^ 
lution. 

Encore quelque temps , et Ton sortira de 
€et état incompatible avec toute espèce de 
gouvemement , et surtout avec un gouverne- 
ment où Ton a admis un système représentatif; 
la France périroit s^il en étoit autrement , et 
préféreroit la violente agitation 4{ue lui donnoit 
•Buonaparte à: cet état. dMucertitude qui n^est 
point dans son caractère. Elle a épuisé les 
émotions que lui a données le retour du Roi;elle 
cherche un pouvoir qui la remue , la domine 
et l'entraîne ; elle cherche où elle portera son 
«rmour , ses espérances , toutes les passions et 
les sentimens dont se compose la popularités 
Ou le Roi ou l'explosion de nouvelles tour-^ 
mentes révolutionnaires : telle est la question 
que le temps va résoudre (i); elle ne seroit 
déjà plus incertaine si les Corps délibérans 
n'éloient pas sans crédit sur Topinion , si le 
Hoi ^^it moins aimé , et surtout si une cer- 



(i) Jusqu*à ce que nous ayons des doctrines religieuses, 
morales et politiques , le pouvoir seul pourra nous garantir de 
liouv elles l'évplutions. Aiuî, il n^y avoit nul mérite à prédire 
au mois de juillet i8i4 des éTéûemens qui se seroient accomplis^ 
sans le retour de fiuonaparte. Il n'y a en France que à,t\ 
ppiaîoos ; et d^s opimons ne aont pas 4es doctrines^ 
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taîne raison publique ne dominoit tous leâ 
murmures 9 en faisant sentir que Tindécision 
du pouvoir royal n'est jusqu^aujourd^hui que 
prudence et besoin de connoître avant de 
prononcer. 

De quelque manière qu^ait été composé le 
Corps-Législatif, il seroit possible qu'il s^ 
trouvât quelques hommes ayant de Tambition 
et du talent ; et il en faut si peu pour em- 
barrasser Tautorité quand on se borne à con- 
trôler, et< qu'on n'est pas obligé d'agir ! Ces 
hommes ne seront pas pressés de proposer ; 
ils se réserveront pour attaquer les propo- 
sitions ministérielles ; et qu'il est facile alors 
d'acquérir de la popularité ! Rien ne ressemble 
moins aux Ministres anglais que nos Ministres. 
En prenant des formes de constitution à l'an- 
glaise , je ne ^is si on a songé à cette différence. 

En Angleterre on administre fort peu en 
détail; presque tout se fait par entreprise, 
même les emprunts du gouvernement ; et 
c'est aujourd'hui le pays- de l'Europe où les 
Ministres ont le moins de commis. Un Mi- 
nistre en Angleterre a la pensée du gouverne- 
ment, un système avoué à faire dominer, par 
conséquent, un parti à lui; il a fait preuve de 
caractère et de talent oratoire ; il connoît le» 
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hommes auxquels il a a£Eûre; il a tous les 
moyens nécessaires pour gagner les indécis et 
les récalcitrans ; en un mot , sa grande occu- 
pation est de remporter dans les discussions 
où lui-même est toujours acteur principal , et 
où la Royauté ne peut pas être compromise. 

En France, un Ministre est un adminis* 
trateur accablé de détails , et tellement obstrué 
par ses bureaux, qu^aucun ne connoîtle nombre 
de ses commis , ni peut-être même toutes ses 
attributions ; il n a pas la pensée du gouver- 
nement, il la reçoit. A-t-ildeslalens oratoires? 
C'est une question jusqu'ici indécise ; et cepen* 
dant s'il finit une séance importante sans 
répliquer avec avantage, il est perdu dans 
Topinion publique , à qui rien ne persuadera 
jamais que celui qui objecte ne soit pas plus 
fort en tout que celui qui propos9 sans succès : 
conclusion fausse en France où tout est à faire ; 
vraie en Angleterre où il n'y a qu'à conserver. 
Cela est tellement dans la nature des choses , 
et si généralement senti , que , sous Buona- 
partc , les Ministres avoicnt renoncé à venir 
au Conseil-d'Etat ( qui n'étoit qu'une assem-< 
blée délibérante ) , parce que lorsqu'ils étoient 
battus dans une discussion , le bruit se répan-* 
doit aussitôt daQs le public qu'ils étoient dis-> 
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graciés. Ils n'^ venoienl qu^appelés par ordre / 
et préféroient de voir leurs projets de décret 
morcelés ou anéantis, à paroi tre pour les 
défendre. Un Ministre , en France , connoît-il 
les hommes auxquels il aura affaire dans les 
corps délibérans? A-t-il à sa disposition de 
quoi les gagner ? A-t-il même assez de temps 
à lui pour recevoir ceux qu'il pourroit s'at- 
tacher par des services. Sa réputation est-elle 
assez faite pour qu'on puisse céder à ses insi- 
nuations sans danger pour la France , et ap- 
prouver de confiance les projets qu'il veut 
faire passer? Et s'il se livre entièrement aux 
études qui font dominer dans les assemblées 
délibérantes, qui fera pour lui son Ministère? 
Des commis? Ah ! si c'étoientdes commis for- 
més par Richelieu, Mazarin, Colbert,ceseroît 
un grand bonheur ; mais des commis formés 
par Messieurs tels et tels ! que deviendroit la 
France (à) ? 

Tels sont les embarras dans lesquels nous 
a placés la*manie d'avoir de suite une consti- 
tution; comme si en l'écrivant on pouvoit 
avoir de suite aussi les moyens de la faire 
aller ! La position de ceux qui n'ont qu'à 
blâmer est toujours toute faite ; mais la posi- 
tion de ceux qui doivent l'emporter sur l'igno- 
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rance, la présomption, la précipitatioD à 
juger , cette position leur est nouvelle ; et 
cependant c'est de leur succès ou de leur 
dé&ut de succès que va résulter raffermisse-* 
ment ou Tafibiblissement du pouvoir royal. 

Ici je dois faire une distinction fort impor- 
tante. Je crois connoître assez les Français « 
et l'impression qu'ont produite sur eux leurs 
crimes et leurs erreurs , pour être persuadé 
que les assemblées délibérantes n'attaqueront 
jamais la personne du Roi ; je vais plus loin : 
je suis convaincu qu'elles en seroient les plus 
chauds défenseurs si le Roi tomboit une fois 
dans leur dépendance (i). Cela est dans la 

■ II. Il I I ■ ■ — «y— ^ 

(i) Cet incroyabU projet a ëtc tente ; et des hommes dé* 
Torés d'ambition, acides d*un pouvoir dont iis éloîent inca- 
pables de se servir , mecontens de n'être pas font , parce 
qu*îk étaient déjà beanconp trop ^ voulurent tenir des chambres 
une autorité absolue , afin de montrer qu'il y aroit quelque 
chose au-dessus de Tautorité déléguée parla Roi. C^est à travers 
ces foUes conceptions que s*est glissé le parti révolationnaîre , 
cVst 4 ces extravagantes vanités que notre pauvre France a été 
sacrifiée. On s*est obstiné à ne remplir aucun dés devoirs de sa 
place , afin d'opérer une confusion dont on espe'roit tirer parti ; 
pour s'élever au-dessus de ses rivaux ; et quand Févénement a 
prouvé que ce^ crtmiaetles combinaisons ne tourneroicnt pas au 
profit de leurs auteurs , ils se sont tous entendus pour en accuser 
le seul homme puissaut qui n'en étoic pas coupable. Quoiqu'on 
ait eisayé d'attribuer à b recoouoissauce mon épitre dédi^» 
catoîrt à Bl. d€ fiJocas, je déclare qn» yt ae lui dob rien^ 
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nature des choses, et les factions fatales au 
Hoi , les mouvemens tumultueux ne prendront 
pas maintenant leur source dans les deux 
Chambres. C'est le pouvoir royal qu'elles 
attaqueront avec des souvenirs , et avec des pré- 
tentions imitées auwssi de l'Angleterre. Quelles 
différences dans la situation des deu?ppays ! il 
faudroit un volume pour les faire sentir toutes, 
La France est continentale; il lui faut une 
armée ; le Roi en est le chef. Affoiblir l'au"^ 
torité souveraine sous un Roi de France , c'est 
préparer pour l'avenir un grand combat dans 
lequel unJR.oi de France succombera, où la 
nation française perdra toutes ses libertés. 
Cette considération seule suffitoit pour donner 
le courage d'établir l'autorité souveraine dès 
le premier moment ; jamais on n'en trouvera 
de plus favorable , puisqu'aujourd'hui tout 
n'est fort que de la foiblesse et de l'indécision 
du pouvoir sou^ eraîn. L'opinion est au Roi ; 
les corps délibérans sont sans considération ; 
on ne demande qu'à se réunir autour du pou- 
voir ; on implore de lui une garantie qu'on ne 

mais je sais la vérité , et je la dois au public. Le plus grand 
danger pour les gouvernemens et pour les nations , est de so 
tromper sur les hommes. L^injustice produit \&& indifférens , et 
(}uelquefois aussi les factieuis et les intrigans. 



peut trouver qu^en lui (i) ; aucune opposition 
n'est formée; tout ce qui a du talent, de Tins- 
tructicm positive espère en lui, se livrera à 
lui^Que manque-t-il donc pour réussir; quand 
il est vrai que les corps délibérans ne peuvent 
prendre que le pouvoir et la popularité dont 
le Roi ne saura pas s'emparer ? 

Jamais je n'ai écrit une ligne dans laquelle 
j'aie séparé de la politique la probité et la 
«lorale ; mais il n'en est pas moins vrai que les 
affaires politiques ne se mènent poîiit par les 
règles de la probité et de la morale. Celles-ci 
sont fixes et déterminées, pafrce qu'elles s'ap- 
pliquent à l'homme dans tous les temps et 
dans toutes les circonstances. Les aflTaires 
politiques, au contraire,sont toujours dominées 

(i) Cela est aussi 'vrai aujourd'hui, et heureusement cc4a est 
plus généralement reconnu qu'au mois de juillet i8i4; mais si 
a cette époque on n'avoit pas fait accroire , à dessein , qu'il y 
avoit du danger à convoquer de nouveaux députés, el si cette 
nouvelle convocation avoit eu lieu, tout ce qu'on remarque 
maintenant d^améiioration dans Topinion publique se seroît 
fait sentir dès lors , et la France n'auroit pas été soumise à 
de nouvelles et cruelles épreuves; mais ceux qui se croyoient 
destinés à devenir les divinités des députés qui avoient adoré 
Buonapane, sentoient fort bien quils n'obliendroient des 
députés vraimens roplistes qu un crédit proportionné à bnirs 
talens administratifs; et ils présentoient une ronvoralion nou- 
velle comme dangereuse L'expérience a proj^qré. 
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{)& des antécédens , et décidées par des cir-- 
coastances présentes. Un Roi qui croiroit qu'il 
suffit d'aimer son peuple et d'être honnête 
homme pour attirer à lui tous les coeurs , se 
tromperoit ; Louis XYI en a fait l'expérience. 
Il faut connoître la nation qu'on gouverne , et 
les moyens de Tentrainer ; savoir quand elle a 
^es opinions qu'il faut ménager , ou quand ^ 
indécise , elle n'attend ^ pour se fixer , que de 
voir le pouvoir ;souverain prendre une allure 
ferme y qui ne laisse plus de chances aux ré- 
criminations. On n'a l'air de tenir, en France , 
à beaucoup de préjugés nés de la révolution , 
que parce que Tautorité elle-même les a tou- 
jours ménagés ; mais il est un fait certain , 
incontestable, c'est que tous les préjugés révo- 
lutionnaires que Buonapar^e a cru de son inté- 
rêt d'attaquer, ont été attaqués avec succès ; 
et que les écrivains qui ont obtenu de la répu- 
tation en France depuis vingt années , en ont 
dû une partie au courage avec lequel ils s'éle- 
voient contre les doctrines révolutionnaires. 
Mais ces doctrines ne peuvent être combattues 
victorieusement au profit des vanités d'autre- 
fob; c'est au profit de Tordre social qu'il faut 
les anéantir : distinction importante que tous 
les esprits ne sont pas capables de saisir. 



Apres uosL^Bmsàoos^ il est csertaiileniexit 
}asl£ que le Bot soîftk pende toœ les Fran- 
çaÂ»; «nais il est tiès-politiiiiie qu^il aitim patrli ; 
et ^ je Tavoue ^ îusqu^à présent fai toujouors tu 
diminuer de nombre , rentrer dans Tiiidiffé^ 
rence ou le mécontentement les prenuers et 
les ^os cfa,auds partisans du Roi. Je sais quHs 
aTOÎent de grandes prétentioiis ; mais fidlmt-* 
ilâe presser de ies détmtt*e? N'est-^ce p<mxt^ 
par rintérét et Tamour-pn^pre que la masse 
des hommes est remuée ! On a en peur de la 
Yendéè; et 1 onponvoit, et Vowt peut encore ^ 
arec la Vendée, faire peur à tout ce quioseroit 
concevoir des espérances coupables. On ne 
connoit pas nos Français rércdutîonnairef : ils 
sont lâches ; ils ne craignent rien tant que Im 
guerre civile , oà les hommes de coeur comp- 
tent pour quelque chose ; avec la crainte de la 
guerre civile , on les mène comme on veut ; et 
la crainte de la guerre civileaavoît ou ramené ou 
empêché le retonrdu Roi, adon les circons* 
tances, c'est-à-dire que tout le monde, dans 
la crainte de la gnerre civile, auroit cédé an 
parti qui auroit crié le plus fi»! (i). 



(i) Je ne sais sî cette lettre s'est tronrée au oombre des 
papiers qu^oo prétend qve M. le ccMBte àt Blacas a laiwës 2iri 
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Il me semble qa^on se perd dans des détails 
de rëglemens et de discussions qui , au bout 
de vingt ans , n^out jamais produit ni bien , ni 
mal durable , <pielle que soit la décision qu'on 
ait prise , et qu'on oublie les grandes vues 
politiques dont Teffet se prolonge. Pour garan- 
tir Tarriéré , qu^on ne garantira pas , on est 
obligé de tourmenter les malheureux contri* 
buables plus qu^on ne les a jamais tourmentés 
sous Buonap'arte , par la raison qu^on exige de 
même , quoique tous les Français soient devenus 
plus pauvres : nul soulagement prononcé dans 
les Droits-Réunis y plus odieux à la nation 
française que le Roi ne le croira jamais ; et , 
par Droits-Réunîs , je n'entends pas le droit 



Tuileries le ig mai-s; mais si «Ile a été lue par ceux qui ont 
en rinsoJente audace de retarder Tentrée du Roi à Paris, il est 
indubitable que cette phrase leur a profité. Ce qu*il y a de cer- 
tain, c*est que Paris est la ville de France où le retour du Roi 
a été le plus Tirexnent désiré , et où ce désir s^est exprimé pen- 
dant trois mois avec Je plus de courage et de constance ; et 
lorsqu'il n'y avoit plus qu'une barrière à franchir, des terreurs 
de guerre civile ont été répandues avec l'habileté qui distingue 
nos grands factieux. On prétend que de pareils crimes doivent 
rester impunis , parce qu'ib sont passés ; mais pour notre ins- 
truction et la garantie de l'avenir , une enquête ne seroit peut- 
être pas sans utilité. Si les Parisiens pou voient se faire entendre , 
îe suis persuadé qu'ils la provoqueroicnt, ne fut-ce que pour se 
ÎPftifier aux yeui de l'Ënrope. 
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cri lui-même , mais son exercice. Offrir auif 
Français de délibérer par communes sur ce 
qu'ils veulent faire» c^est ne pas connoître 
l'état de la France, oublier quUl n^ ^ p^^ 
véritablement de communes en France , et se 
priver de l'avantage inappréciable d'une loi 
de faveur accordée au peuple. Je connois fort 
bien nos financiers actuels ; ils sont d'une fis-* 
calité quidéconcertoitouelquefoisBuonaparte f 
le plus fiscal des hommes. Si le Roi tombe dans 
leurs mains, ils lui procureront bien des petits 
revenus qui lui coûteront beaucoup , et peut* 
être même Tamour de laFrance (b). La grande , 
la première de toutes les mesures est de faire 
un parti au Roi ; et si on croit qu'il suffit des 
hommes loyaux et désintéressés qui rendront 
justice à ses bonnes intentions , à son amour 
pour tout ce qui est juste , on commettra une 
grande erreur. Après une révolution , et lors- 
qu'il s'agit de s'établir dans les esprits , il faut 
au moins autant de calcul que d'abandon. 

Je résumerai cette lettre par l'objet prin- 
cipal que j'ai eu en vue en l'écrivant : le pou- 
voir et la popularité ne sont nulle part encore ; 
l'opinion des Français flotte incertaine ; cette 
incertitude ne peut durer ; et si le pouvoir et 
la popularité ne vont pas au Roi , mais aux 
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«assemblées délibérantes , il ne faudra pas s^en 
prendre à la France , car ses vœux , ses espé- 
rances, ne la portoient pas de ce côté. 

P. S. On m^a fait savoir qu^on désiroit que 
j^écrîvisse sur V Administration ; et ma lettre 
sixième , qui traitoit de cet objet , étoit partie 
avant que ce désir ne m'eût été communiqué* 
Il me seroit impossible d'y rien ajouter. Il n'y 
a que les économistes du dernier siècle qui 
aient tracédes plans généraux d'administration; 
cela ne s'écrit pas ; mais cela se forme peu à 
peu , et j'ai indiqué l'unique moyen d'y par* 
venir : c'est d'en porter l'imité dans le cabinet 
du Roi , et d'organiser ce cabinet de manière 
à la saisir. Alors on réformera successivement 
et avec ordre ; on se fera un plan à mesure 
qu'on acquerra des connoissances positives ; et 
on tiendra à ce plan , parce qu'il sera le résul- 
tat de l'expérience et de la réflexion : on élèvera 
pour l'avenir des administrateurs en consé^ 
quencc ; objet plus essentiel qu'on ne croit en 
France , où les changemens de systèmes admi-< 
nistratifs sont toujours saisis avidement par le 
public , parce qu'ils commencent toujours à 
être prônés par d'habiles charlatans. Que de 
(lystèmes dififérens n'ont pas été essayés soui^ 
3. a 



Louis XVI f Ceftè liiobiKte a pltis déconsidère 

îe'jiàuvo'ir •'tpïe'tôote'-'à^uti'e cliôse; car c^ést 

toujoursit ^biivdîr 'qte ïe's Ff âfnçàife 'acdiiieïit 

de leurs défauts et de leurs torts (c). Mais enfin , 

giViitiité^e raâftilnistrïition éfit 4^ dan^ le 

càbîriet du IVdi , ce bon Roi ri^âuroît pas cru 

lui*tn'éitife ^uk îfirojèts dès chàrlKlkns ; et ce 

ijû'on petit dii*e de plus vrai et de plu^ faVô- 

ïable pùixr Itri -, c^est quHl y croyôit ïhdins 

;i[U'ufti 'autre; 'txAh îrn^àvôît pa^ la convîcïîofa 

de la" bonté d*yn système éprouvé et suivi avarit 

Ihiij^pârce qu'il ii*y eh a'vôit'pas. Un dé mes 

axidmes, est quVn politique et eh aâmMisr- 

trdtïoh itny à-ffds'de mérités iabsolùès-j ijuHl 

py ^'q^^ àès péf-Hês telùtipes ; on ne petit 

<lôttc'^às'écrire'iih-plan 'd'administré ; on 

\i(B'pcfiftHg[iîe te feîre, et péuâ^péu. 
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BrÉVELOPPEMENS 



DE LA LETTRE SEPTIÈME* 



(fl) « Aa ! slc'éfoît des commis formés par fticheliéuf 
i»^Mazarin, Golbert, ce seroitun grand bonheur', mais 
'» des coimnis 'formés par Messieurs tels et tels ! que 
a» deviendroît la 'France? » 

J'écrîvoîs ceci au mois de juillet 1814. On a vu. ce 
que la France est devenue depuis entre les mains de 
commis qui n^étoient formés ni par Richelieu, ni 
par Mazarin, ni par Colbert, et qui faisoient Tadmi-* 
mbtration sous des Minl$tres qui ne croyoient pas qu^il 
fût besoin d^ap prendre à administrer, qui ignoroient 
la France au point de ne pas savoir que Buonaparté 
avoit . créé une Direction générale des Biens des Com^ 
munes^ afin de connoître à fond les biens des comimunesy 
et de pouvoir les manger ; mais qu'une fois la consom-» 
mation faite , rien n*éloit plus ridicule que de recréer 
une' Direction générale des Biens des Communes; car^ 
comment attirer à'Pàris ce qui n'existoit même plus 
dans les provinces ? Il y a cependant encore des âmes 
bonnétes è qui ^expérience du 20 mars ne suf&t pas^ 
tt qui ne concevront jamais le vice d'une organisation 
adminbtratire telle , que celui qui s'asseoit dans le palaii 
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des Tuileries est aussitôt maître de la France entière / 
parce que , rien ne marchant plus en France que par 
des agens soldés, qui décident de Paris même les plus 
petits détails de localité dans les provinces , celui qui 
s^asseoit aux Tuileries , et dit : Je règne, est de suite 
assuré d'avoir autant d'agens à sa solde et à sa dévotion 
qu'en avoit celui qui régnoit un quart d'heure avant 
lui. La France vivante, la France .propriétaire, la 
France quiadessentimens, des opinions, désintérêts^ 
reste absolument sans action , comme les spectateurs 
voient un changement de décoration à l'Opéra sans 
que cela les dérange ^ et leur cause autre chose que de 
la surprise. Ils ont payé. Et quand on pense avec quelle 
sûreté, le lendemain de sa rentrée à Paris , Buonaparte 
désignoit les magistrats qu'il falloit conserver, ceux 
qu'il falloit éloigner , on est autorisé à croire que les 
rapports des commis ont cette noble impartialité qui 
fait que, tel maître qu'on serve, on le sert fidèlement; 
car, d'imaginer que, dans les bureaux , on trahissoit le 
Boi un quart d'heure avant qu'il fût sorti des Tuileries ^ 
cela seroit affreux à penser, et contraire à la morale 
des bureaux. 

Je ne concevrai jamais qu'on puisse hésiter à briser 
cette monstrueuse administration, et qu'on ne sente 
pas qu'elle est la mort de tout esprit public, de tout 
sentiment national, la preuve irrécusable d'un esclavage 
plus dangereux encore pour ceux qui commandent que 
pour ceux qui obéissent. On a voulu assembler les 
conseils généraux de départezpent le jour où Buona- 
parte avançoit ; il étoit trop tard : et d'ailleurs , les conseils 
généraux d^ département n'étoient qu'une illusion^ 
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Ainsi que je Favois proposé dès le mois de mai i8t4f 
si on avoit formé des administrations provinciales et 
recréé le pouvoir municipal, Buonaparte ne seroitpas 
rentré en France au mois de mars i8i5 , ou il y auroit 
été écrasé comme Murât Ta été en Calabre , parce quHl 
y a eu de même de Thésitation avant les défections. Ce 
n^auroit plus été d'ailleurs la France de Buonaparte , 
mais un pays où il y auroit eu de puîssans moyens de 
résistance à la tyrannie par Fascendant de la réunion 
des principaux propriétaires, et parce qu'on auroit eu 
à défendre des libertés nouvellement acquises, libertés 
si chères k tous les peuples qu'elles existent partout où 
l'homme n'a pas perdu le sentiment de sa dignité. 
Qu'oppose-t-on à ces vieilles vérités ? Qu'il ne faut pas 
déranger le système d'envahissemçnt des bureaux de 
Paris , que les royaumes ne sont rien , que les provinces 
ne sont nen , que les communes ne sont rien , que les 
propriétaires ne sont rien ; mais que les bureaux sont 
tout, puisqu'ils disposent de tout^ et qu'on ne doit pas 
attaquer la possession. On ajoute que si le pouvoir 
municipal avoit une certaine liberté , et les adminis- 
trations provinciales une certaine influence, il faudroit 
que les commis de tout genre eussent un certain talent.; 
et qu'alors on ne verroit plus arriver tous les mois â 
Paris dix ou douze mille personnes qui vont demander 
des places à tous ceux qui en donnent , ce qui grandit 
prodigieusement ceux qui en ont une , et plus encore 
ceux qui en ont trois ou quatre , et trouvent le moyen, 
de tirer des coffres de l'Etat, en ne faisant rien qu'in- 
triguer pour avoir quelque chose de plus, à peu près 
ce que produisent net au Trésor les contributions d'uâ 
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arrondissement rural (i). Ces réfkxîoiis m* ont quet* 
cpefois rendu cruel , maïs seulement par lai pensée , car 
je me suis amusé quelquefois à luar, par la pensée ^ 
tous les hommes en place , et je voyois de suite accourir 
de quoi les remplacer : je tuois encore ceux-ci y et , 
de suite, il s^en présentolt d^autrcs (^e je tuois encore, 
jusqu'il ce qu'il n^ eût plus personne en France : 
dans le système donné, tant qu^il y aura deux hommes 
vivans, il y en aura un qui sollicitera Tautre pour avoir 
une place. Tout s'enchaîne dans le monde politique ; 
en cessant d'avoir une représentation nationale soldée , 
en la remplaçant par des propriétaires qui consentent 
à servir TEtat s«ins autre bénéfice que celui qu'ils en 
retirent comme Français et comme propriétaires, nous 
avons pris plus d'engagemens qu'on ne le pense. 
JBut)naparte , qui se connoissoit en conséquences , 
avoit recommencé par payer ses représentans. 

(h) « Je connois fort bien nos financiers actuels ; ils 
al sont d'une fiscalité qui décôncertoit quelquefois Buo- 
^ naparte, le plus fiscal des hommes. Si le Roi tombe 
wk dans leurs mains, ils lui procureront bien des petites 
av ressources qui lui coûteront beaucoup, et peut-être 
7» même Tamour de la France. » 

On a pu voir, dans les premières parties de cette 
Correspondance, jusqu'où a été l'esprit de fiscalité des 

' (i) C'est dans la coterie de ces accapareurs de places qu*ont 
éié inventées les accusations de vëstlitë coetre tousles hommca 
estimables qui ne pouvoient «achtr I^^ht mëpris pour cf tlo 
cotorîe. 
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élèves financiers dp Suonaparte 9 à Tégs^rd des départe- 
men3 auxquels ils ont ôté la spéçî^Iitç de^s fonds , ce 
que leujr maître n'avoit pas qsé faire , à Tëgard dey 
coniQ;Lu,n,qs quHls ont continuç. dç spolier sans pudeur 
comme saps pitié. Mais qui ppuçroit croire que , de- 
Çii.is le retoij.r du Roi , les Préfets ppt re,çu des ordres 
céitérés de ppur.§uivi;e rarriéré pour les indemnités de 
réforme de conscription ? Et cel^, à la suitç d'une année 
PÙ on avoit levé quatorze cent mill^ hommes , ce qui 
n^avoit été possible qu'en forçant à marchçr ceux qui 
avoiqnt été déjà plusieurs fois déclarés incapables de 
s.çryiçe, et qui par conséquent a voient payé V indemnité 
4ere/irrfiedeconscnptiqn.'Bïen certainement il ne restoit , 
OU il n'étoit cen^é rester que les bossus , les boiteux et 
les aveugles, car les borgnes même partoient ; et la 
f rance entière ne pou voit ignorer, depuis Téloquent 
ouvrage de M. le viconate de Chateaubriand, combien 
il étoit absurde , fiscal , tyrannîque de faire payer à 
^es malheureux infirmes l'exemption d'un service mi- 
litair.e dpnf la^ ijalure ne Içs avoif que trop exemptés, 
Çt (^uqu^l on les auroit forcéxpqnt éloignés s'ils s'étoient 
obstinés à vouloir le remplir. Çt c'étoit après avoir 
§x^lté tQPt.çs les âmes généreuses contre cette mesure 
^troçe qiie les financiers formés à l'école de Buona- 
parte nousordonnoient d'en suivre l'exécution ! Ou les 
commis qui donnoient cçs ordres vouîoient à dessein 
njuire au Roi dans l'esprit de ceux qui ne peuvent juger 
Içs gouvernçmens que par l<ç bien-êtrç ou le malaise 
de Içur position, ou, aiqsi que jç l'ai déjà reijaarqué, 
les commis, c'est-à-di]:e cçxx^ qui ne savent rien en 
^dniinistialioii que Qijettre dç$ lettres poires sur du 
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papier blanc , ëtoîent incapables de sentir la différence 
qu'il y a entre une époque et une époque, entre un 
Koi et un usurpateur. C^est au milieu des phis cruels 
soupçons contre les agens de Tautorité , et du plus pé- 
nible dégoût pourle travail de ces agens, qu'un Préfet 
capable de quelques réflexions a passé ce temps qui 
n*annonçoit que trop les événemens qui se préparoient* 

« Mais, disoit-on, on ne réclame que pour Parriéré. 
j» Est-il juste que ceux qui se sont pressés de payer 
j» soient plus sévèrement traités que ceux qui oht né- 
j» gligé de s'acquitter ? cela est contraire à Tégalité. i» 

Rien en effet n'est plus contraire à votre égalité, qui 
n^est elle-même que le contraire de toute idée de 
pudeur, de justice, de morale et de saine politique. 
Ceux qui avoient payé sous Buonapnrte ^ avoient payé 
sans doute parce qu'ils avoient pu le faire , ou parce 
qu'ils avoient été exécutés dans les meubles de leurs 
parens ; à coup sûr, ceux qui n'avoient pas payé alors 
etoient dans un état de gène si connu , que l'humanité 
ou la prudence des magistrats avoient suspendu toute 
rigueur à leur égard. £t c*étoit sous le Roi, quand la 
guerre de l'usurpation contre la légitimité étoit ter* 
minée, quand l'abolition delà conscription avoit été 
proclamée comme un des premiers bienfaits du retour 
du Roi , qu'on demandoit aux Préfets de tirer encore 
quelques misérables ressources de cette horrible spécu« 
lation de chair humaine. Sous Buonaparte du moins, 
en blâmant eux-mêmes la rigueur des mesures dont 
l'exécution leur étoit confiée, on leur savoit gré des 
ardoucissemens qu'ils y apportoient ; le peuple engardoit 
la mémoire; et la preuve , c^eit qu'au milieu delà ter-» 
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rlble insurrection qai eut lieu & Ne vers la nuit du x4 
mars , la canaille furieuse me reprochoit d'avoir volé 
plus de mille hommes à Buonaparte, c'est-à-dire à la 
mort. Cela éloil vrai ; mais que pouvoit dire un Préfet 
1 ceux qui lui parloient de la bonté du Roi , de la jus- 
tice du Roi, de son amour connu pour ses sujets f 
Plus lui-même ëtoit convaincu de la grandeur d'âme 
du Souverain, plus il étoit embarrassé de répondre ; 
et les imbécilles qui s'imaginent qu'il suffit de crier 
toujours tnoe le Roi pour être royaliste , répandoient 
le bruit que son zèle puur la cause royale s'affoiblissoit, 
positivement parce qlie ce zèle n'étoit pas un vain mot. 
La fiscalité est une chose si brutale, qu'elle déconcertera 
toujours les meilleures intentions, et rendra toujours 
nulles les institutions les plus favorables â la liberté , 
tant qu'on ne saura pas renfermer ses calculs dans de 
justes limites ; ce qui n'est possible que par les admi- 
nistrations provinciales. 

Paris ne doit pas être et ne peut pas être le seul juge 
d'un système de finances, parce que rien n*est plus 
aisé à Paris que de faire prendre un mouvement d'a- 
giotage pour une conception heureuse ; ce qui n'est 
possible ni dans les départemens agricoles, iti dans les 
départemens qui renferment de grandes villes de 
commerce. Là on sourit de pitié en voyant un Ministre 
des finances s'échauffer à créer une machine de crédit 
public à l'instar de l'Angleterre , quoiqu'il ne sache pas 
seulement que le crédit public en Angleterre repose 
entièrement sur le crédit que les particuliers se font 
entre eux ; que plus le crédit que les particuliers se font 
entre eux est grand , plus il reste de fonds sans emploi 



qui a,1inienteQt le crédit pub lip ; mais que co.ip.mepcer, 
par des moyens factices , à attirer les cajii.taux vers le§ 
combinaisons d'agiotage du Trésor royal , c'est empê- 
cher le crédit entre particuliers de renaître, et paç 
conséquent ruiner l'industrie et Tagriculture. 

J'ai étudié , il y a douze ans et sur les. lieux, ce qu'on 
appelle le système des finances ^ TAngleterr^ ; les 
notes que j'ai prises sur cet objet sont encore vraies 
aujourd'hui , et , de plus , ont été justifiées p^r Tévé*: 
iieiiienl. On pensoit alors en France qu.'o.n ppuvoit 
pousser l'Angleterre à une banqueroute, et les raison- 
nemens furent si vifs que le Ministère s^ngUis crut 
devoir faire défendre le système financiejç de ce pays 
par des ouvrages qui attirèrent l'attention de l'IJurope ; 
et ce n'étoit en effet que les capitalistes étrangers qu'on 
avoit besoin de rassurer. On sayoit bien en Angle- 
terre que, dans un pays où toutes les affaires se font 
à longs termes , où les marchands détaillans n'osent 
présenter des m^imoires qui n'ont que quinze mois dô 
date, ou l'on ne paie les fournisseurs des consomma- 
tions journalières qu'aux époques où se paie l'intérêt 
des papiers de l'Etat , où ces papiers, quoique nom- 
breux, suffisent si peu que chacun , à volonté, émet un 
papier circulant , parce que tout l'argent et Tor de 
I l'Europe ne suHii oient pas pour que les affaires se 
fissent au comptant , ou seulement a court terme ; oq 
savoit bien , dis-je, que le système de crédit public 
«toit inattaquable : car il n'est pas l'effet d'uije combi- 
naison, mais le résultat du mouvement commercial de 
l'Angleterre, maîtresse du commerce du Monde. On 
ne pourroit attaquer le crédit public de rx\ngliiierrc 
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qu'en parvenant h diminuer la masse de ses entreprises 
commerciales, et en resserrant a.n.M le crédit que le^ 
particuliers se font entre eux : ce crédit est la véritable 
base du crédit public ; la faciiité des empruiits du gou- 
vernement et la Confiance de> capixalisLes n'en sont 
qu'une conséquence. Os vérités simples se cachent 
dans des ouvrages effrayaTis de science , ouvrages qui 
amusent beaucoup les létes fories an laisos ; car on 
seroit poit.^ à croire qti'en Angleirrre on n'applaudit 
aux écrivains qui commentent la constitution et font 
de l'économie politique, que parce qu'on prévoit que 
toutes ces sentencieuses balivernes tourneront les têtes 
foibles de l'Europe. 

Toute machine de crédit public en France ne peut 
qu'empêcher de renaître le crédit qu'autrefois les parti- 
culiers se faisoient entre eux , et dont le mouvement 
produisoit des effets tels à Lyon, par exemple, qu'une 
masse prodigieuse d'affaires s'y soldoient à époque 
fixe avec une somme d argent extrêmement légère. 
Buonaparte, quin'entendoit rien en finances, prit pour 
un sentiment de haine contre lui la répugnance que les 
Lyonnais montrèrent à recevoir dans leur ville une 
succursale de la Banque de France. Cette répugnance 
tenoit à ce que la Banque n'escomptoit qu'à six se- 
maines de date , que les capitalistes prêtoient et 
escomptoient à terme plus long , et qu'il éloit raison- 
nable de craindre que l'effet d'une succursale de la 
Banque ne fût de rapprocher le terme d'escompte et de 
crédit entre les particuliers , et par conséquent de nuire 
au commerce au lieu de le servir. Il faut à l'industrie 
et j^u commerce des termes longs, parce que la rentrée 
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ùe tout déboursé dans l'espoir d'un profit, est lente.' 
Toute opération du Trésor pour attirer les capitaux 
qui ne sont pas l'excédant des besoins de l'industrie et 
de l'agriculture, est donc une opération fausse, qui ne 
peut avoir d'autre résultat que d'attaquer la richesse 
publique. II est indubitable pour moi que le renchéris- 
sement de beaucoup d'objets en France . depuis douze 
ans, est dû en partie aux difficultés que le commerce 
a rencontrées pour se procurer du crédit, et que ces 
difficultés ont été l'ouvrage du gouvernement. 

Faire venir l'argent de toute la France à Paris est 
tout ce qu'a tenté M. l'abbé Louis ; son plan de fi- 
nances étoit si mauvais qu'il avroit convenu â la répu- 
blique du Directoire comme au consulat ou à Tcmpire 
de Buonaparte : rien n'y étoit monarchique, c'est-à- 
dire qu'aucune fortune ne s'y attachoît au soft de la 
monarchie. Sa résolution empressée de rendre le Roi 
responsable de tout ce qui Tavoit précédé vient d'être 
sérieusement critiquée par le Prince Régent d'Angle- 
terre, auquel les bons conseils en finances ne manquent 
pas, et qui, en reprenant la souveraineté du Hanovre, 
ne s'est pas engagé pour les temps précédeus ; ce qui 
a été généralement approuvé, parce qu'il est sage de 
ne point s'engager avant d*avoir pu examiner à quoi 
on s'engage. M. l'abbé Louis peut avoir un autre tort 
encore moins concevable. Ici je n'ose affirmer; mais 
d^une lettre que j'ai reçue pour mes afiaires person- 
nelles, et qui ne traitoit pas spécialement cet objet, je 
serois conduit à croire qu'on a laissé payer les mandats 
donnés par les Ministres et les agens de Buonaparte , 
même depuis que le Roi est rentré à Paris. Je livre oVttii 



Fccherche à faire aux Députes des Chambres. Tout ce 
que je puis dire, c'est qu'au moment même où parut 
Tordonnance du Roi , qui renvoyoît dans sa préfecture 
tout Préfet destitué sous Buonaparte , je pris un arrêté 
dans lequel , sans rien préjuger sur mon retour y mais 
reprenant mes fonctions jusqu'à décision contraire, je 
défendois d'acquitter tout mandat délivré à leur profit 
par ceux qui se seroient dits Préfets en mon absence ; 
et que cependant les mandats ont été acquittés. Dès le 
lendemain de la bataille de Waterloo , un tr^ai Ministre 
des finances auroit tout risqué pour arrêter la dilapi-* 
dation du Trésor royal ; et il auroit réussi. 

Ah ! ce n'étoit pas ainsi qu'agissoit le grand et roya- 
Ibte Sully. Il ne croyoit pas qu'on pût disposer des 
fonds publics contre les intérêts du Roi légitime; et 
quand son ami et son maître fut rétabli sur le trône , 
il descendit jusqu'à être Ministre des finances po^r 
apprendre aux révoltés que le Trésor royal avoit aussi 
ses droits de légitimité, et que tout ce qu'on faisoit 
rendre à ceux qui avoient mal pris , étoit autant de 
moyens de soulagement pour les sujets du bon Roi« 
Faire entrer de l'argent au Trésor n'est pas une diffi- 
culté , et n'exige aucun talent dans un pays qui a un 
système de contributions publiques et de perceptions 
fort bien établi ; mais ménager les contribuables, suivre 
l'emploi de cet argent, ne pas en lever au profit des 
ennemis du trône , des agens , des complices et des 
flatteurs de l'usurpation , faire rendre gorge aux dila- 
pidateurs , combiner la richesse publique avec la masse 
des contributions, rattacher toutes les fortunes à la 
Stabilité de U couronne , ne pas dépouiller les province^ 
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et les communes, pour attirer à 'Paris tous les fonds qui 
s'y engorgent, au point qu'on est souvent obligé d'é- 
crire aux receveurs- ;énpraux rte faire valoir, à leur 
pro6t, l'argent qu'ils ont <Mitre les mains : voilà ce qui 
exigeroil quelque tàlint et plus d'idoes positives en poli- 
tique et en administration, quede'âscalité Mais vouloir 
créer un système financier par imitation de ce qui se 
passe en Angleterre, c'est s'engager d'abord à dire de 
Paris la capitale du monde commercial , comme Londres 
l'est en effet; et quand cela seroit possible, je croîs 
qu'il fau iroit y regarder à «leux fois. 

Un autre financier, élève de Bjonaparte, avoit aussi 
formé le projet de créer un systf*me d'impôts indirects , 
à l'imitation de l'Angleterre; il n'a eu que le temps de 
Se rendre odieux à loJt le mon*de. Pour toute instroc- 
lion, je voudrois qu'on prît ce financier imitateur, et 
c^'on le transportât dans un bateau au pont de Londres 
pour le conduire à' Greenwich. Il n'y a 'que deux lieues* 
Mais , pendant deux lieues , il verroit descendre , 
remonter, se heurter, des vaisseaux servis par des ma- 
telots qu'à leur couleur il distingueroit venir de tons 
les points du monde ; pendant deux lieues , il verroit à 
gauche, à droite, et sans interruption, des vaisseaux 
rangés, serrés sur plusieurs lignes, et une activité ut 
commerce telle que quiconque n'en a pas été frappé 
tie peut la concevoir. Je ne sais ce qu'il verroit au- 
dessus de Greenwich, ni dans ceux des ports marchands 
que je n'ai point visités; mais une seule promenade 
sur la Tamise suftiroit pour lui faire comprendre qu'il 
y a des choses qui ne s'imitent pas; que les impôts 
indirects en Angleterre se -lèvent sur toutes les parties 
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du Monde; que ceux qui s'amusent dans Flncle paient 
un impôt à l'Angleterre, comme s'ils s'amusoicnt à 
Londres; ^ue l'iliii vers entier intervient dans ce sys- 
tème ; 'et 'qhe retiivrettient d'une prospérité toujours 
croiss^iilte est lé dédomhiagiement d'tin renchérissement 
si grand de toiU ce qui constitue !a pie honorable^ que , 
if^ns ce dédoniihaj^étiient , il fâtidroit maudire une pro- 
cession 'telle dans les dépenses privées, q-ie sortir de 
son pays afiki de pouvoir continuer à vivre honorable^ 
ment^ devient une nécessité pour beaucoup' de familles 
ah^aisês. 

'Ce système, considéré commercialement, inspire de 
radmii^atidn;'hiaîs,'loin qu'on puisse tenter de Timiter, 
je crois qu'il n'est pas méme'fait pour exciter l'envie. 
Taute nation qui rie peut s'arrêter dans ses conquêtes 
militaires ou' cbinmerciâlés , sans risquer son existence, 
ïie me f/àrolt p'a's dabs Une situation heureuse. Je le 
penâbis de la France dails les grands jours de conquête 
de Bu'oriaparte; jen^ai jamais cessé de le penser de 
r Angleterre. Slêrrie dans les malheurs de la Maison 
d^Aûtriche, je préferois ce i^ystème d'adininistratiôn 
ffloSëré qui laisse la richesse ou du moins l'aisance 
entré Tés imaiàs de ceux qUi possèdent, pour la retrouver 
au beisoin; et lorsque j'en tend ois dire que les finances 
fie cet empire n'alldiènt pas bien , je savpis que la pro- 
priété é toit ' si menacée, que la nation se retrouverbit 
forte afu mbmchit où 'elle p'ourroit se montrer forte uti- 
lement ; et cela saùs (jfûVn soit sorti en rien des habi- 
tudes anciéniiés et dfes systèmes éprouvés par l'expé- 
rietice. La richesse * publique n'êist pas tout entière 
dans lés 'finances, colonne les finances ne sont pas daiif 
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Targent qai entre «a Trésor. Une machine de crédit 
public ne fait pas quHl y ait nn crédit public; et, de 
toutes les illusions , la plus grande en France est cer- 
tainement ce qu^on appelle un budget. C'est cependant 
le triomphe des financiers élevés par Buonaparte. 

Dans son bud^^et du mois de juin i^iS, M. Gaudia 
nonsa révélé que M. Fabbé Luuis n'avoit pas tout dit^ 
même en chiffres; moi, je suis persuadé qu^il ne lui 
est pas plus donné de se comprendre lui -même que de 
se faire comprendre à ceux qui exigent que les paroles 
signifient quelque chose : mais, dans ce malheureux 
budget de i8i5y M Gandin a avancé que les finances 
de la France étoient dans un état plus prospère que les 
finances d'aucun autre pays ; ce qui étoit fatal à dire 
dans un moment où il nVtoit que trop aisé de prévoir 
que r£urope armée alloit nous visiter de nouveau. 
Osera-t-on maintenant présenter Tétat financier de la 
France tel qu'il est? ce sera affoiblir ce qu^on appelle 
ie crédit public. Dissimulera-t-on la vérité? ne sera— ce 
pas nous ôter des avantages possibles pour quelques 
négociations futures, et risquer de faire payer trop 
long-temps à la France le malheur qu^elle a eu de pa- 
roître tiop redouta^e à TEurope (ce qui certainement 
est bien aussi la faute de T Europe)? Cela est fort em^ 
barrassant; et je crois qu^il y a des circonstaoces où on 
. peut être gêné d^une constitution qui oblige un peuple 
continental à parler de ses intérêts intérieurs, de ma- 
nière à être entendu de ses voisins. Ce qu^on peut dire 
de mieux à cet égard, c^est qu^un budget est une chose 
si sujette à discussion, qu^on peut croire ou ne pas 
croire à volonté. Tout ce qu'on doit désirer, c'est qu'on 
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tente que la propriété est souffrante ; je ne dis pas 
que les propriétaires sont souffrans, je dis la pro«* 
priété ; qu^il faut la ménager pour retrouver des re^ 
sources nationales ; et que le meilleur des systèmes est 
de faire faire gratis et bien , ce que les commis et les 
accapareurs de places font si mal et à si hayt prix , de- 
puis si long-temps. Pour arriver à ce moment désiré 
où chacun ne pensera plus à chercher sa subsistance 
dans le trésor royal, il faut que la fiscalité pennette à 
ceux qui possèdent de vivre de ce qu'ils ont, et d'aider 
ceux qui n'ont pas : conception fort simple, que ne 
pourront jamais, comprendre les financiers élevés 4 
l'école de Buonaparte. 

(c) « C'est toujours le pouvoir que les Français 
i» accusent de leurs défauts et de leurs torts. » 

Je ne connois pas assez les autres nations, pour 
savoir s'il en est, sur ce point, quiressemblentàlanètre;. 
je ne pourrois dire non plus si les temps qui m'ont 
précédé ressembloient à celui pendant lequel j'ai vécu : ^ 
mais, depuis que j'ai l'âge de mémoire, j'ai entendu 
accuser le pouvoir en France, et, depuis que j'ai l'âge 
de raison, j'ai toujours été porté à croire que la nation- 
française étoit plus coupable de ses malheurs , que les 
gouvernemens qui l'ont dominée. C'est une des choses 
qui m'attristent le plus pour l'avenir; car tous les peuples 
et tous les siècles ont été d'accord que la Justice di- 
vine ne peut être désarmée que parle repentir; et, loin 
de se repentir en France , personne ne veut seulement 
convenir qu'il ait eu le moindre tort. Est-il possible, 
dépendant, que nous ayons entassé tant de crimyes et 

3. 3 



d^égaremens les uns sur les autres , en conservant tmiâ 
et chacun touiq notre inooè^ence. 

Ce n'est certainement point par Louis XY qu^ant 
été protégés les écrivains philosophes qui ont renversé 
les anciennes doctrines de l'Etat , aux applaudissemens 
de toutes les classes de la société, €t si bien préparé 1» 
révolution, quHl seix)it, impossible de citer un seul àts^ 
faits les plus odieux de cette époque, dont on ne 
trouvât le conseil et Vexcuse dans les livres du dix-hui- 
tième siècle. Ce ne sont non plus les Pâyrlemens, chargés 
de la h^ute police de l'Etat, qui protégèrent les écrivain» 
précurseurs de la révolution ; et cependant l'engoué- 
ment pour ces livres détestables, et de plus fort 
ennuyeux pour quiconque a du bon sens , a fait reculer 
Fautorité. On Taccusoit de tyrannie, quand elle vouloit 
sévir; depuis, on l'a accusée de foiblesse pour n'avoir 
pas sévi» Commeuib &ire avec une nation qui accuse 
toujours? 

Depuis 17S9 jttsq^'au mois d'août ijQZ^ il est incon- 
testable , ppu^ q^icpnqu^ sait réflécUr , que la raiso» ^ 
toujours été dp. côté dé l'autorité. Tout ce que je su» 
parvenu à lire da ce qufs peut avoir écrit Louis XVl^ 
m'a paru et est exK eîki à^^^^e justesse d'idées vraiment 
digne d'inspirer le pl^3 profond respect; les note»^ 
xnises.par, lui. sur les.méigioûres qUe lui présentoient ses 
Ministres , tranchent souvent, des questions importantes 
avec une f sagacité rare; et son i^^spect pour ks conve-i 
nances, m^pie alors qu'on en nuni^iUHl ipt^vers Ivm» a^ 
bonté, son amour ppur ses sujetr. i^"^ ^ *pni jamais 
démentis. Il suffit de lire son Testasni^tf pour ém^ 
ranyabcu que j[«.n!exagère fm* ^téftok ne V^rt-qn çaf 
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Accuse succesarivement et cinAiiiati?éiàen«f àe éeup/th* 
tisme et de trep^ de condescendance pour k liberté 
pubKque; de désirs df vtngeancw et dé trop de facilild 
à pardonner V de bm^^i^e dans le caractère, quaiid 
il suffisoit d*ouT#îr le^ jcnx pour i^oir qu'il vivbit ei| 
-paix dans soq ménage et avec* sa feuBsittè, quoique; 
comme cela arrive toujours, auouoe des illustrés per-^ 
sonnes qui l'en touroient nfdâtlea mêmes goûts, ni leé 
mêmes idées que foi \ et celle «nion- q« ne sVst jamais 
démentie est certainement une preuve irrécusable que 
h diversité dea bumeutv n^empèchoit pas que la botttft 
ne lût la même en tous. Si nos; erreur»,' depuis lè 
commencesnent de la révolu)^ {utfqii^à la chute 'du 
trône , ne son^ pas le tort, de Éiouis X¥I , eHlSà'sMt 
certainement le tort à^ la nation française qui nVp'aa 
su profiler des dispositidns de son Âoi pour rafibimif 
. les anciennes^ idées de h mdnarebie, et qui a nrls ptUi 
ide eonfianeé dans les promesses- des fectietix, dà^ IteH 
paroles- dtes mm\ qtre^ dans'Fé)[pértence àe» sièdbs et 
la probité de soit Souverain. JéêmaHs je n'ai vu Vè phà 
léger repentir- sur cette époque; cependant si bscrimes 
coinmfs pendant la Convention itflavôient pas fait biî^ 
l>lier les crimes commis^ iinpmtément pendant PAssemy 
i>lée conisf itnanté f il me semble qu'il y en auroit asses 
pour donner liiatfèrei à de: tristes* pensées. * ' 

$an»institutidn; sans dloctrine^^ nblés^ ne fatsantpKài 
tmenaftkm, etiKvréssans déftnse k ta Convention, avons- 
^KHii reconnu la Jiistice cétMfèqui nous péutsruivdit? 
£t quand cette Justice s^si arrêtée uh moment^, 
comme» pour nouaibiterroger, nouS'.sdimnés*nous'pri^ 
«ipttés dttM tÂ ^anptea pMirifiiplore^ lâ cléisAnce'd» 

3. 
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I)îeu?.Â.Yon$--no]utiS:]vi,Qii|9réle:9iQÎndre repentir T'Non ; 
nous n'avons exprinié -que le r<^et d'ayoir été privés 
de quelques jouissances, frivoles; et c'est dans les salles 
de spectacle , dans des. bals qu'on appeloit des çictùhesj 
parce que. la mode étoit de s^y montrer les cheveux 
coupés ^.comïne ^ on- s'étoit préparé pour montera 
l'échafaud ; .c'est par des réunions «consacrées aux 
plaisirs que npus ayonsie^sayé de nous reconstituer en 
nation 4 accusant «nos bourreaux, et ne nous doutant 
même pas q\ie notre légèreté, satu exemple dans Fhîs^ 
ioîre^ devoit enhardir de nouveaux bourreaux. Aussi 
ipfe nous en a-t-il pas ipanqué depuis cette époque. 

.Qui fut plus vil et pkis fou* de la nation française ou 
du« J)ii!eçtoifeP il $erok impossible de le dire. C'est le 
xnQinept de notre révolution qui bisse le moins de 
souvenirs ; rien n'y eut de c:onsistance ; rien n'y parut 
nouv;e9u en sortant de «la -terreur; rien n'y fit sensation 
en passant au consulat. La nation firançaise n'avoit plus 
^e vie politique , parce qnfej.lje n'avoit phis de sentimens 
profonds. Moins dégradée alors, eUe avroit obtenu 
sans de grands effort^ le retour de êe& Princes légitimes; 
et c'est elle seule <^'çlle. doit accuser de n'avoir pas 
fixé sts destinées i cet)l^,çpoqiijB. 

Dans quel état Bupnaparte nous ar-t-il pris! Avions- 
nous alors des. doctrines politiques , morales, reli- 
euses à opposer à l'excès de force qui le poussoît à 
s'asseoiir sor le trdne de ses maîtres, et qui devoit plus 
Urd l'en pjçécipi^r, parce qii^'il ëtoit dans la nature 
des choses que le même caractère qui osqiU tenter une 
si étrange usurpation ne saunnl pas s'arrêter, même 
duissoo proprf ÎAléx^? CwdiiiU f»]f^ pAtérialisitte 
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h ranger les créatures humaines au nombre des anî-' 
maux , pouvons-nous nous plaindre si le 'gouverne- 
ment impérial nous a' traités 'comme nous nous pré^ 
sentions à lui ? Chez un homme qui n^avoit ni fierté 
ni orgueil, mais seulement une vanité qui s'élevoit 
quelquefois jusqu'à des conceptions nobles ,' qui sait 
où auroit été cette vanité, si la nation à laquelle 
il vouloit plaire ne s'étoit précipitée elle - niéme 
an-devant du joug? Un nom s'est attaché en Angle- 
terre à la restauration de la monarchie; la France 
Ti^aura pas eu même cet avantage ; et Ton pourroit 
croire que ceux qui se sont joué des peuples , se 
sont aussi joué des Rois dans un intérêt qui n'étoit pas 
x:elui des Rois. L'imagination reste confondue quand 
elle scrute la cause des événemens , et la raison gémit 
en voyant les Français prompts à essayer tous les sys- 
tèmes , n'être constans que dans l'habitude d'accuser 
toujours , dans la crainie d'être obligés de réfléchir sur 
eux-mêmes. Sans doute il seroit -humiliant de convenir 
que Buonaparte fût l'élève de son siècle , et que s'il a 
corrompu la notion française,- il n'a souvent fait que 
lui rendre ce qu'il avoit reçu d'elle ; mais qui oseroit 
afBrmer qu'égaré par ses passions, il n'avoit pas calculé 
que cette nation ne pou voit être flexible que sous la 
main de celui qui , en la décimant avec une certaine 
régularité , sauroit la faire applaudir à cet étrange 
moyen de gouvernement ? Ce qui s'est passé depuis sa 
chute a-t-il prtouvé que les Français pouvoient être 
conduits par la raison, la bonté et le sentiment de leurs 
véritables intérêts ? Qu'un mouvement de repentir gé- 
néral désarmeroit de haines ! tandis que l'orgueil qui 



(38) 

accuse toujours ne peut produire que de nouveaux dé* 
çhiremens , et la vanité 9ans cesse exaltée que de- nou- 
velles folies. C'est cette djéfianoCf née des accusations 
continuelles contre tous les pouvoirs, qui nous a donné 
au retour du Roi , ainsi que je Tai remarqué dans cette 
Jiettre, la manie J^uooir de skùe une constUutUm -^ 
fiomme si^ en Vécrwant , an pauçaù Mussi de êuiie amr 
les moyens de Im faire aller* 

. . Qu'il eût été plus sage de ne pas croire, après taaf 
d'expériences, que le salut de l'Ëtat fât dans une 
tiiéorie, et par conséquent qu^l eût été politique de 
laisser au Roi le temps de nous eonnoitre , d'appeler 
autour de lui les hostmes marquans die tous les partis ^ 
de rechercher par eux la cause réelle de nos malheurs^ 
fde scruter avec eux nos erreurs fondamentales en po- 
litique et en administration, et de défendre avec eux 
le présent si incertain, tout en prép a rant par des lois 
la sûreté et le bonheur de l'avenir! A quoi nous ont 
servi ces apprâiensions qui demandoîeni de mîte nue 
f;arantie constitutionnelle , coeune si les cHMbtutions 
.snarchoîent par cela seul qu'elles sont éctiles? A affoi- 
hlir lunité fie pouvoir qui seule pouvoil nous sauver. 
Que chaqoe Français » ayant encore dans le tmmr ira 
peu d'tfnour pour sa patrie , s'interroge, et dbe si la 
constitution , sans la ooc^ration des armées 4e TEn- 
rope , nous anroit sanvés d'nn despotînne mitte iois 
plus dur que k premier; car il annMi éié puvnnmt 
militaire. Pins celte manie de conslîtnlion nonsacoàté, 
plus il esl sage de s'y leur anjouidlim; maiscette lois^ 
n^aeens««s qne nous de nos mallienm> et soyons da 
eoanninBii qpm k csméo dha èHfmliaHr dmm 
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une famille aussi douce que Veit la faAiîUè des Bour- 
bons , est un tort impardonnable chez un jp'euple qui m 
isouvent applaudi aux concertions politiques et admi- 
nistratives de la révolution, et de tout ce qui s'en est 
suivi. 

Que Dieu puniroit> cruellement la France , s'il lui 
accûrdoit , pour la gouverner, un être selon lésJésir^ 
toujours changeans des Français! un être formé selon 
Tî^otAnce où ils sont aujourd'hui des lois générales 
que Dieu impose à tout ce qui est son ouvrage ! Une 
enfant , dont la raison et la sensibilité avoient été avan- 
cées par le malheur, tombe du tr6ne dans une prison. 
Son père , dont elle ne pouvoit ignorer les vertus , périt 
sur l'échafaud sans qu'on ose le lui cacher, dans la 
crainte de lui dérober une bénédiction que le Ciel doit 
ratifier; sa mère , dont le courage lui servoit d'exemple, 
et l'amour de consolation , est enlevée à ses yeux pour 
tubir le même supplice ; une seconde mère ,son dernier 
soutien ^ modèle de piété et d'héroïsme , ^érit sur le 
nitttae échafaud. Seule , ou plutôt , à son tour, chef de 
famille dans une prison qui renfermoit encore un frère 
plus jeune qu'elle, elle s'en voit privée, et ne peut ignorer 
la cause de sa mort. N'ayant connu de la vie que ce 
qu'elle a de plus amer , résignée à la rendre sans re- 
gret au Dieu qui la lui avoit donnée, ne pouvant en- 
tendre autour d'elle le moindre bruit qu'elle ne prît 
pour l'annonce de sa dernière heure , elle apprend 
qu'on l'exile. Selon les lois éternelles de la Providence, 
quelles modifications un tel assemblage de malheurs 
âura-t-il produites sur le caractère de cette infortunée? 
Au-dessus de k vanité ( elte en a connu le néant ) f 
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au-dessus de l'orgueil qui ne peut être h ' ses yeux 
qu'une foiblesse, c'est dans son âme qu'elle cherchera 
DU réfugie , et la fierté de cette âme deviendra plus 
puissante que l'injustice des hommes. Douce , parce 
que la nature l'a faite ainsi , simple dans ses goûts $ 
soumise à tous ses devoirs, etsans efforts compatissante 
au malheur, confiante quand la franchise des sentimens 
qu'on lui montrera l'éloignera des souvenirs du passé ^ 
timide devant la malveillance : qu'une grande circons- 
tance se présente , et cette femme étonnera le Monde 
par son courage , ,sans qu'il soit en elle de croire qu'elle 
ait rien fait d'extraordinaire. Ce qui nous surprend, ce 
qui excite notre admiration , n'est-il pas le résultat de 
l'éducation qu'elle a reçue du malheur dans son en- 
fance ? Peut-elle craindre la mort quand son âme est 
émue? N'est-ce pas de la mort qu'elle a reçu toutes le» 
émotions qui ont fait battre son cœur, et lui ont appris 
h connoître le néant de la vie ? Peut-elle craindre le 
jugement des hommes , et y attacher le moindre prix ? 
Cette âme fière n'a-t-elle pas été conduite à ne recon- 
noître que Dieu pour juge ? Français, formés par les 
maximes fausses du dernier siècle , Français , perfec- 
tionnés par la révolution , contemplez , et accusez les 
lois générales que Dieu impose à tous ses ouvrages* 
i — Elle n'est pas gaie , elle n'est pas confiante , elle n'a 
rien oublié , elle est dévote , ses manières en arrivant 
de l'exil rappeloient le pays où elle avoit trouvé l'hos- 
pitalité que sa patrie lui refusoit. — Eh ! quoi , si elle 
étoît légère , si elle étoit imprudente , si elle accueilloit 
sans distinction le orime et la vertu , la trahison et la 
fidélité 9 si elle étoit sans religion , si ses souvenirs 
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n^étoient pas profonds , si , avant de vous connottre^^ 
elle avoit sacrifié par goût aux firivolités dont voas 
faites tant de cas , vous la trouveriez plus digne de 
votre attachement , de vos respects , et vous compteriez 
plus sur elle , positivement parce que tout en elle seroit 
contraire aux lois morales de la Providence ! Etrange 
peuple que celui qui tend sans cesse à corrompre ce 
qui est au-dessus de lui , ce qui devroit faire sa gloire 
et lui servir de modèle , et qui semble n^aimer dans le 
pouvoir suprême que la possibilité d'accuser quelqu^un 
de ses torts et de ses défauts ! 

Cette disposition n'est que l'altération d'un sentiment 
qui distingua long-temps la France entre toutes les 
^ nations. Aimer ses Rois , se confier dans leur prudence , 
les implorer dans le malheur , ne jamais cesser de 
croire qu'ils étoient les premiers trompés quand il 
xnanquoit quelque chose à la félicité publique , les 
plaindre du bien qu'ils ne faisoient pas , tels furent 
pendant plusieurs siècles les sentimens dominans du 
peuple , et ce n'est peut-être qu'en France où l'on a 
pu dire avec vérité : la patrie , c'est le Roi. Mais alors 
la société reposoit sur l'accomplissement des devoirs , 
sur la force des doctrines et des institutions ; les sen- 
timens d'amour n'en étoient que le luxe. Depuis que 
les doctrines ont été mises en doute , les institutions 
détruites, la prétention des droits substituée au respect 
des devoirs , les sentimens ont été sans règle ; ils ont 
pris la violence , l'inconstance et l'injustice ordinaires 
dans les démocraties. Il n'en est pas moins vrai qu'en 
aimant ses Rois, comme en les accusant, la nation 
françabe prouve que le pouvoir souverain tient une 
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grande place danS'Soa ima^aaûea, et que jamais oa 
ne pourra la réduire à croire que ses Jestinées ne dé- 
pendent pas spécialement du Chef qui la gouverne. 
Que le Roi soit ou ne soit pas constitutionnel , que le 
Ministère soit un ou plusieurs , qu^il j ait deux Chank» 
bres ou trois Ordres, le Roi de France ne pourra 
jamais échapper à tette id4e nationale , qu^il a un 
pouvoir suffisant pour faire le bonheur de ses sujets ; 
que nul autant que lui n'^est intéressé à ce bonheur ; 
quHl peut déléguer ies détails de Tadministration, mais 
que la responsabilité morale des actes du gouverne- 
ment pèsera toujours sur lui. Et cela est si conforme à 
la nature des choses, que la France cessera de nouveau 
d^être une monarchie avant quUl en soit autrement. 
Qu'on ne croie pas que le peuple seul ne pourra jamais 
saisir la distinction que d'astucieux publicistes veulent 
établir entre le Roi et le Gouvernement ; les sages 
seroient moins avancés que le peuple ^ s'ils pouvoient 
la comprendre : ils le diront bien avec leur esprit ; 
mais la sensation les ramènera au vrai ; et quand i Is 
croiront avoir lieu d'applaudir, cç sera le Roi qu'ils 
applaudiront; quand ils se plaindront, ce sera du Roi : 
moins avancés en cela que ne l'étoit autrefois la classe 
inférieure qui plaignoit le Roi des maux qu'elle souf^ 
froit , et ne l'en accusoit pas. 

Il peut n'être pas sans intérêt, aujourd'hui surtout , 
d'examiner le Gouvernement , le Ministère , l'Admi- 
nistration , et de voir si les dénominations de repu— 
blique , de monarchie absolue ou constitutionnelle 
changent quelque chose à la nature du pouvoir, et 
confondent tous les rapports de la société. Du premier 
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aperçu , cela parott impossible ; car il n^y auroît pas J 
chez toutes les nations du monde , des mots distincts 
pour désigner des objets qui ne seroient pas distincts* 
Que le Ministère soit T Administration , rien de plur 
raisonnable depuis qu^on administre beaucoup ; que les 
Ministres soient en même temps conseillers du Gouver- 
nement , rien de plus conforme a Tesprit des sjècles ; et 
dès la première race de nos Rois , leurs actes ne valoient 
que revêtus de la signature des Grands Dignitaires 
qui étoient constitutionnellcment inamovibles , afin 
qu^ils fussent plus libres dans leurs conseils. C'est l'o^ 
rigine de la Pairie. Des institutions équivalentes se re- 
trouvent dans les monarchies et dans les républiques 
anciennes. Mais quoique le Roi concerte les actes du 
Gouvernement avec ses Ministres , considérés comme 
ses conseillers avoués de la nation, partout où les 
nations sont libres, il n'en reste pas moins vrai que 
)es actes du Gouvernement sont des actes royaux et 
non des actes ministériels. La preuve la plus forte 
qu'on puisse en donner, c*est que les actes du Gouver^ 
nement ne sont pas soumis directement a la sanction 
des corps représentatifs. Deux (ois , dans l'espace de 
dix-huit mois , nous avons vu recomposer en France 
les forces militaires, et les Chambres n'ont point été 
consultées!, cette opération étant et ne pouvant être 
qu'un acte du Gouvernement. La nomination des am- 
bassadeurs, et les instructions qu'ils reçoivent , les traités^ 
d'alliance, la paix et la guerre sont de même des actes 
du Gouvernement , c'est-ii-^dire des fonctions royales , 
et ooB des fonctions ministérielles. Les fonctions pure- 
meAt royd.es s'étendeotencore à d'autres objets ^ selon 
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les institutions de l'Etat; et certes, s'il s'élevoît des dis- 
cussions violentes entre les pouvoirs constitutionnels 
déllbérans , tout acte pour les concilier ou empêcher 
leurs divisions de produire des troubles civils , seroit 
]un acte du Gouvernement. C'est sous ce rapport que 
l'opinion des Chambrés , expression de l'opinion pu- 
blique, décide le Roi à changer ses Ministres , ou que 
Topinion des Ministres , fondée sur des motifs poli* 
tiques , décide le Roi à convoquer de nouveaux dé- 
putés. Mais on n'a jamais dit que changer des Ministres 
fût changer de Gouvernement , pas plus qu'on ne dit 
que changer de députés soit changer de nation ; c'est 
pourtant à ces absurdités que nous conduiroient ceux 
qui prétendent que le Ministère est le Gouvernement : 
le Gouvernement , c'est le Roi. 

Les fonctions de la Royauté sont les mêmes partout , 
parce qu'elles ne peuvent être autres , ou bien il n'y 
auroit plus de Royauté, et par conséquent pas de Roi. 
Que le pouvoir'souverain soit limité, ou qu'il soit absolu, 
l'essence de la Royauté n'en éprouve aucune altération ; 
les modifications ne se trouvent que dans l'exerèice de 
ce pouvoir. Ainsi, dans les royaumes où la nation 
inlervient constltutionnellement pour discuter, la pré- 
sence des assemblées modifie l'exercice du pouvoir 
royal, mab sans le dénaturer. Dans les Etats despo- 
tiques , c'est par des révoltes que le Souverain est 
averti de la haine qu'Inspirent ses Ministres ; il les fait 
décapiter, donne leur place, et s'empare de leur succès- 
slon. Dans les monarchies absolues , le Souverain a 
d'autres moyens de connoître l'opinion publique sur ses 
Ministres ; il les remplace et les exile. Dans Içs monar- 
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France ne connoissc. la raison de ce qui exbte en An<» 
gleterre, et qu^on veuille prendre, pour Favilisseiaent 
de la royauté, ce qui est la plus forte preuve du respect 
qu'elle inspire. Jamais on ne doit parl.er au nom dd 
Roi que lorsqu'il exprime une volonté. Le Roi veut^ et 
ne propose pas. Lorsqull s'agit d^une proposition à 
porter aux Chambres, le Roi consent que cette propo-- 
sition soit faite, et il ordonne à s^s ministres de la faire. 
Les ministres alors ne doivent pas dire quelle est Topi- 
nion personnelle du Roi; le Roi, chef de l'Ëtat, n'a 
point d'opinion personnelle : il n'a et ne peut avoir que 
des volontés. Tout ministre, qui s'appuieroit de l'opî-. 
nîon du Roi, en venant proposer une loi, pourroit 
être considéré comme un factieux qui veut restreindre 
la liberté des délibérations, et se servir du respect 
qu'inspire le Monarque , afin de faire passer des réso- 
lutions contraires à l'intérêt de l'Etat. Qui de nous , 
d'ailleurs , voudroit d'une position qui Texposeroit à 
lutter directement contre son souverain? C'est donc 
uniquement parce que le Roi , toujours jaloux de con*- 
noître l'opinion légale des Français, consent qu'une 
proposition soit discutée, que cette proposition est 
portée aux Chambres; la présence seule des ministres 
dans les Chambres indique assez l'opinion probable du 
Roi, pour qu'il ne soit pas nécessaire de compromettre 
le nom du Souverain. La discus;sion est Ubre , entière , 
ne blesse aucune autorité, aucune convenance, parce 
que toutes les fois qu'avant de se décider , on consulte , 
. on ne peut être humilié des conseils qu'on reçoit ; et 
lorsqu'on retire une proposition , ou qu'on accepte les 
modifications présentées, on agit encore libremeat. 

3. 4 
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Utir ses intëréts, reçoit et arrête le compte des dépense! 
de l'Etat , vote les impôts , elle remonte nécessairement 
de là baisse du crétlit public, des malheurs présens , 
aux causes qui les ont produits ; et le Roi est encore 
averti , sans que la Royauté cesse pour cela d^étre libre , 
car on ne perd pas sa liberté pour avoir plus de moyens 
de connoître promptement et sûrement les erreurs que 
Ton a commises , ou celles dans lesquelles on s^est laissé 
entraîner. Dass les Etats despotiques et dans les mo^ 
narchies absolues , il y a aussi des moyens de faire 
connoître la vérité aux Souverains; ces moyens sont 
tardifs, et quelquefois violens, par cela même qu'ib 
sont tardits : ce n'est vraiment que dans les pays oà le 
despotisme se cache sous les formes qui n^appartienneni 
qu'aux gouvernemens libres, que les peuples et leurs 
chefs peuvent être également trompés; et c'est une 
preuve de plus que les articles d^une constitution écrite 
ne sont positifs qu'autant qu^il se trouve des hommes 
capables d'en faire l'application. La conquête du 
Monde, tentée par Buonaparte, n'étoit certainement 
ni dans les constitutions de l'empire, ni dans les actes 
additionnels; et je puis dire, avec la certitude d^un 
homme qui a administré , que, sans la bassesse des corps 
délibérans , la nation ne seroit jamais devenue si souple . 
h la servitude. Les paysans, toujours frappés des idées 
de république, ne sachant plus ce qu'étoit un Roi, 
n'ayant jamais su ce qu'étoit un empereur , disoient 
ingénument à chaque conscription : « On lui accorde 
» encore cette fois les hommes quMl demande ; nuris 
» s'il ne fait pas la paix , on le destituera. » Ces bonnes 
^ens ne sauront jamais qu^on kii liyroit la populatioD| 
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la fortune et Tavenir àe la France , uniquement pdui' 
avoir de l'argent, et ce qu'on appelle encore aujourd'hui 
des honneurs. Et on leur fait craindre l'ascendant des 
propriétaires aux aïeux desquels ils doivent leurs anciens 
monumens, s'ils existent encore, les biens communaux 
qu'on leur a pris et vendus, lés bois dont on leur laissa 
ta charge, et dont on ne leur prend que le bénéfice ;. on 
leur fait craindre l'ascendant des propciétaires qui seront 
encore pour eux, pour leurs enfans, des protecteurs, 
si la religion prend son empire, si de sages insti- 
tutions portent k liberté partout où elle doit être, si 
Tadministration générale cesse d'envahir Fadminis- 
tration locale ; et si la Rt)yauté reprend cette vigueur 
de paternité à laquelle la constitution n*ôte rien si on 
en juge par là constitution , mais à laquelle elle ôteroit 
fout si on en jugeoit par les sottises de nos publicistes, 
les prétentions de nos ambitieux , et les doctrines de nos 
puritains : ce qui n'empécheroit pourtant pas la nation 
française de faire porter sur son Roi la responsabilité 
du malaise qu'elle éprouveroit. Cette réflexion est im- 
portante. Les nations ne recommencent pas : la nation 
qui, par l'organe. de ses historiens, de ses poètes , dé 
ses orateurs sacrés, a condamné au mépris des siècles ^ 
les Rois fainéans , pèsera toujours le pouvoir royal par 
Popinion des temps qui nous ont précédés. On ne juge 
rien autrement ; et le mot constitutionnel ne sera pas 
plus fort sur l'esprit des Français qu'une successioâ 
dHdées nationales accumulées pendant quatorze siècles. 
Se nos Rois, aue l'on cherche celui à la mémoire 
daquel Buonaparte avoit attaché une jalousie qui le 
poursuivoit Surtout dans ses jours de triomphé; et l'oi^ 
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Rien ne seroiX cependant plus dangereux potir la 
France que de croire que ]a royauté a éprouvé le 
moindre affoiblissement par la constitution qui nous 
régît. La royauté est la Qolonté de la société^ cette vo- 
lonté peut avoir plus ou moins d'actes préliminaires i 
remplir avant de devenir une conclusion qui force 
tous les individus à la soumission ; mais qu W soit bien 
persuadé que dans aucun pays la volonté de la société 
xie devient loi sans délibération préalable; et que la 
grande question est de savoir si cette volonté appa- 
roîtra toute formée , comme les anciens disent que 
Minerve sortit du cerveau de Jupiter, ou bien si la loi 
aura publiquement toutes les hésitations qui font quel^ 
quefois que la loi est déjà jugée elle-même et avilie , 
avant d'être loi. L'une et l'autre manière ont leurs 
avantages et leurs inconvéniens. Nous avons choisi; il 
faut nous tenir au choix que nous avons fait. Mais 
n'oublions pas que les constitutions décident seulement 
quelles sont les formes de délibérations, comment 
seront composés les corps délibérans , sans pouvoir 
rien créer qui soit contraire aux lois immuables de la 
Providence ; car alors on ne feroit qu'écrire d^avance 
les malheurs inévitables des pays qui se donneroient 
de semblables institutions^ Toutes les expériences â cet 
égard sont faites en France. C'est en ramenant les 
esprits aux vérités éternelles sur les Pouçoirs dont se 
compose toute société qui a atteint sa perfection, qu'on 
fera trouver à tout le monde la constitution bonne et 
nécessaire , parce qu'il est nécessaire et bon qu'il y ait 
des lois fondamentales et des pouvoirs dans l'Etat. 
Cela est bon et nécessaire pour la royauté; cela est 
bon et nécessaire pour la liberté. 
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Rien ne seroit plus dangereux encore pour la France 
que de croire que le Ministère est le gouvernement y 
c^est-à-dire la volonté de la société. Quels seroient donc 
les agens d'exécution de cette volonté? les mêmes qui 
auroient voulu ? mais alors ce seroit bien plus que le 
despotisme , ce seroit le renversement complet de tous 
les principes de l'ordre social. Ceux qui citent l'Angle- 
terre , ne connoissent pas l'Angleterre ; et puisque ce 
pays dure et prospère , il est indubitable que rien n'y 
esX fondamentalement organisé contre la nature des 
choses. Tout ce qui doit être flexîbie dans les insti- 
tutions politiques est en efFet flexible dans ce pays ; on 
ne s'y est jamais avisé de vouloir ^oj^r par des paroles 
imprimées et ayant force de loi , des pouvoirs dont le 
)eu naturel est de se balancer ; on n'y a jamais dit que 
le Ministère fût le Gouvernement, car alors on l'appel- 
leroit le Gouvernement, et non le Ministère. 

Sans doute l'administration anglaise , toujours prise 
dans le sein des Pouvoirs délibérans, Pouvoirs qui font 
{Partie du gouvernement, puisqu'ils coopèrent à former 
là Volonté de la société ; sans doute cette administration 
a plus d'activité personnelle , parce qu'elle est comme 
la concentration des partis dominans ; mais elle a aussi 
toutes les chances qui tiennent à l'inconstahce des 
partis. Si le Roi peut recevoir son Ministère de l'opinion 
dominante dans les Chambres , il peut aussi être 
conduit à s'en séparer, contre son gré , par une autre 
opinion à son tour dominante» dans les Chambres. 
Nous ne savons pas encore comment les choses à cet 
égard tourneront pour nous ; mais il y auroit folie en 
te moment à croire que les Chambre^ ont donné au 
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Bol un seul de ses Ministères , que ces Ministères ont 
été une création de l'opinion des Chambres , puisque 
nous avons vu se foHner la constitution, les Chambres 
et trois Ministères ; et que nous savons tous que quand 
on a formé le Ministère Monlesquiou et Louis , . les^ 
Chambres n'existoient pas ; qu'elles n'existoient pas 
quand on a formé le Ministère Fouchéet; Pasquier; et 
qu'elles n'étoient pa^ encore assemblées quand on a 
formé le troisième Ministère , aujourd'hui subsistant f 
et auquel il ne m'est pas permis de donner un ou plu-v 
sieurs noms, parce qu'il n'appartient à personne de 
prendre la place de l'opinion publique, qui prononcera 
quand il en sera temps. Il est bien plus sin^ple de croire 
que nous ayons vu ce que nous avons vu, que d'ima- 
giner que ce oui s'est fait par la force des choses eu 
France , n'est pas ce qu'on y a fait , mais ce qui se 
fait en Angleterre. £n politique, comme dans toutes 
les sciences qui s'appliquent aux hommes, il ne faut 
pas supposer les faits ; il faut les constater pour en tirer 
çlcs conséquences et des inductions. I^es Minbtres ne 
sont pas le gouvernement , et ne font pas partie du 
gouvernement ; ils en sont les agens supérieurs. 11 me 
semble que cette position est assez belle pour qu'oq 
s'en contente. Suger, d' Amboise , Sully., d'Aguesseau ^ 
et tant d'illustres Français qui attendent des rivaux, 
s'en sont conteotés. La responsabilité des Ministres, 
quand on l'aura établie , ne changera rien à leur po- 
s'^ion , parce qu'il n'est pas nécessaire d'établir cette 
responsabilité oq articles de loi pour qu'elle existe. 
Quiconque exerce un pouvoir délégué , ne l'exerce 
^u au profit de 1^ société ; quiconque e^ejrce un pouvoif 
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délégué , et se prêteroit à des actes eontraires aax lois 
fondamentales et aux intérêts de là société , seroit cou-*- 
pable, puisqu'aucune loi dirine et humaine n'vmpéchê 
celui qui exerce tin pouvoir délégué d'y renoncer, s'il 
croit de sol» honneur, de sa consctenèe 4 et de Tintérét 
fde son pays , de le faire. 

C'est parce que les Ministres sont des ageils délégués 
pour faire exécuter la volonté de la société , quHls sont 
responsables ; et qu'on retnarque bien que la vérité 
étant une , cette responsabilité s'applique aux agens 
délégués d'une société de commerce ou d'un simple 
particulier, comxne aux agens d'une société politique. 
Le Roi n'est pas responsable par la même raison que 
la Chambre des Pi|irs n'est pas responsable , que la 
Chambre des Députés n'est pas responsable ; les déli-* 
bérations des Chambres et l'action dn Roi étant 
nécessaires polir fqrmer la polonté de la société ^ à qui 
et devant qui la société seroit-elle responsable de sa 
volonté ? A qui et devant qui uhè société de com- 
merce , un sin^ple particulier, seroient-lls responsables 
d'une volonté qui n'intéresserdît absolument qu'eux ? 
Sans doute , le Roi et les Pouvoirs qui sont indispen- 
sables pour former avec lui la volonté de la société , 
peuvent se tromper ; alors la société souffre. De même 
un homme peut se déranger par des excès , des erreurs 
ou des imprudences; il souffre. On peut dire sans 
doute qu'il y a de sa faute ^ et en gémir ; mais cela ne 
change rien à sa situation : il souffre. Il en est de 
même des corps politiques qu'on appelle des nations ; 
la sagesse absolue ne leur appartient pas plus qu'aux 
individus ; ils souffrent du mal qu'ils se font sans qu'il 
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.puisse y avoir J)Our ce mal d'autre responsabilité 
qu'une responsabilité- morale. Toute responsabilité de 
fait cesse où la Qolottté de la société '3l é\,é exprimée ^ 
parce qu'il n'y a rien au-dessus de la volonté de la 
société que la volonté étemelle dé Dieu qui , de toute 
éternité, a attaché des peines à la violation des prin- 
cipes de Tordre , et les a graduées selon les trans- 
gressions. 

Le gouvernement , quel que soit le nom qu'on lui 
donne , étant la oolonié de la société^ que cette volonté 
se forme sur la place publique comme à Athènes , dans 
le palais d'un despote comme en Asie , par la réunion 
d'un Roi et des corps qui représentent deux situations 
nécessaires de Tordre social ( l'aristocratie et la démo- 
cratie ) j cela ne change rien à la non-responsabilité 
légale du gouvernement , et aux causes réelles de cette 
non-responsabilité. Je prie qu'on ne s'efËaroucfae pas 
du mot démocratie , on en trouvera la 'véritable sîgni- 
iication dans le^ développemens de la lettre suivante; 
car enfin les folies des hommes ne peuvent changer le 
sens des mots qui représentent des choses réelles. Sans 
<]oute le peuple d'Athènes a souvent exprimé la vo- 
lonté de la société d'une manière contraire à ses inté- 
rêts^ ; il en a été puni par des malheurs , et non en vertu 
d^articles de loi. Un despote, en Asie, est puni par 
d'autres événemens ; car Dieu est infini dans sa justice 
comme dans toutes ses attributions. Nos gouvememens 
modérés peuvent aussi avoir une volonté qui soit con- 
traire à Tordre social qui leur est propre , et ils en 
portent la peine ; mais le gouvernement n'ayant qu'une 
responsabilité morale, et le Ministère, composé d'a^ns 



( 57 ) 

délégués j ayant une responsabilité de fait , il éftt hors 
de doute que le Ministère n'est point , ne peut jamais 
être le gouvernement ; et moins dans les gouvernemens 
dits représentatifs que dans toute autre espèce de gou-* 
vernement. J'appuie sur ces vérités , rien n'étant plus 
nécessaire que de fonder les doctrines avant de laisser 
les préjugés s'établir , et paixe que les prétentions 
contraires sont fausses , factieuses , et par conséquent 
sont aujourd'hui le dernier refuge des principes faux 
de la révolu1,ion , et des hommes factieux de la révo- 
lution. J'ai passé ma vie à les combattre sous toutes 
les formes ; j'ai appris à les connoître. 

J'ai lu la constitution du royaume des Pays-Bas , 
parce qu'elle est écrite ç j'ai lu la constitution française 
parce qu'elle est écrite ; je connois la constitution des 
autres pays par les renseignemens qu'on peut tirer de 
l'histoire ; et je n'ai pas vu que les Ministres tinssent 
une grande place dans les lois fondamentales des Etats» 
Rien n'est plus conforme à l'ordre naturel des choses ; 
ils ne sont pas des pouvoirs ; et les lois fondamentales 
d'un Ëtat ne doivent traiter que des pouvoirs. Cela est 
vrai dans Aristote qui n'a rien inventé , qui n'a écrit 
que ce qui existoit , et que par conséquent on peut lire 
encore avec fruit de nos jours ; cela est vrai dans le 
petit nombre des bons livres politiques qu'a produits 
l'Europe. Le nombre des Ministres n'est pas même 
fixé par les lois fondamentales d'un Etat, parce que le 
nombre des délégués du Pouvoir peut augmenter ou 
diminuer selon les circonstances, dans une société po- 
litique comme dans une société commerciale; et c'est 
une preuve de plus qu'ils qe sont rien que ce qu'on les 
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laît. Au ciontrâlrét le libmbre des pouvoirs est fixé par 
la iiature môme de la société , avant d'être reconnus par 
les lois fondamentales de TEtat. Il y a royauté , aristo- 
cratie f démocratie dans toute grande société humaine ) 
c'est pour cela que ces grandes sociétés ne sont bien 
constituées politiquement qu'autant que ces trois poa<^ 
yoirs concourent, chacun dans des bornes déterminées , 
à' former cette volonté suprême , dont Tunité se fixe dans 
le nom du Roi , bien plus sûrement qu'autour d'une 
table oÙL des Ministres la chercheroient plus souvent 
qu'ils ne la trouveroîent ; mais le Roi se conforme à 
l'ordre établi par Dieu même quand il dit : Nous çau^ 
Ions ; il y manqueroit , les Chambres y manqueraient 
également , si )a volonté de la société n'étoit plus que 
la volonté du Ministère. L'ordre social seroit ébranlé 
jusque dans ses fondemens ; les pouvoirs naturek de 
Ja société ont un intérêt si réel au maintien de la 
société , qu'il est impossible de supposer un intérêt 
qu'on puisse comparer au leur, et qui puisse le rem^ 
placer. On a vu des Ministre», étrangers au pays qu'ils 
adminîstcoient , et des Ministres nationaux , se préparer 
ou se conserver au loin une retraite , ne risquer dans 
leurs combinaisons que le sort de la société (i) , et , en 
s'échappant au dehors, oe perdre rien des jouiss^ces 
réservées aux hommes ^ tandis que la roytfuté , en tant 
qu'elle est un pouvoir actif, ne se transporte pas, que 

(i) La France en a fait plusieurs fois l'expérience , et le sou- 
venir de Law sera aussi durable que le mal qu'il a lait. Depuis 
Ja rjévolution , combien de fois n'avons-nous pas entendu diro 
que des hommes puissans avoient uncgraude partie de leur for** 
tan$ da|^ les fonds e'trangers ? 
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raristocratie el la démocratie ne se transportent pasj^l 
parce que ces trois états sont la société même. Par con- 
séquent , ils forment seuls les poupoirs dont le concours 
légalement déterminé produit la volonté de la société. 

Laissant de côté l'Angleterre qu'on ne connoît pas 
en France , qui ne ressemble pas à la France ni à 
aucun autre pays continental , ne fût - ce que parce 
qu'elle est insulaire , c'est-à-dire dans une situation 
défensive de fait k l'égard des autres nations , et offen-* 
siye selon sa volonté ; laissant , dis~je , de côté l'Angle-» 
terre, il seroit extrêmement instructif de rechercher 
si les Chambres gagnent ou perdent en dignité et en 
pouvoir réel à ce que les ministres soient choisis dans 
leur sein , et comme présentés par elles. Cela n'existant 
pas encore en France, même par l'usage, il est per« 
mis d'avoir une opinion à cet égard ': j'exposerai 
quelque jour la mienne dans toute sa sincérité; mais 
tant d'objets demandent aujourd'hui une plume exercée 
à traiter des matières politiques, que je sens mon in- 
suffisance , et surtout que je crains le ridicule qu'il y 
auroit à prétendre seul former des doctrines en France«! 
Je sais la jalousie qu'inspire tout ce cfui veut s'élever 
de soi-même, et je citerois cent exemples historiques 
des mesures généralement regardées comme utiles, et 
abandonnées par ceux qui pouvoient les mettre à exé- 
cution, dans la crainte de paroître céder à des coQseils. 
On verra qu'à la fin de ce volume j'appelle à mon aidé 
tout ce qu'il y a en France de Français désintéressés ^ 
instruits, également amis de la royauté et de la liberté. 
J'auroîs déjà annoncé ce projet, et rendu cet ouvrage 
périodique, si la repression de la liberté de la presse 
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qui n^a point entore de direction , ne continuolf pas 
d'être confiée à cette commission dont j'ai refusé d'être 
le chef sous M. Fouché ; et je crois qu'aucun vrai 
royaliste ne consentiroit , pas plus que moi, à avoir 
•M. Pellînck pour censeur (i). 

Tout ce que )'espère de ces developpemens sur le 
gouvernement et le ministère, c'est que les Chambres 
dont tant de membres me donnent des preuves d'estime 
«qui rendent ma nullité si douce , me lisent bien et me 
comprennent bien ; qu'elles tentent que si le Roi i^eut 
et ne. propose pas^ c'est qu'il n'entre dans la royauté 
que des volontés et non des opinions; que les Chanabres 
ont des opinions parce qu'elles délibèrent publi- 
quement, mais qu'elles ont une volonté parce qu'elles 
sont un pouvoir : que lesj^olontés ne s'expriment pas 
par des propositions qui ne sont que des paroles , et que 
le ministère peut souvent réduire à n'être que des pa- 
roles , mais pas des actions. L'action des Chambres est 
à' accepter^ de refuser et di accuser ^ bien plus que de 
modifier ou de proposer. Le jour où elles auront pris 
de l'action , elles peuvent être assurées qu'on ne leur 
proposera que des lois assez méditées pour qu'elles 



. (i) J'ai vu un article de M. de Bonald,-qae celte commîssîon 
n'a pas permis d'insérer dans les journaux; c'est dommage; 
• ar il y avoil une chose digne d'être connue de toute la France, 
]a chose la plus française sous le rapport des convenances, dont 
j*aie entendu parler depuis long-temps : c'est que dans une dis- 
cussion de la Chambre où l'on traitoit de la sécurité des biens 
nationaux, tous ceux qu'on pouvoit regarder comme personnel- 
lement intéressés, soi l en perte, soit en bénéfice, avoienl eviltf 
•le prendre b-panole. O France! si on savoit! si on vouloil! 
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ofïrent peu à modifier; que des lois que la majorîtc ac- 
cordera d'assentiment et non par complaisance , des lois 
qu'on ne refera pas dans les bureaux quelques jours 
après , pour montrer apparemment que les commis en 
savent plus que les pouvoirs constitutionnels. Jamais 
aucun pays, à aucune époque, n'a présenté une réu- 
nion de députés aussi unanimes dans le désir de sauver 
leur patrie, la royauté et la liberté; ce désir peut êlrc 
modifié dans son exercice par de grands motifs poli- 
tiques, jamais par de petites considérations. I^es petites 
considérations dans les corps ont fait plus de mal que 
les passions généreuses ; les petites considérations 
mettent les corps politiques au-dessous de leur dignité ^ 
parce qu'elles font douter de leur force. 



LETTRE HUITIÈME. 



Du Ministère considéré en France et en Angleterre, 



Nevers , a août i8i4* 

Dans les circonstances où se trouve la France , 
jamais je n*admettrai qu'on puisse nommer 
ostensiblement un premier Ministre ; c^est un 
motif de plus pour que je tienne à Fopinion 
que j'ai émise sur la formation d^un cabinet 
du Roi, dans lequel seroit portée l'unité du 
Gouvernement , de la Police et de l'Adminis- 
tration. A qui seroit confiée la première fonc- 
lion dans ce cabinet? c^est ce qui mHmporte 
fort peu , et à la France aussi prise dans sa 
généralité , pourvu que tout s'y fasse au nom 
du Roi. Quoique Tétat d'isolement dans lequel 
la révolution a placé les Français, les ait 
rendus souples au pouvoir de Robespierre, 
comme au pouvoir de Buonaparte, on ne 
doit jamais oublier que les Français sont do- 
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minés par des idées vagues de liberté , qui lea 
poursuivoient au sein même de la tyrannie ; 
et que dans Fextrême ignorance où ils sont 
des premiers principes de Tordre social, la 
liberté pour eux n^est que la crainte du pou- 
voir, et la haine de toutes les institutions 
qu'ils croient contraires à l'égalité. Tant qu'on 
agira directement au nom du Roi, on peut 
espérer que les résistances seront modérées , 
puisqu'il y a une certaine pudeur qui empêche 
de prendre son Roi à partie , et parce que la 
modération du caractère du Roi, qui n'est 
niée par personne, diminue beaucoup les 
préventions contre le pouvoir. Il n'en seroit 
pas de même à l'égard d'un premier Ministre 
ostensiblement nommé. Pour l'attaquer, toutes 
les ambitions s'uniroient aux idées de résis- 
tance dont se compose uniquement le senti- 
ment de liberté en France ; sa position ne 
seroit pas tenable , puisqu'on le harceleroit 
même en prenant pour prétexte l'intérêt du 
Roi. L'esprit de faction se sert de tout ; et 
c'est avec raison que le cardinal de Retz , qui 
s'j connoissoit, a dit qu'il falloit changer 
vingt fois d'opinions pour rester toujours de 
son parti. Si ce premier Ministre étoit un 
homme foible, il succomberoit de suite; si 
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c'ëtoit uit homme fort , il seroit le premier k 
repousser un titre ostensible , pour ne laiss^er 
Toir que le Roi. D^ailleurs, il ne £iut pas 
croire qu'on £isse un premier Ministre 4 vo«* 
lonté. J'ai assez ëtudié Tfaistoire pour avoii^ 
appris qu 'un premier Ministre est forme pat 
les circonstances , qu^il Test de fait «rrant qu^oa 
le déclare, et même sans qu'il soit besoin de 
le déclarer; or , je demande qui a aujourd'hui 
en France une réputation de caractère et de 
talens assez avouée , pour que l'opinion pu'^ 
blique l'indique au Souverain , ou pour que la 
nécessité le lui fasse prendre? 

Cette étrange révolution , qui a ixké la reli-»- 
gion , la morale , la royauté i la noblesse , 
l'administration, la magistrature, la ÊtmîUo^^ 
est en elle-même une cause de mort tellement 
agissante, qu'elle n'a pas permis à un seul 
homme politique de naître et de se formert 
Ceux qui ont marché dans son sens se soall 
corrompu le cœur e€ ftussé le jugement ; ceux 
qui se sont tenus à Péeart sont dans une ignet^ 
tance âes <:rauses du mal qui leur ôte jusqu'à 
la possibilité d'en apercevoir te remède. Laré^ 
Votution a plus signalé de destructions qu'elle 
n*en a causé. Son tort réel est d'avoir ^^1^ 
les destructrons en prîiidpes , et par coiisé* 

a 5 
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quent d^avoir multiplié les obstacles qui s^op-^ 
posent à toute création.^ S^il , existe quelques 
hommes forts en France , on ne les trouveroit 
que parmi ceux qui ont toujours combattu la 
révolution et ses principes , qui ont toujours 
été sur le champ de bataille , parce qu^il est 
dans la nature que les forces se conservent et 
s^augmentent quand on les exerce, et qu^on 
apprenne à connoître Tennemi contre lequel 
on lutte sans cesse. Aucun de ces hommes 
n^^st dans une position à devenir premier Mi- 
nistre , quoique plusieurs d'entr^eux fussent 
capables de rendre de grands services, s'ils 
étoient employés dans la formation d^un ca- 
binet du Roi ; et moins ils auroient d'éclat 
personnel, plus ils aideroient à rendre de 
Fascendant au pouvoir royal , puisque le pou*; 
voir resteroit toujours en première ligne aux 
yeux du public , comme il Test effectivement 
dans Tordre politique. 

Je sais que bien des gens s'imaginent qu*on 
pourra surmopter toutes les difficultés en for- 
mant un Ministère à l'anglaise ; comme si ces 
choses-là se Êûsoient par imitation. Sait-on 
aujourd'hui en France ce qae c*est qa*un Mi- 
nistère à l'anglaise ? avonsHious les antécédens 
nécessaires pour fpt çe^ imitation soit pos^ 



C€7) 
sible? Si on croit qu'il suffira de rendre ded 
Ministres responsables pour en &ire des Mi-* 
nistres à Tinstar des Ministres anglais , on se 
trompe cruellement. On les rendra incertains 
et foibles, voila tout; on établira entr'eux 
et les Chambres un état d'hostiUté qui perdra 
tout. 

Quand le développement de notre révolu- 
tion a averti l'Angleterre qu'il s'agissoit d'un 
combat général entre la civilisation de l'Eu- 
rope et le retour à la barbarie , tout a changé 
de fait en Angleterre. L'oppositicm s*est tuée 
elle-même en protégeant les principes de notre 
révolution (d) , malgré les avertissemens sp* 
lennels donnés par M. Burck, l'homme de 
nos temps auquel la Providence avoit accordé 
le plus de prévoyance dans Fesprit. Il se sépara 
avec éclat de cette opposition ; et, contre les 
préjugés anglais qui jusqu'alors n'avoient point 
toléré de semblables défections, cette con- 
duite lui attira l'estime de ses contemporains , 
comme elle lui garantit la reconnoissance de 
la postérité. M. Pitt cessa lui-même de com- 
prendre cette formation de ISËuiistère qui s'o- 
péroit comme une société de commerce oà 
chacun apportoit son contingent et ses corn.- 
mis } H se fit Ministre seul , et n'admit «plus 

5. 
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à Taider que des hommes qui uVtoîent pas 
en positiim de contester son autorité. Deux 
hommes ont sauvé rAngleterre , Tun par ses 
doctrines applicables à des circonstances diffi- 
ciles ; Fautre par un talent , une force de ca- 
ractère qui ont recréé T unité de poux^oir^ unité 
sans laquelle il n'est point de salut dans les 
temps de crise. J^ignore où en sont les choses 
aujourd'hui , Buonaparte , depuis i8o5 , nous 
ayant tenus si s^arés de FAngleterre , qu'il 
étoit plus facile à un Français de connoître 
alors rétat de la Chine où les institutions ne 
changent pas , que Tétat de cette île voisine 
où notre révohition produisoitun grand chan- 
gement , en réduisant Toppositioh à un bavar- 
dage sans résultat , et où notre puissance mi- 
litaire a produit d'autres chaiigemens qui au- 
ront aussi leurs conséquences , puisque cette 
nation, contre son dernier système, a été 
conduite à leVer des armées qui peuvent en- 
trer en Hg^e et eti rivalité avec les armées des 
puissances cohthientales de TEuropcIl est au 
moins probable pour moi que ce que nous 
voulons imiter de TAngleterre , est ice qui n^ 
edste plus comme nous t'entendons ; lès mott 
et les formes' restent, même lorsqu^s n'ont 
^lusta méinè signification et la même appli^ 
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cation. Mais qui s'arrête aux mots et aux 
formes en politique? c'est toujours le fond 
des choses qull £aiut pënétrer. D^ailleurs , 
ayons-nous les antécedens sans lesquels toute 
imitation de ce genre est impossible ? 

C'est des Chambres que se tire le Ministère 
en Angleterre , parce que c'est là uniquement 
quMl s'agiote , qu'on l'y voit tantôt à la baisse , 
tantôt à la hausse , et qu'on peut en connoître 
le cours. Pour exprimer ma pensée d'une ma- 
nière favorable à ce pays, )e dirai qu'en Aur 
gleterre l'opinion publique juge les hommes 
qui composent les Chambres ; qu'elle s'arrête 
là , s'y purifie, et se transforme en opinion 
que j'appellerai légale. C'est cette opinion lé**- 
gale que le Roi consulte pour savoir si le 
Ministère est en hausse ou en baisse , s'il faut 
le changer ou le conserver ; et s'il le change ;, 
ce n'est jamais qu'en prenant dans les Chambres 
les membres du Ministère nouveau ; le ressort 
des Chambres étant indispensable pour faire 
jouer librement tous les autres. Comme Ta- 
giotage de pouvoir et d'ambition est renfermé 
là, il est clair que si l'opinion légale a égaré 
le Roi dans ses choix, le Roi n'en est pas mo- 
ralement responsable, et qu'il y a à cette 
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non-re$poiiS2d[>Sité une justice telle que les 
Chambres ne s^en prennent jamais au Roi, 
ni la Nation anglaise non plus ; elle ne pour- 
roit s'en prendre qu'à elle d'avoir m^al com- 
posé la Chambre où le Ministère s'agiote. 

L'entendons -nous ainsi, ou plutôt est-ce 
ainsi que les choses se^passent en France ? 

Des débris d'un sénat formé selon les ca- 
prices ou la terreur que des noms révolution- 
naires ihspiroient à Buonaparte , on a formé 
une Chambre des Pairs , qui certainenient ne 
représente pas encore l'aristocratie en France, 
comme la Chambre des Pairs en Angleterre , 
où la grande aristocratie territoriale ne ces- 
seroit pas d'être représentée , quand même 
toutes les qualifications nobles disparoîtroient. 
C'est une belle chose en politique qu'une aris- 
tocratie territoriale exercée depuis long- 
temps (e). De la prolongation <i'un Corps Lé- 
gislatif dont les pouvoirs cessoient de droit 
sous la Monarchie, et dont Texistence pro- 
longée n'est que la prolongation dangereuse 
d'une fiction, on a formé une Chambre qui 
certainement ne représente pas les Communes, 
puisqu'il n'y en a pas , m les Départemens , 
puisqu'ils n'ont rien qui leur soit propre que 
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le nom qu^on leur a donné en échange de 
leur antique et glorieux nom (i). Est-ce de 
ces Chambres que sortira nécessairement le 
Ministère? On ne I*a pas fait, on n^a pas pa 
le faire. C*est d*un Ministère provisoire , formé 
avant le retour du Roi , que se compose en 
partie le Ministre actuel ; ce qu'on en a re- 
tranché, ce qu'on y a ajouté, le transport 
a un Ministre à un autre hôtel où il devient 
un autre Ministère , tout cela n^est pas le fait 
des Chambres ; ce n'est pas là oik s'agitoient le 
pouvoir et l'ambition. Si les choix du Roi , 
sont libres , la responsabilité morale reste 
entière ; si les choix ne sont pas libres , il y 
a donc quelque chose de plus puissant, de 
plus actif que le Roi et les Chambres? La ré- 
ponse ne seroit pas facile ; mais enfin il est 
certain qu'il n'y a pas alliance , comme en 
Angleterre, entre les Chambres et lesMinistres., 
qu'il n'y a pas solidarité entre les Ministres 
comme en Angleterre ; et que par conséquent 

(i) Parce que les Romaîiis ont été si savans quMls ont pris la 
Bretagne j^our la fin de la terre (Jlnis terra ) , il a fallu que les 
Bretons clu dix-huitième siècle fussent des hommes du Finis- 
tère. Et les horribles souvenirs qui se sont mèle's à toutes ces 
combinaisons en ont couvert le ridicule ! Pauvre FraAce , où 
personne n*a Tair de savoir que toute nation qui renonce à son 
passe !... Nous y revenons) du moins par nos Rois. 
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jpous manquons des antecédens indispensables 
ppur faire un Ministère à l'anglaise. 

Si on entend seulement qu'on aura un Mi- 
nistère responsable, on dit une belle chose 
qui ne sera jamais qu'un mot. Comment rendre 
un Ministère responsable de l'ignorance , de 
l'obstination , de l'incapacité individuelle des 
membres qui le composent , quand ils ne se sont 
pas associés, librement? ce qu^on appellerait 
Tunitié du Ministère, deviendroit, par le seul 
&it de la responsabilité en masse , une cause 
de division de plus entre les Ministres , et un 
moyen d'action de plus sur eux de la part des 
Chambres. Il y a bien long-temps qu'on parle 
en France de la responsabilité des Ministres ; 
j'avoue que je n'attache encore aucune idée à 
ce mot , qu'il ne se lie à rien dans ma pensée* 
Mais ^ vu l'état actuel de la France , je trou- 
verois bien bonne une loi qui rendroit les Mi- 
nistres responsables y non de leurs tentatives 
contre la liberté , mais de leurs trahisons en- 
vers le pouvoir royal; cela me paroit plus 
instant que tout autre genre de responsabi* 
lité, tant que j'ai peur qu'on ne trahisse la 
royauté plus impunément que la révolution , 
qui de long-temps ne manquera de sénateurs 
fidèles et zélés. 
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J^ignore quand finira cette session , qnan^ 
il y aura de nouvelles élections; je suis per*- 
suadé que les nouvelles .élections seront favo- 
rables à la France « parce que les propriétaires 
s*y porteront et s^entendront ; mais jusqu'à 
ce que les Assemblées présentent des hommes 
à la fois orateurs , administrateurs , qui aient 
des idées politiques , et non des idées libérales ; 
jusqu^à ce que les nuances d'opinions s^efFacent 
assez pour que les hommes qui seront dépu- 
tés , et qui auront les qualités dont je viens de 
parler , s'entendent entr'eux et veuillent bien 
former entr^eux un Ministère où ils seront 
solidairement responsables , il peut se passer 
un temps assez long pour que le Roi ait en- 
core à nommer lui-même bien des Ministres. 
Cette impossibilité d'imiter de suite l'Angle- 
terre dans des institutions qui se sont formées 
chez elle par des circonstances qui ne sont 
pfis les nôtres, me paroîtroit plutôt un motif 
de se réjouir qu'une raison de s'affliger , pourvu 
que cette impossibilité soit généralement sen- 
tie ; mais si on se fait illusion , si on prend 
les formes pour le fond ; si on eBfraie les Mi- 
nistres choisis par le Roi , d^une responsabi- 
lité qui seroit seulement un moyen de les em- 
pêcher d'agir , on n'aura ni un Ministère à 
l'anglaise , comme il étoit ayant M. Pitt , ni 
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un Ministère âFanglaise comme Ta faitM. Pitt v 
ni un Ministère royal comme il en faut un à 
la France. On n'aura que des mots à la place 
des choses , et des idées vagues en remplace- 
ment du ^pouvoir. Je suis toujours étonné de 
ne voir traiter aucune de ces questions pour 
le public ; et je me demande souvent si la 
Cour est si maîtresse de Tavenir , qu'elle ne 
croit pas à la nécessité de refisdre Féducation 
politique de notre nation (i). Il n'y a pour 
cela qu'un mom>^nt dans un pays où tout le 
inonde se croit assez d'esprit pour ne pas 
prendre la peine de réfléchir , et où une ré- 
flexion juste frappe cependant plus de per- 
sonnes à la fois que dans tout autre pays. Le 
ciel nous devroit un Burck ; et quand sa pré- 



Ci) Si jamais on s*avise de demander à ceux qui ont été en 
place depuis le retour du Roi jusqu'au ao mars , ce qu'ils ont 
fait pour assurer ]a monarchie , le plus embarrasse pour répondre 
sera certainement celui auquel ëtoit confiée la direction de l'opi- 
nion publique. Après le ao mars, les écrivains factieux se sont 
vantés hautement d*avoir travaillé avec sécurité au renverse*- 
roent de la royauté ; il s'en faisoient des complimens dans leê 
journaux. Rien n*est plus humiliant pour un homme que de 
voir déclarer inutile une place qu'il a exercée , surtout lorsque 
la place est tout entière dans Thorome qui l'exerce ; mais on 
ne s'humilie pas facilement en France. Nous verrons ce que, 
dans les mêmes mains^ deviendra rUniTeviité dont on a déjà 
cloigné Ulévéques« 



(75) 
voyance nous feroît peur, il n'y auroit pas 
grand mal : je suis toujours obsédé de l'idée 
que nous périrons par trop de sécurité. 

n y a dans la manie française de tout admi- 
nistrer en détail , bien d'autres obstacles en- 
core à ce que le Ministère se forme de long- 
temps à Finstar du Ministère anglais. En An- 
gleterre , quand le Ministère est culbuté et 
ï'emplacé par un autre, peu de personnes 
suivent le sort du Ministère renversé , parce 
que Tadministration supérieure ne compte pas, 
à beaucoup près , autant d'agens que la nôtre. 
iMais, en France, un Ministère survenant 
pourroit ne pas vouloir d'un Conseil d'Etat 
formé par ses prédécesseurs, des Directeurs 
et Administrateurs généraux placés par ses 
prédécesseurs, des Préfets nommés par ses 
prédécesseurs, etc., etc.; tous ces hommes 
placés pouvant en effet profiter de l'ascendant 
qu'ils tirent de leur position pour nuire au 
Ministère présent , embarrasser sa marche , 
afin de multiplier les regrets sur le Ministère 
passé. Laissera-t-on des ennemis bien dotés 
avec la faculté de nuire , quand on a des créa- 
tures à pourvoir , et des partisans à se faire ; 
ou bien toutes les parties principales de l'ad- 
ministration seront*clles bouleversées chaque 



(76) 
fois que le Ministère changera ? Dans le pre^ 
mier cas , il y auroit danger pour le Ministère 
présent; dans le second cas, il y auroit uae 
cause agissante de plus dans les embarras de 
l'administration , et une cause insurmontable 
d^affoiblissement pour la royauté. 

Il faut trancher le mot : la révolution a été 
ouverte en France du jour ou on s^est mis sur 
le chemin de tout administrer par les mains 
des gens du Roi , parce que dès lors Tascen- 
dant de Fadministration Ta emporté sur Tas- 
cendant du gouvernement ; la royauté et lea 
institutions qui en dépendent ont leur force 
dans le gouvernement, et non dans Tad- 
ministration. J^aime la vraie noblesse ; elle 
m'a accueilli dans un âge où je n^avois pas 
même Tidée que je pusse avoir de Fesprit ; 
et c'est peut-être la seule chose qui me sortit 
alors de la classe commune ; mes opinions 
politiques ont été fixées par mes affections^ 
puisqu'il m'a été impossible , dès les premiers 
jours de la révolution , de ne pas prendre en 
horreur des passions qui proscrivoient cette 
haute société où je trouvois un langage , des 
manières^ une élévation desentimens , dont le 
charme étoit tout-puissant pour mot, même 
avant de pouvoir en définir la cause. Je pour-^ 
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toîs dire avec vérité que la révolution ne m*a 
paru supportable que quand elle a pesé sur 
tout le monde ; il y avoit du moins justice. 
Malgré nion amour pour la noblesse , ou peut- 
être même à cause de ce sentiment , je suis 
convaincu qu'il y a une si grande différence 
entre les hommes du gouvernement et les 
hommes de l'administration , que les premiers 
me paroissent nobles de fait, puisqu^ls sont 
«erviteurs du Roi , tandis que les autres ont 
bien de la peine à me paroître nobles, puis- 
qu'ils ne sont que serviteurs de Fadministra- 
tion. C'est sous ce rapport qu'il est sensible 
pour moi, que plus Fadaniinistration envahit 
le gouvernement , plus la royauté et les ins- 
titutions qui en dépendent s'affoiblissent. Que 
de familles autrefois regardoient comme au- 
dessous d'elles les places élevées de l'adminis- 
tration, qui se précipitent aujourd'hui pour 
en obtenir des places secondaires ! Il faudroit 
un volume pour développer cette opinion, qui 
n'est que la suite d'observations sérieuses sur 
la monarchie française et les autres monar- 
chies de l'Europe : cela m'éloigneroit de mon 
sujet ; et d'ailleurs je n'ai plus la conviction 
qui donne la vie aux pensées (/). 
Il faut conclure : jamais il n'a été plus né« 



(78) 
cessaire que beaucoup de choses se fassent 
directement par le Roi , depuis le choix du 
Ministère jusqu^au choix de tous les agens su- 
périeurs de l'administration , afin qu^il y ait 
beaucoup de serviteurs du Roi , beaucoup 
d'hommes qui soient connus de lui , qui ne 
dépendent que de lui, qui lui doivent une 
existence honorable dans le monde, et qui 
lui en témoignent leur reconnoissance en met- 
tant l'honneur au-dessus de tout autre béné- 
fice (i). C'est parce que l'armée ne dépen- 
doit que de nos Rois , et que le simple soldat 
avoit l'espérance d'être commandé par le Roi , 
par les Princes de la Famille Royale, d'en 
obtenir un regard , un mot , une récompense 
directe , qu'une sous-lieutenance d'infanterie 
ne mettoit aucun nom en France au-dessous 
de sa dignité ; de là s'étoit établie l'opinion 
que la noblessse d'épée étoit la première des 



(i) De deux Ministères que nous ayons vus en bien peu de 
temps , Tun a accepte tous les avantages d'argent attribués aux 
Ministres , quoiqu'il dût connoitre la situation fi nancière de la 
France ; Tautre a commencé par mettre Targent bors des avan- 
tages que peuvent obtenir des bommes choisis pour servir le 
Roi et la France. Un bbtorien qui n'auroit que ces renseigne- 
mens pour juger un fait éloigné, conduroit qu*il y a eu plus 
de liberté dans U choix du second Ministère que dans le cboii 
du premier. 
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noblesses, quoique, dans le fait, la noblesse 
de robe eût acquis plus dUmportance réelle 
dans r.Etat , ainsi que Font prouvé les événe- 
mens. Si l^s hommes qui avoient un nom , ou 
qui ont acquis une réputation qui peut les 
rendre utiles à la France, ne sont que des 
hommes de l'administration, et non des 
hommes du gouvernement ; si leur sort dé- 
pend plus de Tadministration que du Roi ; si 
le Roi n'est pas pour eux un refuge assuré 
contre l'esprit de parti qui peut faire , défaire 
et refaire le Ministère , on perdra des avan- 
tages d'opinion beaucoup plus grands qu^on 
ne peut se Timaginer , puisque les ambitions 
nobles n'auront plus d'autre but et d'autres 
moyens que les ambitions égoïstes; résultat 
terrible qui ôte tout ce qu'il y a d'honorable 
dans la vie publique , et n'y laisse plus voir 
que les profits d'argent* ou de vanité qu'on en 
tire ; résultat terrible qui porteroit toutes les 
âmesfières à vivre dans l'indépendance, plutôt 
que de se consacrer péniblement à des travaux 
dont l'estime et la protection du Souverain ne 
seroient pas la récompense. La Cour , d'ail- 
leurs , trop isolée ainsi de tout ce qui a de 
Vinfluence sur la nation , lui deviendroit étran- 
gère, et, pour s^en rapprocher^ seroitpeut- 
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être réduite à trop se populariser. Qu*on 
n^oublie point que nous n^avons pas ici , comme 
en Angleterre , une grande aristocratie terri- 
toriale; qu'il n^ a point par conséquent des 
grands patrons et des cliens nombreux ; que 
Timage d^une |*eprésentation si noble qn^elle 
égale presque la représentation' des Souve- 
rains , n'existe nulle part dans nos Provinces ; 
qu'en un mot nous sommes bien plus nivelés 
que les Anglais ; et qu'eu laissant trop d'hommes 
sous l'influence de l'administration , au lieu 
de les élever jusqu'à être des hommes du gou- 
vernement, on affoibliroit la royauté dans 
Topinion publique. Il est donc nécessaire en 
France que le Roi y retienne ostensiblement 
plus de pouvoir que n'en retient ostensible^ 
ment le Roi d'Angleterre ; il y a impossibilité 
de fait que cela soit autrement ; et comme 
nos mœurs et nos institutions ne sont pas les 
mêmes , comme notre organisation sociale et 
nos intérêts ne sont pas les mêmes , tout ce 
qu'on tenteroit par imitation toumeroit di- 
rectement contre ce qu'on auroit espéré. L'i- 
dée d'un Ministère solidairement responsable , 
formé comme une association de commerce , 
entrant et quittant tout k la fois , est un rêve 
dans l'état actuel do la France ; un , deux , 



trois bons Ministres,, pourroient se séparer 
d*un , de deux ou de trois Miùistres (jui se*» 
roient foibles , ou qui n^auroient pas Fesprit 
propre aux a(tfaires, sans que les Français 
en fussent surpris. Ce qui auroit droit de les 
surprendre au contraire , ce seroit de voir des 
hommes utiles se retirer pour faire comme on 
Êdt en Angleterre , et donner à penser ainsi 
qu'ils auroient été le choix d'une coterie , et 
non le choix libre de la raison éclairée du Sou-^' 
yerain. Si on étoit assez sage en France pour 
savoir combien une seule cause , peu aperçui^ 
d'abord, a d'influence en politique, on n'^f* 
voudroit p^en par imitation. C'e^t par la nér^ 
cessité que les pouvoirs s'établissent; c!es^ 
la nécessité qui fait la part de chacun , qui 
augmente ou diminue leur influence , jusqu'à 
ce que l'usage fasse autorité; et, dé tous les 
moyens d'empêcher, l'usage de s'établir , le 
plus infaillible est . certainement de youloic 
imiter. 
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PÉVELOPPJ^MÊNS 



Vt LA U&TTBE HUrnÉME. 



(J) « Lt^ppoiikiM, ei^i Apigletffpa^, »'eA Inét eB|B^ 
If. méme.^ ea prolêge^ les. pppicipes de noîn révolu- 
» tion.. » • 

. Qoiconqiie. ft étudié rAngl^teire autre part que. dana 
1^8 liyres que font les Anglais pour se vanter, ou dans lea 
livres qu^fls faisoîént faire en France , dans le bon temps 
€% nos philosophes étoient fiers de recevoir des penaimif 
ie Vétranger, à eondîtion qa% hnmilîeroiénl levr-p»»' 
Irie, saft q«e I-organisalioii sociale étoit foîble danSiCCttu 
ie, coaniMt danf.t^i^ i^s.quij % ch^^ë de reti^^ik 1^ 
telîf^ e^t; le^em«l:la l^se 4^ Ja. «ociétë, qfxOi e^ imr 

' • a « 

^fstble d'a}|9nd9l|nel^ çieflf^ spuf lamieUe les idées^ lea 
çi^urs et 1<^ institutions se sont formées, sans quHl en 
résulte un Iqng ébranlen^ent» II ne faudroit aujourdliùt 
d^autre preuve de cette assertion que la diificnhé' sans 
cesse renaissante où se trouve TAngleterre, de semneOM 
on de réunir effectivement Tlrlande. Les prmcipes de 
notre révolution pouvoient s'y développer plus vile 
qa^ailleurs, par Tascendant du parti démocratique qui 
existe nécessairement dans tout gouvernement représeiH 
tatif , et par Tinconstancc que produisent toujours les 
opinioiis relifieases qui ne sont pas fixées. Toute secte 
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iam TE^Mf à> £i Bossuet, est toujours diâ|k>é^' 1^. 
former un parti dansTEtat; cela est vrai dani l'Ëglîaii 
an^cane, comme dana rÈftlÛMi umyeneUe» M. Pitt vif. 
de suite o& les chobes; povTOtent aUe»; les membres^, 
éelairés de l^bpporftioi» le Tirent andi- sans' doute ; et 
dpendant' ibi laiisirent au miaîstàre FhoÉÉear de soutenir 
le^ parti rojaliate et rdi^eux en F^anoér : ènrrur de cèloul 
sr grande qu^on n'en» pounroit< dëooQTrîr la oause ipm 
dans le seeret des' opinionÉ. Je- mè fappelb qu'haut ïtA) 
jour à dîner dan» uns raaison^aài loms lesr ooBTtTes étoient ^ 
dtt partie de^Fopfpointiony je développois cetti»idée Y^aie^ 

qtffl l'bppositloQV'^^'^^^^'^r P^^^ se soutenir hétuh* 

râblementv auroir' dà^ s-univ au pacti^feUr en'Fitoce^. 

aiL parti qui étoit toi^oora battuy afin- de^ ari raoatnei» 

g^AëRUse:|>dëga|pée!de tcm prëjaf^fayenUèa àinofr» 

révolution , et d^ôter ainsi au Miaiscère iraiascendant'qwiv 

deviendroit inattaquable. Je citois l'exemple dti 18 fruc-* 

tidbr , 0^1 tant '^àtiùèt&s^ gem qtd ^rêfnt {^osërîf^ ^ 

trouvèrent une piti^' active dâtïs \h ifrîtii$t&e an|^àf^ / 

tandis qpe Topposition ne leur offrit que des réflexions 

qui n'étoient ni consolantes^, ni propres à- décourager les 

bourreaux en France. .« Monsieur,- me dit un des con-' 

j» vives 9. vous ne pouyèa nier q^e les proscrits de fhicti-^ 

m dor s^ fussent rojralistes. -— Monsieur |. répondis -je y , 

m: quoique v6us 90je]( du parti de l'opposition, je 

jÊ^ suppose que tous: n'avez pas encore condamné la^ 

» fsojauté. »iij eut un moipeal de silence, et la con*.- 

Tsrsation changea d'objet Si l'Angleterre étoit conmio-^ 

dément placée pour échapper à l'action militaire de not^fi 

i^volution, elle- étoit,. plus q\ie tout autre pajs, en 

disposition de se laisser égarer par les théories rétolu-* 

6. 
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Neversi le ao mars 181S.' 

« Noof, Préfet , du 4épartem^nt dç la Mièvre 9 

» Ajânt reçu Uer çne lettre dafiieur Kiobert de Cou* 
» naatres, nommé par le Roi sous^firéfel de Vtffron^ 
» ëîssement de Clamecj, par laqmette hêire hè siear 
M Robert avoue qu'il a proclamé le rerinrerseivent ^u 
» f^ourem^nent du Roi, sur une îimtiii.ioii don^t il bous 
» a transmis copie , iwritation qui n'éloii pas néoie £ùte 
» par celui auquel il sacrtfoît se$ deroirs (1) ; 

» Considérant qu'il j a dans cette conduite une absence 
» de dignité et de bon sens qui ne peuvent que fiûre 
j» gémir sur le cboix d'un pareil magistrat, et qu'il est 
» Honorable pour ce département que ce soit un homme 
» qui lui soit étranger qui ait mécoonu à ce point les 
» sentimens d'honneur et de devoir ; 

» Considérant que nos instructions nous prescrînent 
3» surtout d'éviter tçut ce qui mettroit les citoyens en 
» opposition , et qu*en nommant un autre sous-préfet , 
. » cet inconvénient pourroit résulter entre deux autorités 
j» qui se croiroient rivées , quoique l'une filkt légitime et 
» YdxiVrefQCiicusfi^ 

» N9US i^Lvons arn$Aé et ^vrétpns ce qui suit : 

^ Art. 1". Le sieur Roberl ert s«#pendu de s^ fonctions 
» de sous-préfet. 



(i) Cette inntation ëtoit du génftal Alix, qui te dîsoîf 
autorisé par Buonapartc. 
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une direction ^ que ses moyens de défense en deviennent 
plus puissans, qu'il peut obtenir des secours, et qu^il j a 
des moyens de retraite pour ceux qui se commettent 
assez pour n^avoîr qu'à fuir .quand ils ne triomphent 
pas , et survivent à Faction. J^ai pourtant vu former le 
projet de faire une Vendée dans un département central 
où, quelques jours avant , on soutenoit qu'il n'y avoit 
pas dix royalistes; on a mis ce département en état do 
'siège sans même me consulter; et il n'en est résulté 
qu'une violente insurrection contre le pouvoir légitipie,^ 
la perte de toiite autorité de la part des magistrats, et .la 
-nécessité pour quelques-uns d'exposer momentanément 
leur réputation pour rendre un dernier service au pays 
dont le soin leur étoit confié. Je sais que moi-même j'ai 
été accusé d'avoir foibli, quoi([ue la foiblesse ne soif 
pas, en général, un de mes défauts ; je ne me défendrois 
pas s'il falloit accuser : mais je prie les lecteurs de se 
reporter à la Lettre du 17 mars, qui est dans la première 
partie de la Correspondance , pour voir combien le 17 
mar& j^avois peu d'espérance ; et je ne disois alors que 
tout ce que je savois. Je les prie de lire ensuite l'arrêté 
suivant qui fut imprimé le 20 mars, et affiché dans tout 
le département de la Nièvre, le 21. I!s y verront au 
moins que ma colère contre les choix faits par les 
ministres du Roi m'auroit donné du courage, si j'avois 
été obligé d'en' chercher ailleurs que dans l'accomplisse-^ 
ment de mes devoirs. 
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publique. Cette obstination à ne pas répondre aux yœox 
des préfets, m^a valu le plaisir d'élre insulte dans une 
affiche 9 composée, écrite dans mon cabinet, sur mon 
bureau, par un bomme auquel j'étois obligé de remettre 
le pouvoir , parce que la loi Tindiquoit. £t certes , un 
drôle qui osoit manquer ainsi à toutes les convenances, 
et même à des sentimens plus graves que des convenances, 
puisque j^étois encore dans le département , prouvoit 
bien qu'on auroit dû accorder sa destitution au préfet, 
lorsqu'il TaVoit demandée. 

Mais il faut revenir à Tidée que }'ai voulu développer. 

Après la situation géographique d'un pays, situation 
qui peut indiquer le plus ou le moins d'activité qu'il 
prendra dans des troubles civils, ce qu'il faut examiner, 
c'est la distribution des propriétés, et la manière de 
vivre des propriétaires. J'ai administré un départem^t 
qui n'avoit point une bonne réputation ; je l'ai toujours 
défendu sous ce rapport : les événemens ne m'ont pas 
fait changer d'opinion. Il j a peu de mauvais sujets dans 
le département de la Nièvre ; les plus dangereux n'y sont 
pas nés : la soumission est le caractère distinctif des^babi*- 
tans ; mais les propriétaires y sont sans aucune espèce 
d'influence, soit parce que ceux qui y possèdent beaucoup, 
. n Y vivent pas , soit parce que ceux qui y possèdent ef 
qui y vivent, ne vivent pas noblement; dès lors ils ne 
sont point patrons, ils n'ont pas de cliens: la masse est 
abandonnée à elle-même , et un petit nombre de mauvais 
sujets sufHt pour la gâter dans les temps tranquilles, et la 
remuer dans les temps d'orage. L'aristocratie des titres n'est 
Irien, ou est quelquefois une cause de division; l'aristocratie 
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territoriale est une chose réelle ;, elle existe en Angle^ 
.terre dans ses plus grands dëyeloppemens de protection, 
de maintien de Tordre, d^ascendant moral, et même 
d'ascendant politique, puisqu'un grand nombre d'ëlec<7 
fions à la Chambre des Communes est à la disposition de 
cette aristocratie. C'est ce qu'on ne devroit jamais perdre 
de Yue, quand on veut comparer l'Angleterre et U 
France , aujourd'hui le royaume de l'Europe où il j a le 
moins de grands propriétaires , et où les grands proprié*- 
taires vivent le moins dans leurs terres. On peut reporter 
dans des institutions cet ascendant de propriété qui n'existe 
presque plus dans les individus; et la formation des admi* 
nistrations provinciales auroit encore cet avantage. U ne 
£iut rien juger avec. ses souvenirs , mais consulter le présent; 
les administrations provinciales, dont la noblesse a pa 
être alarmée à une époque , seroient pour elle maintenant 
une institution favorable, comme tout ce qui tend à 
rendre de l'ascendant à la propriété. 

Sans correspondance spécialement destinée à cet objet , 
on peut aussi connoître l'esprit qui règne dans chaque 
localité d'un département ; il sufBt au préfet qui l'admi- 
nistre d'examiner les demandes que lui fout les principaux 
propriétaires. Quand ces principaux propriétaires de- 
mandent toujours pour eux , s'agitent toujours pour eux" 
et dans leur propre intérêt, il est probable qu'ils sont 
sans influence sur les paysans , et que les paysans sont en 
mauvaise disposition. Partout au contraire où les prin^ 
cipaux propriétaires accablent Tautorité de demandes 
pour sauver ceux-ci de la conscription , ceux-là d'une 
réquisition en nature, pour attirer son attention sur les 
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maîhearetix de la cemmime qa*il faibite, il j a pr4- 
sompiioa que les ptpfsèas ée la coioimtine sont boas (i)« 
Ainsi Ta veolu Dieu de tosie ëtetnitë. Pour ^e le foibla 
aîme le fort, il £iut que le fort soit protecteor; et ce n^eit 
en effet qn^en protégeant, qu'ail prend 9ar toui un 
ascendant qui Tëlève jnsqa^à la domination. 

Cette aristocratie territoriale, s^unissant à rarislocratie 
des titres et du pouvoir , a un autre avantage qui existoît 
autrefois en France , et qui s*j rétablira sans doute* 
Rien de plus aimable et de plus accommodant que 
Vamour- propre qui sent qu^on ne lui dispute rien; 
par le même motif, rien de plus simple dans ses ma- 
nières, de plus protecteur des talens que les hommes 
dont le sort entier est fait, dont on ne peut être lé rival, 
et qui ne peuvent être rivaux de personne. La plupart dea 
Pairs en Angleterre ne sont désireux de rien , pas même 
d'aller à la Chambre des Fairs : aussi, quand ils ren- 
contrent un homme qui annonce du talent, ils s'en 
emparent, le poussent, le portent sur la brécfate, et 
semblent lui dire : «^Défendes Tordre social ou nos 
j» jouissances, c'est la même chose. » A mesure que les 
idées saines se rétabliront en France , il est probable que 
ceux qui font partie du gouvernement ( et les Pairs en 
font partie par droit de naissance ) sentiront qu'ils ne 
peuvent décemment faire partie de Tadministration secoii» 



(i) Je dësire que M. de Pracontal «ente que je n*ai pu écrire 
ceci sans penser à lui. Il ëtoit aussi facile de négliger les affaires 
qui n'intëressoientque lui, qu'il étoSt impossible de ne paslaiM 
ce qu'il sollidtoît dans Pintérèt des foîbIes« 
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ire, ^aristocratie s^afffoiblit n^cetsairem^pt, d^ ^^eila 
entre en concurrence avec ce qui n'eat pas elle. Quand 
iès uns veulent monter » et que les autres descendent ^ il 
faut bien qu^on se rencontre. 

^ En me servant du mot aristoermlie , ai je yeux me 
rendc&jeompte de oe que ce mot rappésente maintenant 
en France , je suis tout «ffirajé de voir que sa si^fication 
inappliqué plus aux souvenirs qu^aux choses réelles : 
aussi , quoique nous disions par habitude que les 
gouvememens qu'on appelle représentatifs se com- 
posent de rojautë , d^aristocratie et de démocratie , parce 
que ces trois pouvoirs sont Tessence de toute grande so-« 
dëtë politique , je suis porté à croire que les idées du 
passé nous font Slusion sur notre situation préseiite , et 
que la société en France e^ plus dissoute qu^il ne nous 
est possible de le penser. Gomme Voi^anisation sociale 
ne peut être fondée sur des illusions , j*abandonnerai le 
mot aristocratie pour rechercher queUes sont les smp^ 
riorités politiques qui distinguent les hommes en société* 
Je parierai plus tard des supériorités morales* 

11 y a trois sortes de supériorités politiques : celle qui 
tient à la propriété foncière ; celle qui vient des titres ^ 
et celle qu'on tire du pouvoir qu^on exerce. 

La supériorité qui tient à la propriété foncière est de 
dit quand le revenu de la propriété assure Tindépen- 
dance du possesseur, parce que la première condition de 
toute supériorité dans Tordre social , est que celui qui 
Fexerce soit au-dessus du besoin et de toutes les tenta-^ 
fions, de toutes les foiblesses qu'il trahie à sa suite. 
La propriété territoriale ne se compare à aucune autre, 
i^ parce que le fonds et le reyenu sont plus assurés ; 
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a*, parce qi^elle fiie davantage celui qu! en jouit ^ 
. 3^. parce que les propriétaires ne sont jamais neutres 
dans les ëvënemens qui intéressent la société générale : 
ce qu'on ne peut pas dire des capitalistes qui échappent 
aux ëvënemens , aux charges , et même au territoire ^ 
s'ils trouvent leur avantage à le faire. C'est donc avec 
raison que Fexercice des droits politiques a de tout 
tenais été fondé spécialement sur la propriété, et qu'on 
exige que ceux qui sont appelés à venir discuter les lois « 
à défendre la société , fassent preuve , par les impôts 
qu'ils paient , de l'intérêt personnel qu'ils ont au main- 
tieù de l'ordre général. La somme d'impôts exigée pour 
avoir le droit de participer au pouvoir de faire des lois et 
de défendre les intérêts de l'ordre social, peut être plus 
ou moins élevée , selon l'état de richesse de la société , 
seule base sur laquelle on puisse appuyer une décision 
k cet égard. Mais si haut qu'on puisse porter cette somme^ 
tant qu'elle ne sert qu'à faire participer à un pouvoir reça 
par élection , et qui est temporaire , ce pouvoir n'est pas 
et n'a jamais été regardé comme aristocratique ; il est 
essentiellement démocratique , quoiquHl soit la preuve 
d'un degré de supériorité dans l'ordre social. Les publi- 
cistes qui pensent que dans un £tat où il ne fàudroit payer 
que mille francs pour pouvoir être député , il J auroit 
plus de démocratie que dans un Etat où il faudroit payer 
le double , se trompent. Plus ceux qui participent au 
pouvoir qui vient par élection sont au-dessus du besoin 
et de toutes ses tentations , mieux les intérêts de tous 
sont défendus. On ne les vend pas. La démocratie , cott^ 
sidérée comme un des trois pouvoirs des grandes société» 
Politiques I est la dépense des intérêts dont personne nesi 
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iigaîeméntpripé. Telle est la définition ànTRoiâernocraliê 
telle que la donnent la natqre des choses , , Thistoire an- 
cienne et moderne. 11 n'y avoit pas de pouvoir démocra- 
tique sQus Buonaparte , puisque ceux qui étoient appelés 
i défendre les intérêts dont personne n'est légalement 
privé, étoient payés d'avance pour livrer ces intérêts 
au pouvoir exécutif: aussi ces intérêts n'ont-ils jamais 
été défendus sous le gouvernement dit consulaire , dit 
impérial. Qu'on n'accuse pas ici les hommes , mais des 
institutions organisées dans un sens contraire à leur but 
réel. Selon les lois morales de la Providence , ces insti- 
tutions ont produit ce qu'elles dévoient produire , Pas- 
•ervissement de la société qui se reposoit de sa défense 
•or des mots qui ne représentoient pas les choses. Il n'y 
a en politique ni fiction , ni beau idéal ; tout doit être 
positif. Je doute que, dans aucun des gouvememens 
qu'on appelle représentatifs , le pouvoir rpyal , s'il est 
bien affermi ,< mette beaucoup d'empressement à ce 
qu'on élève bien haut la somme nécessaire pour être 
député ; à cet égard , les ambitions personnelles le ser- 
viront toujours fort bien. Ceux qui ne possèdent riea 
n'ont jamais fait partie de la démocratie. Lor&que Louis- 
le-butin, p^r une mesure fiscale, donna la liberté aux. 
serfs, malgré eux et malgré tout le monde, les Com- 
nnmes fermèrent les portes des villes , et du haut des 

f • 

remparts tirèrent sur ces malheureux qui ne savoientplus 
que devenir depuis qu'ils n'appartenoient à personne,' 
et dont la religion seule se chargea 9 parce que tous les 
malheureux lui appartiennent. Il falloit posséder ou être 
membre d'une corporation pour faire partie du Tiers-. 
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£taf , et participer aux élections ^ soit clu ponvoir Ill1Ini^ 
cipal, soit de toat autre pouvoir démocratique : rien 
n''est ptus juste. La société doit aux plus pauvres conmM'^ 
aux plus riches la protection des lois ; la religion , con^ 
sidérée comme établissement pt^lic, devoît aux pauvre» 
plus que protection ; mais ^ dans Tordre politique^ il n'jr 
a que ceux qui ont des intérêts qu^ puissent avoir de» 
droits. £t n^en est-il pas de même dans toute espSc» ia 
société et dTassociation , pour quelque cause qu'elles 
soient formées? Les droits dé Tbontme sont une idéologie;, 
les droits de ceux qui possèdent sont la plus grande réalité 
de Tordre social. Tout pouvoir temporetre et par éki>4 
tîon étant démocratique, c^est- à-dire défensecup de tous 
les intérêts dont personne n'est légalement privé , umce 
des plus hautes questions politiques est de fixer dans 
quelles proportions les pouvoirs électifr doivent entreir 
dans une monarchie pour assurer les libertés publiques ^ 
sans nuire à Tâction dii gouvernement. €ette question ne 
peut être décidée par imitation de ce qui^se^ passe aoL* 
delà des côtes ou dés frontières^, mais par Tétude de 
I^hîstoire de son propre pays , et en faisant entrer dans 
cette étude , si elle s'applique à un pays^ continentaTy 
Torganisation politique des pajs dont û e6t>eiltout^»' 

Le pouvoir démocratique , appelé à défendre les inté-* 
rets dont personne n'est légalement privé , po(mt>it s^é- 
garer si l'éducation politique de ceux qui sont destinés k 
former et à renouveler ce pouvoir, n étoit faite d'une ma- 
nière positive , et s'il^ n'avoient pas dès libertés mise^ 
plus spécialement sous leur protection; Ces libertés sont 
la conservation ou le rétaMissementdù pouvoir munx^ 
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^ml et âa pon^ir provincial; c'etit II <(iie Mf fait I^ylX«. 
cation politique et administrative de ceux qui sont appelé» 
à défendre des intérêts si généraux que personne n'en est 
légalement privé* Celte condition remplie , il est impo»*. 
iible que le pouvoir démocratique en. France n^atteigo» . 
pas de soile sooi plus haut point de perfection , parce 
que Dieu, qui a donné aux nations leurs principea dm 
conservation;, a placé la = partie la plua durable de leura 
forces dans cette classe mojeitne que les. événemens po- 
litiques dénatuiïent beaucoup moins qu'on ne seTima^ine. 
BWUeur», quiconque a des intérêts d^ propriétaire , pou- 
vant être député, les personnages les plu» nobles ajoutent 
lie l'illustration de ce pouvoir auquel ils participent, non 
oomme. noUe9> mais comme propriétaires et par éleo* 
tion, £t si on réfléchit que la supériorité morale àtsvoàir» 
TÎdus se riencQntr,e. là comme dans 1q pouvoir qu'on ap^ 
pelle aristocpatiqu^*» on conviendra que le pouvoir dé^ 
mocr2tiq|i^;est, après^ une révolution , celui qu'il est le 
plus facile de. voir, s^élever promptement à son point de 
p^fectiofi.^5 p|ii$q.o^ rieior n'en peut détruire les élémens. 
tant que 1^ soci^é jm^ périt pds«. Qu'on ne s'étonne, donc 
point si la Fcame ayoit, mis: t^nt 4'espérances sur une, 
coayoc^tioa nouvdUe d^' députés,;, qu'on ne s'étonne, 
gas.si çe»;espécaiicesL ont augmenté par les choix faits.: 
i^qftre salujt .e^ l^ ; Tin^tinct public le &eqtoit ^ je n'ai fait 
^u'en. défipir. les^ cau$€^ Ge, qfii manque en expérience 
d^administyMioi^v c^t ymplacé. fiar l'expérience de la révo^ 
lllliQn;^car le9'gr»ad$ iptérêt^. 4e> la. société ne sont plus 
TXfX: myst^e . pour qulconquip^ a de l'honneur et du bon 
jgen^ Op$. trois pouvoirs poJlitiqiues^dont »e compose toute 
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grande société humaihe dans ses plds beaux âé^elop^' 
pemens , nous verrons donc ( car Dieu le permettra j • 
s'il ne nous a pas condamnés ) le pouvoir le premier 
complet prêter sa force incontestable , et qu'il ne s'agit 
qUe de diriger , aux deux pouvoirs qui ont le plus souffert- 
par les évënemens ; rendre à la royauté sa vigueur de pa*^ 
témîté sans craindre qu'elle en abuse, parce quelle 
pouvoir qui est fort ne s'alarme pas aisément; et au 
pouvoir aristocratique tout ce qu'on peut lui rendre 
d'illustration, sans en éprouver la moindre jalousie ^ 
parce que le pouvoir qui est complet n'est jaloux do 
rien, et qu'étant spécialement chargé de défendre le$ 
intérêts dont personne n^est légalement privé j il sent 
qu'il s'élève et s'assure par tout ce qui contribue au maiiv* 
tien de la société. 

Des trois supériorités politiques, je n^ai encore exa<*^ 
miné que celle qui vient de la propriété, parce que c^est 
la plus générale , la seule dont personne ne soit légale'^ 
ment privé, et par conséquent celle sur laquelle est 
fondée la démocratie dans tous les grands Etats complè- 
tement organisés. La supériorité qui vient des titres 
peut n'être qu'une distinction personnelle ; si cette dis- 
tinction est héréditaire, elle emprunte aloi^ quelque 
chose de l'aristocratie, sans entrer ' pofur cela dans la 
composition des pouvoirs nécessaires à la société. Laf 

> % 

supériorité qu'on tire dès fonctions qu'dn exerce , ' si ces' 

• • • 

fonctions ne sont que déléguées et temporaires, em« 
prunte quelque chose du pouvoir qui délègue les* fonc- 
tions , mais n'entre pas dans la formation des pouvoirs.' 
Les trois supériorités de propriété, de titre , de fonctions * 
peuvent donc se trouver réunies dans les mêmes per-« 
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'^e ces personnes cessent pour cela de Êiir^ 
Ve des Députes, c'est-à-dire de la 
ee comme pouvoir social. Pour cons . 
^ .e dans son point de perfection , il faut 

* . jtë, le titre et les fonctions soient indi- 

^ .^ditaires et transmissibles sans divisions. C'est 

" j ^loit autrefois en France , ce qui s'j seroit con- 

\ jur le salut de tous, si les pouvoirs politiques 

.ent pas cesse d'être assembles ; c'est ce qui exista 
^\jigleterre , et ce qui m'a fait dire qu'une grande aris- 
jcratie territoriale , exercée depuis long-temps , étoit 
une des plus fortes garanties de l'ordre social ; et que ^. 
dans les comparaisons qu'on veut établir entre ce pays 
et le nôtre, il ne faut^mais oublier que cette garantie 
nous manque. On compte en Angleterre huit cents for- 
tunes individuelles qui ne trouveroient pas trois points 
de comparaison en France ; et comme ces fortunes ea 
grande partie reposent sur des propriétés territoriales g,' 
que les grands propriétaires vivent beaucoup dans leurs 
domaines, et par conséquent entourés d'une foule de 
dîens accoutumés par succession aux bienfaits de leurs 
patrons, et à tous les sentimens que la protection cons- 
tante du fort inspire aux foibles, on sent qu'il en résulte 
nécessairement des moyens de civilisation, et un puissant 
contre -poids contre la force des institutions et des doc- 
trines populaires. Nos provinces sont bien vides à cet 
égard. 

La Chambre des Pairs , pouvoir aristocratique , ne 
représente certainement pas une institution complète , 
Gomne la Chambre des Députés. La pairie est hérédi- 
taire, il est rrai, mais depuis si peu de temps, que les 

7 
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imaginations n'en sont point encore frappées. C'est Teftei 
naturel cle tout ce qu'on a tu commencer ; et certaine-» 
ment c'étoit de bien grands fous que ceux qui vouloîenl 
que la royauté et la famille des Bourbons commençassent 
«n France en i6i4* Toute crojance religieuse à part, 
m on pouvoit supposer un être yiyant qui eût assisté à la 
création du Monde , il seroit bien plus que nous con- 
Taincu qu^ le Monde doit finir. Les Pairs sont titrés, et 
on doit croire que le titre de noblesse de cbaque Pair 
appartient de droit au fils qui lui succédera ; mais les titres 
<mt éprouvé une interruption : d'une autre côté , la main 
de l'homme s'est fait sentir dans cette partie , et les lois 
n'ont encore rien prononcé d'une manière positive. Le 
titre d'ailleurs ne tient pas à la propriété: la propriété, oik 
elle existe , n'est pas mise , par des substitutions , à l'abri 
des partages; des revenus qui appartiennent au corps 
entier deviennent un arrangement pécunier entre les 
individus, et cettecomUnaison, si étrangère à l'aristocratie^ 
créée d'ailleurs avant l'Hérédité, doit subir de grandes 
modifications; en un mot, le pouvoir aristocratique est 
d'une foiblesse telle que la Cbambre des Pairs ressemble 
plus aujourd'hui à l'une de ces divisions du pouvoir légis^ 
latîf^ comme on disoit pendant la révolution, qu'à la 
Chambre des Pairs telle qu*elle est en Angleterre; mais le 
grand principe d'hérédité l'élèvera avec le temps à sa per- 
fection, et les lois abrégeront autant que possible l'ou- 
Trage du temps. 

Si la Chambre des Pairs , |M>UT\>ir aristocratique, avoic 
atteint son point de perfection, j'auroîs peut-être compis 
pourquoi elle s'étoit entièrement voilée aux jeux du 
public; mais lorsqii'îi faut commencer par s'établir dans 
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le« imâgiiiatiotis ; iort<)iie d^anciens nomé , à pt^ {HrW 
Ignorés de la gënëration présente , ont tout à gagner à ad 
Teplacer dam Ul mémoire publkii»^ loraque des noms 
plus <iouv«auï oiit ttot d'întiMt à s^attirer la confiance et 
i^estiitie p^Uit^eii; lër^OMe h mipérioriié morale a une ai 
l^randfe it^Mice que M«Ae «Ile est «w distinction , et 
ija'elle ajoute il toutt» les «upériolitéi , ferene tpi'îl mVst 
impossible de coAceroir par qeelle étntnge cotnbîoaiaoa 
les Pairs , de leur |M*pre f^ , <mt tiré entre eux et le 
Trence uti ridieaii qu'oA lie peut esiKjrer de souletvr sans 
manquec aux irégietnens. Avec cette métbode, â serok 
J^ossible que dami cinquentè etd encore on f&t obligé de 
{Mrendre uà AlikiaRadi rejii pour savoir quelles aont le» 
fumlles en Franée qui Ibnt "un des pou?oite politiquee 
de la aïKâété^par droit de Mûssanoe, comme la royeutd^ 
et qui, délibérant, comme le pouteir démocratique^ 
f<yax concourir à' former k loi , sont un de& degrés qui 
rapprod^nt toutes les distances dans Tordre politique ^ 
comme elles sont graduées dans l'ordre moral et dans 
l'ordre nature 

La Qiaadire des Pairs présente aujoutd'bui la seul# 
noblesse qui aoit politique , par conséquent qui seit ufs 
ponvoûr; mais celte noUesJie politique^ trop peu nom^ 
breuse pour se défendre contre toutes les autres supé-< 
riorités politiques et morales qui envient et détestent le 
degré de supériorité qu'elles ne péûyént atteindre , seH}it 
infailliblement renversée an grand détriment de Tordra 
social, si une autre noUeise qui n'est qu'une distlnctioa 
et non un pouvoir, ne se rangeoit nâtureUeneat uu cdt^ 
de la noblesse politique, et ne lui servt)it comme d'avant^ 
garde* Cela existe en Angleterre , et est bien, parce qui 

7< 
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te n'est pas ronvrage des hommes ,' mais Touvrage de 
templ. Par les mènes causes, cela existe en France, et se 
conseirenu Les hns n^ont que peu de ckoses à faire dms 
cette partie ; cependant elles peuvent iirienreBÎr ponr <|ae 
qui que ce soit ne prenne une distinction qui ne lui 
appartient pas , ou une autre distinction que celle qui loi 
appartient. £t puisque la constitution non-seulement re- 
connoît des nobles , mais reconnoit que le Roi a le droit 
de &ire des nobles , il est sage et nécessail^ de donner à 
cette noblesse une discipline et les moyens de n^étre pas 
avilie par ceux qui cmyi^iissent des titres, et iij^ême des 
noms honorables sous lesquels ils cachait leur nom trop 
commun. La société générale ne peut reconnoitre des 
classes particulières sans leur donner une police parti- 
culière ; autronent , il ai résulteroit des désordres et des 
malheurs politiques (i). 

Pour venir au secours de Taristocratle , pouvoir foiUe 
dans les mœurs modernes, et pourtant nécessaire dans 
une monarchie , la loi crée des fonctions inamovibles. 
L'inamovibilité est à son tour un intermé£aire entre les 
pouvoirs héréditaires et les pouvoirs électi& Quand les 
moeurs sont bonnes , elles font des familles presque inamo- 
vibles dans les mêmes fonctions, et c^est ainsi que rien 



(i) Ce que je dis ici qui arriveroit est arrivé beaucoup plus 
que je ne veux le dire. P<nir moi , j^ai un titre personnel dont 
fe me sers quand je suis fonctionnaire , dont je ne me sers ja- 
mais quand je suis sans 'fonctions publiques. Dans la crainte de 
frouhlerrharm«fnîe sociale , j'attends qme la volonté de la sooété 
se soit expliquée sur les résultats que doivent praduire les tHrei 
qu^cUe accorde. 
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ne tranche TÎolemment dans un ordre social complet. De 
niéine le pouvoir municipal et le pouvoir provincial, tem-' 
poraires , électifs k des confiions fixées , remplissent les 
distances pour arriver à la Chambre des Députés , concen-^ 
tration des pouvoirs démocratiques; et la Chambre des 
Députés perdroit bientôt sa force , si elle restôit isolée de 
toutes les autres combinaisons semblables à la sienne. Je 
rappelle l'attention des lecteurs réfléchis sur la première 
iietfre de la première partie de cette Correspondance, et 
sur ses déveloj^emens. Pour raffermir la France , il fau^ 
rendre complet celui des trois pouvoirs politiques que les 
doctrines révolutionnaires et les événemens de la révo- 
lution ont le moins attaqué , et ce pouvoir ne peut être 
complet qu'autant qaTil aura pour bases le pouvoir muni- 
cipal et le pouvoir provincial. Nous avons tous vu quel 
parti Buonaparte a su tirer contre la liberté publique des 
supériorités créées par sf^n pouvoir comme gouvernement; 
les hommes qui n'eurent plus de droits en France furent 
ceux qui n'avoient que des propriétés; étrange renver- 
sement qui n'assure rien, pas même le despotisme, puis- 
qu'il fait de l'état social un état de brigandage qui livre 
ceux qui ont à la discrétion et à la risée de ceux qui veulent 
avoir. J'ai vu partir des salons de Paris , sur les présidens 
de canton qu'une cérémonie publique avoit rassemblés 
SsLns celte ville , des moqueries faites par des hommes qui 
n'étoient logés , habillés , nourris , titrés qu'aux dépens de 
ces bons présidens de canton qui paient toujours et ne de- 
mandent jamais rien ; j'ai vu tout Paris répéter ces tristes 
plaisanteries sur les culottes de prunelle noire et les bas 
chinés des présidens de canton , qui du moins les avoient 
payés d'un argent qui n'étoit prii à personne ; et Paris ne 



ce donfoît pas ^a'il fatriroil ç»fttm»>r 4^ toler l'Eur^p^- 
etk Franoe, 4e taec oba^oQ année qoel^oe^ cent mille 
fnançaia et éinuDgers 9 pour continues ^ fousnii? toutes les. 
joiuissattces du luj^e aux beureux invenieUfs^ de ees plaisaor- 
tfries» Qu'à cette époque même un pei^le^ ne paroissoit 
hite de ne pas roetjtre d^jos son es|Mpe;çeiwi.4ui paient lee 
djpensesdb Y^tat, et ne dea»andent cien en échange fner 
d& manger tranquiUement ce qui leur reste , bien au-* 
dessus de ceux qui s'a^tent pour- tirev leur existence 
dss, coffres, de l'Etat. Ce qu'oa a{^Ue la ^tie pudique 
ft'est pas toujours ce qu'il j a de pkis honorable. Les 
nations où tout le monde peut prétendire à tout, sont 
înepotestaUement ceUes qui doivent renfermer le plus de 
melb^reux et le moins de vrai patriotisme, puisqu'elles 
sj»at ceUes qui e(&ei>t le plbs d'ambitions trompéies , le 
plus d'existences dér^g^es, ei le moins diavertissemens 
4UX eireuFs du pouvoir. C'est pour cela que, dans les 
£tats bi^tt organisés» on n'arrive aux: places qui donnent 
dpoil sur les choses et sur les hommes (pi'aprèsune espèce^ 
d'épreuve ,. soit prasonnelUr, sqit de £unille,.et qu'oix 
sépare le moins possible la supériorité qui vient d'un 
pouvoir confié, de la supériorité qui vient* de la propriétés 
I«^ propriétaire, en perdant un pouvotr- confié, na 
tombe i^raôs au^dessoiift de sa position; celui qui ne 
possède rien au contraire tombe trop bas quand il perA 
ài la; fois le pouvoir et, l'aisance ; et l'ordre social peut en 
éire troublée Le pouvoir démocratique a donc un intéi^ 
néel., positif, à calculer le nombre des supériorités que- 
orée le gouvernement en donnant, à des hommes de 8€m 
choix, pouvoir sur les hommes e| sur les choses ; comme 
h^ loyanté a intédk k càUuler le nombre des pouvoirt 
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âectl&, et à ne pas soufFrir que ce nombre passe la 
nSktiiré des choses. Quand le pouvoir municipal et le 
pouvoir provincial seront rétablis, tom ce qni est con«> 
fondu cessera de Tétre. 

11 seroit possible que quelques personnes ne com« 
prissent pas Tutitité de TaFistocratie', et pourquoi je 
regrette^ dans Pintérôt de la France , cette grande aristo-^ 
cratie territoriale qui existe en Angleterre ^ et dont i| 
nous reste à peine quelques débris. 11 faudroit demander 
i la Providence pourquoi elle a voulu que les grandes 
associations humaines ne fussent complètement civilisées 
que quand la colonie de la société a son unité dans un 
Roî ; une aristocratie pour conserver l'esprit de famiUe , 
cet esprit générateur dont la vie des patriarches est un 
modèle divin ; et la démocratie pour défendre les intérêts 
kidividuels dont persoime n'est légalement privé. 

C'eist aussi la Providence qui veut qu'il y ait des supé-^ 
riorilés morales comme il y a des supériorités politiques ; 
nais quoique l'£yangile ait dit qMe l'homme ne vit pas 
seulement de pain , ce qui signifie que la partie spirituelle 
de l'humanifé a besoin aussi de pâture et de règles , je ne 
n'aviserai pas de traiter cette question. L'amour-propre 
ne s'effarouche pas en voyant un géomètre , après vingt 
ans de travail ^ prouver qu'il a fait quelques découvertes 
nouvelles dans la théorie des nombres, parce que tout le 
monde sent que c'est le résultat d'un Iravail appliqué à une 
science positive ; mais conime la ]|aute politique qui s'ap- 
plique à l'organisation ou à l'^iffermissemeut des sociétés 
n'est plus une science positive efi France , mais une idée 
innée , une inspiration de la nature qui n'appartient à l'in- 
dividu que selon- la positio^dana lacpielle il se tit>uve^ je 



\ 
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garderai le silence sur les mo jens si simples , sî pen coû- 
teuitde donner de la pâture et des règles à la partie spiri- 
tuelle de iliurtianîtë , et de sortir enfin de cette effroyable 
administration matérielle qui coûte beaucoup^ans produire 
aucun résultat. Tout ce que je me permettrai de dire , 
c'est que les supénorités morales sont destinées à affermir 
ies sociétés dans l'ordre de la Providence , et à renTers^r 
les sociétés dans un ordre contraire. 

à 

' ' (/) « Et d'ailleurs, }e n^ai plus la conviction qui domie 

% de la vie aux pensées. » 

• Quand on écrit pour montrer qu'on a du talent , ou 
iniquement pour se distraire , l'imagination une fois mise 
en mouvement sufibt pour donner de la persévérance; 
mais quand on écrit sur des intérêts aussi gravés que 
l'affermissement ou la destruction de l'ordre social dans 
Isa patrie, on a besoin de conviction; autrement, le cou- 
rage s^arrête : on craint de passer pour frondeur ; et dhs 
qu'on peut vous supposer un motif de mécontentement 
personnel, ou une disposition d'esprit ombrageuse, il 
faut seiaire. Je cessai donc cette Correspondance, parce 
qu'il ét,oit sensible pour moi qu'on se frompoit également 
sur le choix des hommes et sur le choix des mojens. L'évé- 
nement n'a que trop justifié ma prévoyance ; mais cette 
prévoyance ne m'étoit point particulière. Les factieux 
iroyoient aussi loin que moi, et ils ont agi en conséquence* 
Les seuls hommes qui n'ont voulu rien voir sont ceux 
qui , dans le délire de la plus étrange ambition , se sont 
crus seuls capables de sauver la France, et ont mieux 
aimé risquer de la perdre que de la voir sauvée par 
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d^autres. Il j a eu dernièrement en Espagne un grand 
changement dans le ministère qu^on n^a pas pu explique^ 
en France. Peut-être sait-on encore en Espagne que qui- 
conque emploie, dans l'intérêt de son ambition person- 
nelle, la confiance que hii accorde son Roi dans Tintërêt 
public, est plus coupable qu'un factieux qui marche à 
découvert. 

Cette Correspondance a été renouée, comme on le 
Terra dans la quatrième partie, mais mollement, et 
comme tout ce qui se fait sans conviction. L'âge arrive où 
on apprécie le monde ce qu'iî vaut : on ne devient pas 
i^goiste quand la nature ne vous a pas fait tel,. mais on 
devient résigné ; et si on a l'âme assez élevée pour ne 
voir dans clfaque position que ce qu'elle a de réel, on 
vise à l'indépendance. Dans nos mœurs, celui qui n'est 
rien et qui n'a besoin de personne , fait sa part comme 
il l'entend. Dès qu'il cesse d'être acteur y le monde s'offre 
, k, lui coyime un spectacle d'autant plus instructif que ce 
n'est que dans l'isolement et la solitude que Tesprit de 
l'homme acquiert toutes ses forces. 

Je sais qu'on ne croit pas au désintéressement de ceux 
qui font du bruit. Si on me permet de faire remarquer 
que j^ai été douze années sans publier aucun ouvrage, 
on* aura moins de peine à croire qull m*a fallu un intérêt 
plus actif que l'amour* propre poui' me décider à impri- 
mer. Serions-nous arrivés à ce dernier terme de corrup- 
tion , où le dévouement â sa patrie ne seroit plus regardé 
que comme une chimère, et où la modération* seroit 
deyenue si ridicule , que quiconque ne vit pas d'une vie 
publique ne pourroit être considéré comme heureux? 
J ai assez vu ce c^ui s'est passé sous mes j'eux pour savoir 
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que te n^est pas le bonàeur que cherchoient âaos la vie 
publique ceux qui cmt fait et coottauë la révc^uiîon ; et 
lorsque des Rois, tant d'illustres personnages en Europe 
étoient réduits à la vie privée , je suis persuadé qu'il j 
avoit de leur côté plus de bonheur réel, plus de ce 
baolkeur qui tient aux dispositions de Tàffle, que da 
côté de ceux qui occupoient leur place dans la- société. 
N'être responsable de rien et ne pas faire de bruit, 
sont incontestablement deux conditions essentielles da 
bonheur , pour quiconque n'est cllargé d'aucu&s devoira 
publics. 

Mais la convocation d'une nouvelle Chambre de Dépu-^ 
tés a ranimé toutes mes espérances^ comme Frtinçais. 
Des trois pouvoirs qui, selon l'ordre- de la Trovidence , 
forment dans leur développement là perfection de foute 
grande société , j'ai vu que le pouvoir démocratique' éfoit 
celui dont les élémens avoient été le moins dispersés par 
notre révolution, par Conséquent celui qu'il setbîti le plus- 
facile de rendre promptement complet; et qu^ayec un 
pouvoir complet, des hommes habiles parviendroienl à 
raffermir l'ordre social en France , sous un Roi si bon 
qu'il est impossible qu'il inspire de l'ombrage aux partît 
sans de la liberté , et si nécessaire qu'il n'est pas de pou- 
voir complet dont l'action bien dirigée ne toum&t natu- 
rellement au profit de la royauté. Archim^de ne demandoît 
qu'un point d'appui pour soulever le monde physique : 
je suis persuadé qu'un point d'appui suffit également pour 
soulever le monde politique. Ce point d'appui existe. 
Quel parti saura- t-on en tirer? C'est ce que les événe— 
mens nous apprendront bien plus vite qu'on ne le croit 
communément. Un robjstère qui seroit assea ignorant de» 
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choses et des hommes pour ne pas savoir que rojpinioii 
-de la majorité de la Chambre est Popinion légale; qui 
TOiidroît faire une autre mAJorité que celle qui existe 
libre indépendante, toute française et toute royaliste; 
qui se croiroit humilié parce que sa volonté ne seroit 
pas en tout la volonté publique , pourroit si bien 
avancer nos affaires que le dernier avantage qui nous 
. reste dans un pouvoir démocratique complet', serort 
perdu pour le salut de la France. £n» yàv'xxi , cela Ëàk 
irediir , car jamais on ne retrouvera une aussi belle occasion, 
Tant que j'aurai la conviction que mes fidibles lumières , 
résultat de longues études faites comme malgré moi, 
pourront élre de quelque utilité aux Français pleins de 
bonne volonté pour la France , j^écrirai , si d^autrés 
devoirs n^ mettent obstacle. Quand la conviction 
m'abandonnera, je cesserai d'écrire; car il n'y a que I9 
conviction qui donne de la rie aox pensées. L'esprit q'a 
point cette: propriétés 
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POST-^SCRIPTVM. 

En annonçant la troisième partie de cette 
X^orrespondance pour le l '^ décembre , f an- 
nonçoîs aussi que ce seroit la dernière , et qoe 
<< j'avois besoin de voir la marche que pren- 
» droient les Chambres pour rendre les dëve- 
3» loppemens de cet ouvrage plus applicables 
» au moment , et pour pouYOtr en tirer pins 
» de conclusions. » Les Chambres n'ont point 
encore marché , puisqu'elles n'ont rien feiit 
de complet au moment où j'écris ; sauf d*îatvoir 
rejeté , avec raison , une prétendue nouvelle 
organisation de la Cour des Comptes , qui se 
lioit trop au mauvais système d'administration 
du gouvernement dit impérial, pour qiie l'a- 
doption n'en (ut pas dangereuse. Mais le projet 
sur les Cours Prévôtales , qui doit donner de 
l'ensemble aux lois de sûreté faites dans l'in- 
térêt de rStat, n*est point encore discuté^ 
arrêté ; et comme ce n'est que d^une chose 
complète qu'on peut tirer des conclusions ^ 
je n'ai rien à examiner dans cette partie. Ce- 
pendant , pour remplir ma promesse , et plus 
encore pour procéder avec cet ordre qui rend 
la vérité plus sensible , j 'ai recherché quelle 
est la nature du pouvoir réel de la Chambre 
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des Députés, selon les règles immuables d^uiié 
politique, plus anciehne et plus puissante que 
nous , et cela m'a conduit à examiner en même 
temps l'origine , le but et les fonctions des 
autres pouvoirs politiques de la société. Ce 
travail m'a mené plus loin que je ne Taurois 
pensé; les développemens de cette Corres- 
pondance en ont comme fait disparoître le 
fond ; et je suis obligé de renvoyer la suite et 
la fin des Lettres au mois de janvier prochain, 
sans même pouvoir prendre un jour fixe , par 
leS| raisons suivantes : 

Le mois qui va s'écouler me paroît devoir 
être fertile en événemens dignes de réflexions. 
Un traité de paix , un plan de finances , un^ 
discussion approfondie de l'Ordonnance du 
^4 juillet, qui renvoie à la Chambre à décider, 
sans autres renseignemens que la clameur pu- 
blique ^ quels sont les vrais coupables de la 
conspiration du 20 mars , sont certainement 
de notables objets d'intérêt pfiblic; et qui 
sait quels seront les autres notables objets 
d'intérêt public , qui ne sont pas prévus au- 
jourd'hui, et que présentera l'intervalle de 
trente jours ? 

J'ai le pressentiment que les véritables au- 
teurs des maux qui ont accablé la France au 



20 mars 9 ne resteront pas toujours ignorés. 
Toute conspiration qui n*èst pas découverte 
dans toutes ses parties , non-seulement sub« 
siste , mais on peut conclure , avec raison , 
qu^elle est encore forte et active , puisqu'elle 
sait se dérober à la recherche des lois. Le ré- 
sultat de rOrdonnance du 24 juillet seroit 
d'arrêter la possibilité de toute découverte sur 
la conspiration du 20 mars; et tel étoit en 
effet , je crois , le but de ceux qui ont £ût 
rendre cette Ordonnance. 

Le Mémoire de M. le maréchal Soult est 
d'un homme qui a appris beaucoup de choses 
depuis le 1 1 mai , qui ne s'en cache pas , et 
qui convient qu'il ne pourroit être conduit à 
les dire que dans l'intérêt de sa défense. Ce 
Mémoire a produit le même effet sur les lec- 
teurs de toutes les classes ; il a fait désirer que 
celui qui l'a écrit soit innocent ; et c'est tout 
ce que M. le maréchal pouvoit espérer dans la 
position où il se trouvoit à l'égard de l'opinion 
publique. S'il est innocent , ce qu'on désire 
dans l'intérêt de la France , pour l'honneur de 
Fhumauité et des armes françaises , comment 
expliquera-t-on la conduite du Ministère qui 
Ta placé dans l'Ordonnance du 24 juillet f A 
coup sûr, cela n'a pu être une erreur de la part 
de ce Ministère. Alors que seroit-ce ? 
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- Si on réfléchit par quels hommes a éié 
popté M. le maréchal Soult ; si on réfléchit 
que M. de Blacas ne peuvoit avoir > dans ce 
choix, d'auti*e motif que celui de donner au 
.Roi , pour Ministre de la Guerre , un des mi- 
litaires dont la réputation pût le plus sûrement 
attirer Ters le Roi tous les vœux de Tannée ; 
81 on réfléchit que tous les ambitieux de tous 
les partis en apparence les plus opposés, 
â'étoient liés pour perdre M. de Blacas , sans 
autre intérêt que celui de leur vanité ; qu'ils 
Tout accablé de calomnies parce qu'il n'a 
voulu être d^aucun parti, d^aucune coterie, 
et quHl a cru (fi^aa pouvoit marcher seul en 
servant fidèlement son Roi et sa patrie , Tima- 
gination s^àrréte avec efiroi. Les coupables se 
seroient-iis donc chargés de proscrire les in- 
jfiocens ? Dans la confusion qui naît des troubles 
civils , et lorsque les événemens sont si mal- 
heureux et vont si vite que TefiTroi général s'en 
prend % tous ceux qu^on lui désigne dans le 
premier moment , il n^est pas rare que ceux 
qui ont amené les maux dpnt tout le monde 
gémit, conservent asses d'orgueil et de sang-- 
froid pour être les premiers à accuseri Ce qui 
est incontestable , c'est que la justification de 
M. le maréchal Soult , si elle devient çom- 
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plète 9 ne sera pas une simple justification / 
mais une accusation de fait contre les auteurs 
de l'Ordonnance du 24 juillet. 

Ainsi que je Tai prouvé dans la première 
partie de cette Correspondance , il y a eu deux 
mouvemens distincts pour amener le 20 mars : 
l'un , préparé par les hommes de la révolu- 
tion , pour lesquels Buonaparte n'étoit qu'un 
moyen, et ne fut peut-être qu'un embarras; 
l'autre , saisi par les militaires , pour lesquels 
Buonaparte étoit un bu£ fixe. Y avoit-il des 
hommes de la révolution parmi les Ministres 
qui ont fait rendre l'Ordonnance du 24 juillet? 
Seroit-il ridicule de supposer l'intérêt réel de 
cacher une conspiration , en confondant û 
bien les accusés et les formes de la justice 
que la vérité ne pût sortir ni du rapproche- 
ment des hommes , ni des débats qui doivenj; 
fixer leur sort? La main qui a dressé la liste 
n'est-elle pas la même qui a donné des passe- 
ports aux désignés? Combien d'autres ques- 
tions se présentent à l'esprit , et donnent une 
nouvelle force à cette vieille vérité politique , 
que la position la plus dangereuse pour un 
gouvernement est celle qui l'empêcheroit de 
connoître ses amis et ses ennemis ! Je ne veux 
rien préjuger ; je sais trop combien on risque 
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4 louer cmqme à accuser sûr la dametir 
|mbUqtte } mais il ine semble que de grandes 
t^yélatiûns se préparent, et je suis con« 
^ncu que tant que les iralîs coupables , non 
dte V action j mais dé la préparation du 
Ho mars, ne seront ]|>as connus, il y aura 
iâenger public* 

t^armi les discours prononcés sur ce sujet 
idans Ift Chambre d^ Députés , celui de M. de 
la Bourdonnàyè mérite d^éftre distingué par les 
ifûeA élevées qo^on y remarque , et par une 
^omioissance du coeur faomain telle que Ifi 
révoluftion nouaal finrcés de Facquérir.Personné 
Âe désire que les punitions soient multipliées; 
il sufirt de comioilre les Français pour prévoir 
^e la pitié publique succéderoit bien vite à 
l'indignatiott que produiroit Timpunité , sen^ 
fiment trop noble pour en blâmer la nation 
qui réprouve. Tout ie monde désire que Faiùr* 
lïîstie royale s^éfeiïde autafnt que la sûreté de 
fËtat le permeltra , ef cette gftreté ne sera 
éompiète qtt'^autfmt que léi^ préparateurs de la 
|àurnée du 2fo tà^ètê , et eeiias qui opôient pris 
'êèà engagemeûs a^eo mat^ seront connus^ 
Zi^Ordonnabée du â4 j^Uct est un obstacle à 
M résul^ m^S^asable } c'est ce que la 

8 
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Chambre des Députes ne doit pas perdre àt 
vue dans les 'discussions qui naîtront de cette 
Ordonnancé! En louant bien sincèrement le 
discours de M. de la Boordonnay e , je m'arrête 
où commence le projet de loi qu^il a proj^os^i 
étant convaincu que les propositions de la 
Chambre doivent toujours être en termes gér 
néraux , et que la rédaction des projets de lois 
appartient aux Ministres. Bans ce partage* )* 
tout l'avantage est du côté de la Chambre; 

La discussion sur le projet de loi des finances 
paroît devoir se présenter sous des formes qui 
lui donneront du mouvement , du qioins û on 
en juge par les écrits que les intéressés ré- 
pandent dans le monde. Diaprés ces écrits, ^ 
sembleroit que la première et la plui^ grande 
question consiste à savoir si on consolidera ce 
qui est dû , ou bien si on continuera l'opéra- 
tion des bons royaux rachetables sur la place 
par le ministère du Trésor royal. Cette ques- 
tion n'est cependant que la dernière à résoudre. 
Jamais de plus grandes considérations poli- 
tiques et administratives ne se sont liées à un 
plan de finances; mais, avec une bonne mé- 
thode de discussion , on an^vera 4 des vérités 
^simples dans cette partie cqxojçk ds^ns tQuteti 
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-les antres. Qtez la confusion, ressource fonda- 
' meiîtde des budgets ) ôtez le charlatanisme , et 
lé deTOueinent public nsdtra de Tordre et de 
la conviction. En finances , comme dans toutes 
les opérations humaines , il n'y aque le possible 
ijpi soit vrai, 

- -Tant d^objets importans, qui vont s^accu- 
nluler , m'empêchent d*annoncer à jour fixe la 
^[clatrième partie de cette Correspondance. Il 
éeroit possible que je fiisse conduit à imprimer 
filus tôt ou plus tard que je ne Tamioncerois ; 
ttf^est ce qui me fait regretter que le système 
de ré^r^^^iioTi de la liberté de la presse, adopté 
par M. Fouché , subsiste encore aujourd'hui. 
J>a(urois donné de suite une marche pério-? 
4iquë à cet ouvrage j ce . qui' ne se peut eu 
iKdtiysçience y puisque ce seroit le soumettre à 
nie censure si -étrange qu^on ne conçoit pas 
oe 'qui prolongé ^'durée. ; 
.v»Suisque -notre natioa est entrée dans unr 
éystème qui l'appelle à se gouverner, et à s'ad- 
ininisirer un peu elle-même, il est'indispen-^ 
sable qu'elle travajiUe de bonne foi a son.édu- 
eatîon' politique et administratisrel^'. tout ce 
qô'elle a pu apprendre ^depuis vingt-rcinq. ans 
étant positivement ce qu'il £iat qu!eUe oublie.. 
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Je suis convaincu qu'un ou^ei^lge «p^çfaleaaent 
destiné à cet objet , auroit un gr^nd but à*u^ 
tilité , et je regarderois volpatiers comme le 
discours préliminaire de cet ouvrage les pjir^ 
ties publiées de f ette Correspondance. 

Sur chaque discussion ouverte dftus le» 
Chambres, ily a des discours «fui tranchent 
la question et font doctrine* C^discour^là no 
doivent pas être perdus ; cdr , en Ff^nC^ t on 
n'est que trop porte & reniettine en disoussimi 
le lendemain ce qui a été décidé la veille, 0t 
cela durei:a jusqu'à ce que l'éducation politique 
et administrative des Français iott iformée4 ' : > 

Dans toutes les parties de i'àdmiiiistratioi^i' 
il y a des hommes dévoués j instruite^ dégagés 
de toutes préventions , et qui ne désirent qU0 
dans l'intérêt de la France ; je puis en jugev 
par les Mémoires qui m'ont déjà été adressés 
sur plusieurs parties essentielles du strvico 
public. Ces Mémoires ne seroient pas perdus; 

Enfin , il nous reste des hommes d'un grand 
mérite qui:oBt gardé le souvenir du passé , qui 
ont jugé .léa ! événemens ; je suis autorisé à 
croire qu'ils nie seconderoient, et que Tauto* 
rite que Fleipérience acquiert du talent et de 
l'amour de la.patrie ne seroit pas perdue* 



^rilej^ ^radiai tqifftl Ap^Bicét l-oii^ Jn 9«i|¥e4g^« 
de toute» Jti» ^apcîfiiA^^ ItMtitt^tî^Rft d^sA :!• 
souvenir vivoît encore. La marche adminis- 
trative de ce pays mérite d'être suivie par 
nous, comme objet de comparaison et motif 
d^instruction. Un ouvrage périodique , tel que 
je le conçois , pourroit offrir à cet égard de 
grands dé«lQppeiMli3:4w9LiQaquûk on tien- 
droit surtout compte des différences. Un seul 
obstacle , les formes données à la répression 
de la liberté de la presse, s'oppose à Texécu- 
tion de ce projet dont T utilité est générale- 
ment sentie; mais il est facile.de prévoir que 
cet obstacle va disparoître , et que nous ne 
sommes pas destinés à vivre encore long- 
temps sous le régime des Ordonnances de 
M. Touché. 

Toutes les personnes qui voudroient secon- 
der le projet d'un ouvrage périodique , pa- 
roissant deux fois par mois , et spécialement 
destiné aux questions politiques et adminis^ 
tratives, peuvent m 'adresser toutes communi- 
cations relatives à cet objet, à mon nom ,; 
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tfiez M. le Nbitttant ^ imprimeuivlibraire ; mt 
de Seine. Les' ^rréliminairés r indispensablea 
|>our assurer le- stKicès de cet ouvrage^ ^e 
retarderont en rien la ptil)licatipn de la qaarî 
Itti^QQie partie dé cette Gorrespond^ce; ' -> 
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CONSULTATION 



SUR 



LES MARUGES COSTMCltS PAR LES ËMIÛB£5«. 



Cette Consultation, elles sept volumes de Fouvragc de 
M. TouLHER, intitulé : Le Droit civil français , suivant 
l'ordre du Code , etc. se vendent aussi 

A Paris , chez M"* Gobelet , Libraire , rue Soufflot , près 
PEcole de Droit ; 

A Rennes , chez Duchesne , Libraire , rue Royale. 

Le prix de la Consultation^ brochée, est de x fr. 25 c« j 
celui des 7 v6l.> aussi brochés , est de 5ofr. 

Ceux qui acquerront la Consultation avec les 7 vol. , ne 
payeront cette Consultation que 60 c. ; c'est-à-dire que les 
deux objets leur coûteront 5o fr. 60 c. 

Les tomes V, VI, VII du Oroit civil se vendent ensemble 
^7 fr. ; les tomes VI et Vil ensemble 18 fr.,. et séparément, 
10 fr. le tome VI, et 8 fr. le tome VII; mais on ne fournît le 
cinquième volume qu'en prenant les sixième et septième. L« 
tome VII se sépare des autres , et se vend seul 8 fr. : on ne 
vend aucun d^s quatre premiers volumes ni ensemble ni sé^ 
parement. 



CONSULTATION 



DE PIiUSlEURS 



ANCIENS AVOCATS 

DE RENNES, 

3UR liA YAIIDITÉ DES MARIAGES CONTRACTES PAR LES 

1ÊMIGRES FRANÇAIS AVANT LEUR RETOUR 

ET LE RETABLISSEMENT DANS LEURS DROITS CITILS ; 



Ouvrage qui peut servir de Supplément ou d'Appendice h 
ce que dit le Rédacteur (M. Toullier) sur la mort civile 
et sur le mariage dans le i®' volume de son ouvrage sur 
le Code Civil ^ dont il paraît sept volumes. 



►#5?6*- 



PARIS, 

B. WAREE, oncle, Libraire de la Cour Royale ^ au Palais de Justice. 

1817. 



AVIS. 

La Question traitée dans cette Consultation est 
d'une telle importance pour un si grand nombre de 
familles, Tarrêt échappé à la Cour de Cassation, le 
i6 mai 1808, peut, pendant si long-temps leur causer 
des inquiétudes si cruelles, et devenir la source de tant 
de procès fâcheux , qu'on a désiré que cette Discussion 
fût rendue publique par la voie de l'impression. Il a 
paru convenable de la publier dans le même format 
que l'ouvrage de M. Toullier sur le Code Civil, dont 
le 8<^ volume va être incessamment livré à l'im- 
pression. 
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CONSULTATION 

DE PLUSIEURS ANCIENS AVOCATS DE RENNES, 

sur la validité des Mariages contractés par les Emigrés 
français, ayant lear retour et le rétablissement dans 
leurs droits civils» 



Les avocats à la Cour royale de Rennes sous- 
aîgnés, consultés sur les mariages contractés en 
pays étrangers, par les émigrés, avant leur retour 
en France et le rétablissement dans leurs droits 
civils 9 ainsi que sur le point de savoir si Parrêt de la 
Cour de Cassation, du 16 mai 1808, qui a déclaré ces 
mariages nuls, a fixé la Jurisprudence; sont d'avis : 
Qu'en s'at tachant uniquement aux disposi^ 
tions de la loi ancienne , aux lois intermé^; 
diaires et aux dispositions du Code Civil , il ne 
parait pas qu'on puisse raisonnablement douter 
que les mariages contractés dans l'étranger par les 
émigrés, pendant le temps qu'ils ont été considérés 
comme morts civilement en France , ne soient 
valides et ne produisent les effets civils , depuis le 
rappel des émigrés et leur rétablissement dans 
tous leurs droits , mais sans rétroaction* 

Cependant il s^est élevé ^contre la validité de 
ces mariages un préjugé si fort , que les meilleurs 
eitfprits , même depuis la restauration , ont paru 
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céder au torrent, en évitant de soumettre de noa- 
veau à un examen approfondi une question si irn* 
portante pour un si grand nombre de familles. 

Ce préjugé est venu d'un arrêt rendu par la 
Cour de Cassation , le 16 mai 1808 , sur les conclu- 
sions de M. Merlin , qui employa toutes les res- 
sources de son esprit et toute la force de sa dia- 
lectique , pour faire triompher son opinion , pro- 
posée, à la vérité, mais rejetée au Conseil-d'Ëtat 
dans les conférences tenues sur hr-rédaction du 
Code Civil. Heureusement un arrêt contï'aire aux 
principes, un arrêt solitaire ne suffit pas pour fixer 
la jurisprudence, encore moins pour changer la 
législation. U suffira, pour ramener les esprits aux 
Trais principes , de les développer avec clarté et 
simplicité. 

Nous établirons d'abord que , suivant les an- 
ciennes lois françaises , les mariages contractés -par 
des individus en état de mort civile étaient vala- 
bles quant au lien , qu'ils étaient seulement privés 
des effets civils , mais que ces efifets leur étaient 
rendus , lorsque les individus morts civilement 
étaient rétablis dans leur premier état. 

Nous établirons ensuite que les lois intermé- 
diaires respectèrent ce principe; que le texte du 
Code Civil s'est en ce point conformé à l'ancienne 
législation , et que l'opinion de ceux qui voulaient 
introduire la nullité , quant au lien , des mariage» 
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contractés pendant la mort civile, et la dissolu*» 
lion , aussi quant au lien , des mariages contractés 
auparavant, ne fut point admise dans les confé- 
rences tenues au Conseil-d'Ëtat pour la discussion 
du Code. 

Les questions qui peuvent s'éleVer sur lavalidité 
et les effets des mariages contractés par des indi- 
vidus condamnés à une peine emportant la mort 
civile, furent long* temps, en France , abandonnées 
& la prudence des magistrats, et n'eurent d'autres 
règles que la jurisprudence des arrêts ; mais les ar*- 
rets rendus par un parlement n'étaient point une 
règle obligatoire pour un autre* La déclaration 
donnée par Louis XIII ^ le s6 novembre 1639^ en 
établit une fixe , uniforme et générale. 

Aprèsavoir , dans les premiers articles , proscrit 
les mariages clandestins , et prononcé des peines 
contre le crime de rapt ^ elle s'occupa (art. 5 ) des 
mariages tenus secrets et cachés pendant la vie des 
époux , contre le respect dû à un ^1 grand sacre-- 
meM^ et elle déclara les enfans issus de ces ma«> 
riàges incapables de toutes successions , aussi* bien 
que leur postérité. 

L'article 6 prononça la même peine contre les 
enfans nés de femmes que les pères ont entre tenues ^ 
et qu'ils épousent lorsqu'ils sont à l'extrémité do 
leur vie; <c comme aussi, ajoute le même article, 
« contre les enfans procréés par ceux qui se mar 
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a rient après avoir été condamnés à mort , même 
ce par les sentences de nos juges rendues par dé* 
« fautj si, avant leur décès, ils n^ont été remis 
a. au premier état suivant les lois prescrites par 
(!( nos ordonnances. » 

^nsi les mariages tenus secrets , les mariages 
contractés in extremis , et les mariages contractés 
en état de mort civile , furent mis sur la même 
ligne, en ce qui concerne leur validité quant au 
lieDj'^et en ce qui concerne l'incapacité de succéder 
prononcée contre les enfans qui en sont issus. 

Mais cette incapacité cessait à l'égard des enfans 
issus d'un mariage contracté pendant la mort ci^ 
vile , si , avant leur décès , les condamnés avaient 
été légalement remis dans leur premier état. On 
teciait pour maxime , suivant le plus exact et le 
plus suivi des canonistes français (i) , que « ceux 
a qui sont morts civilement, ayant été condanmés, 
(I o\x contradictoirement ou par contumace, à une 
tt peine qui emporte la mort civile , peui^ent se 
<c marier valablement. Mais les femmes qu'ils ont 
fic épousées en cet état ne peuvent demander leurs 
If conventions matrimoniales , ni les enfans qui 
ifi sont nés de ces mariages prendre part h leur 
i( succession. » C'est ce qu'on appelle les ej^ets ci* 
vils du mariage. 



(i) UllérUoiiU, Lou £cGlésia£iiquef ^ part. III ^ ch. Y, %rt« 3, u. Sa. 
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Ces mariages, dît Pothîer (i), quoique palablt}" 
ment contractés , quoique subsistans quant au lien 
naturel^ sont privés des ^ets cii^ils^ 

C était donc un point de législation bien cons- 
tant dans l'ancienne jurisprudence française , que 
les mariages contractés pendant la mort civile 
étaient valables quant au lien y et que , s'ils étaient 
privés des eflfets civils , cette privation cessait par 
le rétablissement du condamné dans son premier 
état. 

Si la mort civile n^empêchait pas le lien du mar 
riage ou le contrat naturel de se former , elle jft'e» 
pouvait , à plus forte raison , romprç le lien, lors- 
qu'il était déjà formé. Elle opérait seulement Tex- 
tinction de la communauté conjugale y de la puis-- 
sance paternelle et maritale, et des autres effets 
civils; elle donnait enfin ouverture à la succession 
de la personne y de même que si elle était morte- 
naturellement (2). Mais le lien du mariage n'était 

rompu que par la mort naturelle (5). 

_ii[ I ....... . . ^ — - . ■ ■ , 

(1) Traité du Contrat de Mariage, n. 4.33. L'auteur ajoute , a. 436 , 
que les enfans.qui naissent de ces espèces de mariages, qui, quoique 
valablement contractés, n*ontpas les ejffèts civils , n'ont pas , à la vërïté, 
le» droitft.qiie les effets cirils dû mariage donnent aux enfans , tels que les 
droits de fitmille , de sucdession , de douaire , de légitime , etc. ; mais le- 
viariage dont ils sont nés^ étant un véritable mariage y ils ne sont pas 
bâtards , et ils sont , en conséquence , capables d'être promus aux ordie» 
sacrés , atix bénéfices , etc. 

(2) Dn Parc-PouUain, Principes du Droit ^ 1. 1^ p. 177 , n. 5. 

{^ cjLa mort ciTÎle ne dissout ^oint le mariage j^elU; le laisse subsister 
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Cette doctrir>e du -mariage, valable quant au 
ïîen^quoique privé des eflets civils^ dérive de la 
nature même du mariage , que nos anciens juris-p 
consultes avaient parfaitement bien observée. Le 
mariage est le premier et le plus important des 
contrats : il est antérieur à l'état civil , et aussi an- 
cien que le genre humain. C'est ce contrat qui 
forme gn lien si intime entre l'homme et Iq femme, 
qu'pn £|ppelle le contrat naturel du mariage , 
pfirce qu'il existait avant l'établissement des socié- 
tés , et d^qvi l'état qu'on a nommé Vètat de nature. 
En instituant ce contrat» l'Auteur de la nature le 
^onna ^ux hommes comme un lien indissoluble; 
et si , dans la suite, Moïse perrqit le divorce aux 
Juifs, ce fut à cause de la dépravation de leur 
çœqr : Propter duritiam cordis p^stri. Il en était 
autrement daqs le principe xjib initia autem non 
fuit sic. 

Les nations païennes tes plus éclairées regar- 
dèreqt le mariage CQoime indissoluble dans son 
principe , au moins d^ms le vœu de la loi et des 
pontract^ns . ^ndiuiduam i^itoeconsuetudinemcon' 

« quar^t au |i>;t. Quand il ( le mari ) aurait M condamna à lire roui et 
a. exécuté, par e$gie , d^ail Le |if aUre plaidant poui' Jarlet , rappelantean- 
ce rait'fHe pu se nemariei ? Le liei^ du mi^ri^ge, qui ioiqt réellement et 
a naturellement ui^ mar^ et une femme, se p^ut il rompre aans aucun em- 
« pécbemt'nt de di'oit , autrement que par une mort naturelle? » M* Mer* 
}\n , Réj^^rtqire de Jurispiu^ncti, Y« JI^Higf, foL 38, çoL B; troiiiè|B^ 
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tinens. Instît. § l^ de patriâ PotestcUe, eonsor^ 
tium omnis pitœ , 1. 1 , ff. rfô Nupt. 

En se formant en sociétés régulières^ les-peuples 
ne changèrent point la nature de ce contrat* pri« 
milif. Leurs ]ois civiles établirent seulement des 
règles fixes sur les conditions nécessaires pour la 
validité du mariage et sur la capacité des contrao- 
tans. Elles y ajoutèrent certains e&ts qui ne doi- 
vent leur existence qu'au, droit civil , et que , par 
cette raison, on appelle effets cipUs- du mariage: 
tels sont, pour les enfans, le droit de succéder , 
non-seulement à leurs père et mère , mais encore 
à tous les parens de ces derniers ; tels sont , pour 
l'épouse, le droit de communauté, c'est-à-dirci 
)e droit de participer, pour une moitié, aux. biens 
acquis pendant le mariage; et autrefois le douaire 
et les autres avantages que lui assuraient les Cout- 
tumes de chaque province; la confirmation de 
toutes' les conventions matrimoniales en faveur de 
l'un et l'autre des époux ; la puissance paternelle 
et maritale , etc. y. Potbier, Traité du Contrat de 
Mariage , n° 696. 

Voilà donc déjà deux choses bien difi*érentes à 
distinguer dans le mariage : x"* le contrat naturel 
qui en forme le li^n , et qui existait avant l'établis* 
sèment des sociétés. 

a."^ Les effets civils que le droit civil de chaque 
lotion y ajoute comme accessoires, qui v^arient suir 
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vant les lois particulières des diSerens peuples y 
qui peuvent varier, et qui varient en effet chez 
le même peuple, lorsqu'il change sa législation. 
- . S/'vEnfin , Jéstia-Christ sanctifia le mariage dans 
la loi nouvelle, en relevant à la dignité de sacre- 
ment ; sacrement qui produit des effets spirituels, 
et qui consacre le contrat naturel , mais qui ne 
peut exister sans lui. C'est encore un accessoire 
qu'on peut séparer du contrat, et qui l'est même 
toujours. dans lès mariages des non-catholiques, 
parce qu'ils ne reconnaissent point le sacrement 
de mariage^ 

Le contrat naturel , tel qu'il est réglé par la loi 
civile, -est donc la base nécessaire des droits civils 
et du sacrement , lequel ne saurait exister sans lui. 
Il est , disent les docteurs (i), la matière du sacre- 
ment. 

Ainsi , lorsqu'un jugement prononçait la nullité 
du mariage contracté par des mineurs sans le con- 
sentement de leurs pères et mères y il ne rompait 
pas le lien, ou le contrat naturel du mariage , qu'on 
ne pouvait dissoudre > lorsqu'il avait été valable- 
ment contracté ; mais il déclarait que ce contrat 
n'avait point existé , parce que le mineur est inca- 
pable de former un pareil contrat sans le consen- 
tement de ses père et mère. 



m^ 



(i) Potbier, du Contrat dç filariage, d,. 12 « Sai^chez^ de Matrimonio, 
)ib. U ^ disp. 4. 



en pays étranger. 9 

Or , si le contrat n'avait jamais existé , le sacre- 
ment n'avait pu également exister faute de matière, 
et les effets civils s^évanouissaient avec la cause 
dont la réalité pouvait seule leur donner l'exis- 
tence. Les deux parties étaient libres de se rema- 
rier : rien ne survivait au jugement qui déclarait 
le mariage nul. 

Mais , lorsque le contrat naturel du mariage 
avait existé , lorsqu'il n'était pas nul ^ faute des 
conditions nécessaires ou exigées pour sa validité , 
lorsque seulement les époux, ou l'un d'eux, avaient 
désobéi ou contrevenu à quelque disposition réglé* 
men taire , dont l'inobservation n'emportait pas la 
nullité du mariage, la loi, qui avait attaché à ce 
contrat certains effets civils y ouvrages de ses mains 
seules y pouvait les en détacher, et le priver de 
tous les effets civils ou seulement de quelques-uns 
d'entre eux, pour punir les époux et leur posté- 
rité de leur désobéissance ; c'est ce que fit l'ordon- 
nance de 1659, en trois cas différens: 

1.^ Les lois voulaient que les mariages fussent 
célébrés publiquement; cependant quelques per- 
sonnes , pour se soustraire à la hoiite ou au ridi- 
cule de certains mariages inégaux ou mal assortis , 
prenaient le parti de les tenir secrets et cachés 
pendant leur vie. Pour les en punir et prévenir de 
pareils scandales , ^ordonnance de 1639 déclara 
( art. 0) les enfans qui naîtraient de ces mariages^ 



\ 
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qui ressentent plutôt la honte d'un concuhimtge 
que la dignité d^un mariage , incapables de toutes 
successions y ainsi que leur postérité. 

Si la privation des effets civils était prononcée 
contre les enfans, quoique innocens de la faute de 
leurs parens , elle s'étendait , à plus forte raison ^ 
à ceux-ci, comme Tobserve très-bien Pothier, 
n*^428, 

a.** L'article VI de la même loi , et l'édit du mois 
de mars 1697 , prononcèrent encore la privation 
des effets civils contre les mariages contractés in 
extremis , c'est-à-dire , que contractent à l'extré- 
mité de la vie des personnes qui ont vécu dans un 
état de concubinage. Cette privation avait lien ^ 
quoique ces mariages fussent célébrés publique* 
ment et en face d'église , et qu'ils fussent par con- 
séquent valablement contractés. 

Voilà donc des mariages reconnus valablement 
contractés y comme dit Pothier, n^ 439, et aux- 
quels cependant la loi refuse les effets civils qu'elle 
avait attachés au contrat naturel qui forme le lien 
du mariage. Elle en détache ces effets pour punir 
la désobéissance des époux 9 et pour détourner let 
citoyens de l'envie de les imiter. 

S."* Enfin, la privation des effets civils est pro- 
noncée par la même loi contre les mariages con- 
tractés pendant la mort civile , lorsque les condam* 
nés n'ont pa,s été rétablis dans leur premier état« 
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Celte privation a été abrogée par les lois nou- 
velles à l'égard des mariages tenus secrets ou con- 
tractés in extremis. Ces mariages sont aujourd'hui 
non seulement valabjes quant au lien, mais ils 
produisent les mêmes effets civils que les autres 
mariages légalement contractés. 

Il en est autrement des mariages contractés par 
des personnes en état de mort civile : ils conti- 
nuent d'être valables quant au lien ; mais aussi ^ 
* de même que sous-i'empire de l'ordonnance de 
1697, ils denieurent privés des effets civils. La 
mort civile n'empêche pas le lien du contrat natu- 
rel de se former^ comme elle ne dissout pas le lien 
dé)à formé, si ce n'est quant à tous ses effets ciçils» 
JirL a5 , Code Civil. 

Ce principe fut respecté même par la Conven- 
tion nationale dans ses plus grands écarts. La loi 
du ao septembre 1792 ,§1^ art. 4 9 mit l'émigration 
au nombre des causes du divorce. Il est vrai qu'à 
cette époque les émigrés n'étaient point encore 
frappés de mort civile; ils ne le furent que par la 
loi du a3 oclobre suivant, qui les bannit à perpé- 
tuité, et encore parla loi du 28 mars 1793. 

Mais la loi du 24 vendémiaire an 3 ( i5 oc- 
tobre 1794) ordonna que celui des époux qui 
demanderait le divorce pour cause d'émigration 
serait dispensé d'assigner l'autre au dernier domi- 
cile , et que le divorce serait prononcé sans aucune 



1 2 Du Mariage des Emigrés 

citation > en établissant par un acte authentique 
ou de notoriété publique que son époux est 
émigré. 

La Convention reconnaissait donc que la mort 
civile prononcée contre les émigrés ne rompait pas 
le lien du mariage , puisqu'elle croyait le divorce 
nécessaire pour le dissoudre ; par conséquent , la 
mort civile n'empêchait pas ce lien de se formera 
Cette loi était encore en pleine vigueur lors de ta 
promulgation du Code. 

Il est donc certain , comme Tenseigne M. Mer- 
lin (i) qui nous fournit des armes pour le con^ 
battre , quWa/ïf le Code les liens du mariage n'é* 
talent pas plus rompus de plein droit par l'émigra^^ 
tion du mari que par la condamnation judiciaire 
à une peine emportant la mort civile, et ce qui le 
prouve sans réplique^ c^est que Vémigration était 
rangée par la loi au nombre des causes détermi'^ 
nées du diçorce. 

Il est certain ce qu'avant le Code , la loi dlstin^» 
€C guait dans le mariage deux choses : le contrat qui 
« était formé par le consentement des parties, et 
(( les effets civils qui en découlaient. 

ic Le contrat tenait uniquement au droit des 
€C gens; et de même qu'un contrat ordinaire n'est 
<c point dissous par la condamnation à une peine 



^»c 



(l) Questions de droit, perbo Emifpré ^ § UI. 
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€ emportant la mort civile de l'une des part iisqui 
€( l'ont souscrit > de même aussi , avant le Go^^* , le 
m contrat de mariage ne l'était point de plein droit 
ce par son émigration» 

« li en était autrement des effets purement cipils 
« du mariage. La loi ne reconnaissant plus pour ci-* 
«c toyen le mari qui était mort à ses yeux , ne 
«c pouvait pi us le faire participer aux prérogatives, 
ic aux avantages qu'elle avait seule introduits , et 
ce qui étaient , pour ainsi dire , Vouvrage de ses 
€C mains seules. » 

, Il est donc avoué , il est donc enseigné par le sa-* 
vânt adversaire que nous combattons , que l'an* 
cienne doctrine, reconnue et respectée par les lois 
du ao septembre 1792 et du 1 4 vendémiaire an 5^ 
demeura en pleine vigueur jusqu'à la promulga- 
tion du Gode. Voyons si le texte ou l'esprit de cette 
loi s'en est écarté. 

L'article 25 porte que <c Tindividu frappé de 
tt mort civile est incapable de contracter un ma- 
<c riage qui produise aucun effet cwiL Que le ma- 
« riage qu'il avait contracté avant la mort civile ^ 
ce est dissous quant à tous ses effets civils. » 

Les suites de cette dissolution , suivant le même 
article, soat que l'époux et les héritiers de la per- 
sonne frappée de mort civile peuvent exercer res- 
pectivement les droite et actions auxquels sa mort 
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naturelle donnerait ouverture / enfin , que sa suc* 
cession est ouverte de la même manière que sHl 
était mort naturellement^ 

Tels étaient aussi , dans Tancienne législation ^ 
les effets de la mort civile relativement au mariage \ 
et pour les rendre, on remarque que le Code a, pour 
ainsi dire , employé les mêmes expressions dont se 
sertDuparc-Poullain que nousavonscité plus haut. 
Ainsi 9 quand le Gode dit que le mariage contracté 
pendant la mort civile ne peut produire aucun ef^ 
fet cipil y que le mariage contracté auparavant 
est dissous quant à tous ses effets cipils , on ne 
peut s'empêcher d'en conclure que, loin de s'écar- 
ter de ^ancienne doctrine qui déclarait ce mariage 
valable quant au lien , de la doctrine suivie par les 
lois en vigueur au moment de sa promulgation , le 
Code a voulu au contraire consacrer cette même 
doctrine. C'est la conséquence naturelle de ses ex- 
pressions auxquelles il ne serait pas raisonnable de 
donner un autre sens que celui qu'y ont toujours 
donné l'usage et les auteurs. 

Voyons si c'est ainsi que l'ont entendu lesrédao- 
teurs du Code et les membres du Conseil-d'Etat, 
qui discutèrent et adoptèrent la rédaction de l'ar- 
ticle a5. 

Le premier projet discuté dans la séance du 
16 thermidor an 9 portait : 
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K Les effets de la mort civile seront la dissolu- 
« tibn du contrat civil du mariage^ l'incapacité 
« d'en contracter un nouveau. » 

Le ministre de la justice dit ^ page 6a ^ que la 
mort civile de l'un des époux ne doit ôter au ma- 
riage que ses effets civils , qu'elle ne peut détruire 
\e' contrat naturel ^ tic. 

Cette opinion occasiona des débats; elle fut sou- 
tenue par Bonaparte , alors premier consul , qui 
observa que ces expressionè^a dissolution du con^ 
trat civil du mariage semblaient supposer qu'az^rc 
yeux de la loi il reste encore quelque chose après 
la dissolution du contrat civil , et quelles parais^ 
sent préjuger la question de légitimité des en/ans. 
Ce raisonnement était juste et conforme aux prin- 
cipes que nous venons d'exposer. 

On lui répondit qu'il reste le contrat naturel et 
le lien religieux; qu'on avait employé cette ex- 
pression du contrat civil du mariage, pour faire 
taire les scrupules des consciences; que cette ex- 
pression prouve qu'on ne veut offenser aucun 
culte ; que la loi étant faite pour un peuple chez 
lequel existent déjà diverses opinions formées , et 
admettant divers cultes , il' faut qu'elle parle do 
manière à n'en choquer aucun. 

Ceux qui désiraient introduire un droit nou- 
veau, et faire ériger en disposition législative que la 
mort civile rompt le lieu du mariage y proposèrent 
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dans la séance du 34 thermidor an 9, d'ajouter à la 
rédaction qui forme aujourd'hui Tarticle 25 du 
Code , une disposition finale qui abrogeait nette* 
ment le droit ancien. Après la disposition qui porte 
que le condamné ce est incapable de contracter un 
ic mariage qui produise aucun effet civil; que le 
ce mariage qu'il avait précédemment contracté est 
ce dissous quant à tous ses effets civils y que son 
<c époux et ses héritiers peuvent exercer respecti- 
(T vement les droits et les actions auxquels la mort 
ce naturelle donne ouverture , » ' 

Ils proposaient d'ajouter: L^ autre époux est libre 
de contracter un nouveau mariage. 

Cette addition , qui tranchait nettement la queSh 
lion, éprouva une vive opposition de la part de 
ceux qui restaient attachés aux anciens principes , 
et qui pensaient que la mort civile n'empêche point 
le contrat naturel de se former, et ne rompt point /^ 
lien du mariage précédemment contracté. Us dirent 
que si la loi ne déclare le mariage dissous que 
quant à ses effets civils , et non absolument , on no 
peut pas déclarer l'autre époux libre de contracter 
un nouveau mariage. Il y avait en effet contradic^ 
tion entre ces deux] dispositions. Le ministre de la 
justice persista à soutenir que le mariage ne peut 
être dissous par la mort civile de l'une des par- 
ties , etc. 

M. Tronchet répondit que la loi ne voyant dans 
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le mariage qu'un contrat civil ( en cela il se 
trompait), elle doit dire qu'il est dissous h, ses 
yeux par la mort civilade Fun des époux! , et que , 
par une suite nécessaire, elle doit ajouter qu'elle 
regarde l'autre époux comme libre de former un 
nouveau contrat « en abandonnant à sa conscience 
le soin de juger , s'il se croit dégagé sous d'autres 
rapports. 

Néanmoins M. Tropchet , voyant que son opi- 
nion n'était point âdmi3e par le conseil , consentit 
à retrancher cette phrase additionnelle qui abro- 
geait l'ancien droit : U autre époux est libre de con* 
tracter un nouveau mariage^ 

La rédaction resta telle qu'elle eiçiste dans le 
Code: L'individu mort civilement est incapable de 
contracter un mariage qui produise aucun effet 
civil. 

« Le mariage qu'il avait contracté précédemment 
(c est dissous , quant à ses effets civils. » 

Rédaction dont la conséquence nat4irelle est 
que le Code adopte les anciens principes restés en 
vigueur jusqu'au moment de sa promulgation v que 
les seuls effets civils du mariage sont dissous , que 
le contrat naturel, qui en forme le lien , survit à 
la mort civile , et qu^elle ne l'empêche point de se 
former. 

C'est aussi de cette manière que le Ministre de 
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la justice, qui avait si victorieusement défendu 
l'ancienne doctrine devant le Conseil -d'Etat, en- 
lendit les dispositions du Code après sa promulga* 
tion. Un sieur Devesvrotte , qui s'était marié pen- 
dant son émigration, étant rentré en France et 
amnistié; conçut des inquiétudes sur l'état de son 
épouse et de ses enfans. En l'an XII , il consulta 
le Ministre de la justice sur la conduite qu'il avait 
à tenir pour assurer leur état. Le Ministre lui ré- 
pondit , le 6 germinal an XII (i) : 

<( Vous exposez que vous avez contracté un ma- 
« riage pendant votre émigration , et vous de- 
a mandez ce que vous devez faire pour assu- 
« rer à votre épouse et à vos enfans les droits qui 
<c résultent de cet engagement. Le Code vous trace 
ce \'A marche que vous devez suivre (art. 17) (2). 
<c S'il n'y a pas encore trois mois que vous êtes 
<c rentré en France, vous devez transcrire la ce- 
c( lébration de votre mariage sur le registre public 
<i des mariages du lieu de votre résidence ; si ce 
« délai est écoulé, vous devez vous pourvoir de- 



•wm^t 



(i) Cette lettre est rapportée dans le Répertoire de Jurisprudence , 
verbo du Mariage , sect. III, j i. 

(2) Voici le texte de cet article : « Daos les trois mois , après le retour 
« du Français sur le territoire de la République , l'acte de ce'hîivation du 
« mariage contracté en pays étranger sera transcrit sui* le registi'e pu* 
<« bkc dea inAriage« du lieu de «on domicile. » 
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ce vant le tribunal de première instance, pour ob* 
a tenir un jugement qui ordonne celte ti^anscrip- 
« tion » (i). 

11 est bien évident » par cette réponse , que le 
Ministre de la justice était persuadé , i** que le 
mariage contracté par le sieur Devesvrotte , pen- 
dant sa mort civile , était valable quant au lien ; 
â"" que le rétablissement de celui'- ci dans ses 
droits civils ou dans son premier état , rendait à 
son mariage les effets civils dont il était privé , eu 
France , pendant la mort civile. 

Si le Ministre n'avait pas élé bien convaincu de 

Wmm^i^imimmm'^fm^mmmimmmmmmmmmmmmmÊmmÊmmmmmmm^ÊmmmmÊmmmimmimÊmmÊmmmmmiÊmmmmimmfmmmÊmÊÊÊmÊÊmmÊaÊÊmmmmmmmmmimmmÊmmm^mm, 

(1) M. Merlin ^yant eu coiinai6sa.Dce de cieite lettre , en écrivit au Mi-^ 
nistre, qui lui répondit, le ^5 noveolbre iSoô, en lui envoyant copie de 
la lettre au «ieur Devesvrotte, ce Vous y verrez, disaït-il , que j'ai indiqua 
ce au sieur Devesvrotte les articles du C)de qui fix.eiat la manière dont 
ce on doit faire insérer en France , sui' les registres de l'Etat civil , les 
« meiiages contractés dans IVtranger. Je ne me suis point occupé de la 
q^. validité d'un pareil mariage ; cela regarde les tribunaux, i^ 

Ce fragment de lettre est rapporté pai* M. Merlin uhi suprà* H le irap- 
porte pour essayer de détruire la forte impression que produit la réponse 
au sieur Devesvrotte. On ne volt point ce que M. Mejplin avait écrit au 
Ministre. 11 paraît qu'il avait voulu lui faire naître des doutes stu^ la valij 
dite du mariage des émigrés. Mais, sans déroger à l'opinion qu'il avait sou^ 
tenue au Conseil-d'Ëtat, et dans laquelle sa réponse au sieur Devesvrotte 
annonce qu'il persistait ^ le Ministre se borne à répoudre à M. Merlin ce 
qu''il devait répondre , et ce qui est très-^vrai» ce C'est aux tribunaux à juger 
t. de la validité d'un mariage : je me suis borné à citer les articles du Code; » 
mais en est -^ il moins vrai que sa réponse à M. Devesvrotte annonce que 
sou opinion était que les mariages des émigrés sont valides? Il ne ré- 
tracte point cette opinion ; il se gaide bien , dans sa lettre à M. Merlin , 
que nous ne voyons pas entière , de rien dire d'où l'on puisse induire fu'U 
en a changé» 
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ces deux vérités , il n'eût pas manqaé de répondre 
au sieur Deyesvrotte : Le mariage que vous avez 
contracté pendant votre émigration est nul, sui- 
vant les lois françaises ; ce n'est qu^en le renou^ 
vêlant dans les formes légales que vous pouvez 
assurer Fétat de votre épouse et de vos enfans ,• 
car on voit, par la lettre du Ministre, que l'épouse 
était vivante. La réponse qu'il fit au sieur Deves- 
Vrotte eût été un véritable piège , s'il n'avait pas 
cru que le mariage contracté pendant l'émigra- 
tion était valide. 

Ainsi , lois anciennes , lois intermédiaires , dis- 
cussions du Gode devant le ConseiUd'Ëtat , texte 
et esprit du Code , interprétation du Code par le 
Ministre qui avait assisté à la discussion et soutenu 
l'ancienne doctrine , tout s'accorde à prouver que 
le Code a confirmé et adopté cette doctrine , 
fondée sur la nature même du mariage» 

Il n'a point exprimé , à la vérité , comme l'or- 
donnance de 1659, que le mariage contracté pen* 
dant la mort civile produit les effets civils par le 
rétablissement du condamné dans son premier 
élat; mais il n'était pas besoin.de l'exprimer. Les 
efRts civils attaches à un mariage valable aux yeux 
«de la loi, à un mariage qui n'était privé de ces effets 
que par une cause accidentelle, sont une suite né- 
cessaire du rétablissement dans son premier état 
de celui qui avait contracté ce mariage. Cette pri- 



en paya étranger. ai 

vation accidentelle cesse et doit cesser avec sa 
cause , au moins pour l'avenir, et sans retour pour 
le passé. On ne saurait , dans un pays où les ma* 
riages qu'on nomme de la main gauche ne sont pas 
connus, concevoir qu'un homme et une femme 
portent publiquement le titre honorable d'époux 
légitimes, que la loi reconnaisse la légitimité de 
leur union , sans qu'elle produise les effets civils 
qui y sont attachés , lorsque la cause qui l^en pri* 
vait a cessé. 

Ces raisons acquièrent un poids immense quand 
on les applique aux mariages contractés dans l'é- 
tranger pendant l'émigration. C'est une maxime 
du droit des gens universellement reconnue , que 
la mort civile demeure concentrée dans les limites 

• 

de )a souveraineté où elle a été prononcée , parce 
que les jugemens civils ou criminels n'ont d^efiFet 
que dans le territoire de la souveraineté où ils ont 
été rendus. Cette maxime s'applique surtout à la 
mort civile encourue pour fait d'émigration. 
M. Merlin , car il nous fournil souvent des armes 
pour le combattre, M. Merlin établit avec beau- 
coup de force ce point de doctrine , et le fit con«- 
sacrer par un arrêt de la Cour de Cassation du i^' 
janvier 1806, rapporté dans son Répertoire, verbo 
Jugement ,'^ 8. 

ce Quand nous admettrions, dit -il dans ses 
€( conclusions , que la mort civile encourue par 
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« condamnation étend ses effets partout, quelle 
ic conséquence pourrait- on en tirer relativement 
<( à la mort civile encourue par le seul fait d'émi- 
se gratioB ? Que toutes les nations s'accordent à 
cr regarder comme mort civilement celui qui l'est 
« dans son domicile par vœux solennels , ou par 
« condamnation pour crime attentatoire à la su- 
ie reté générale du genre humain, cela se conçoit; 
a leur intérêt le veut ainsi , ou du moins n'est pas 
a blessé. Mais quelle raison y aurait- il pour une 
tt nation de traiter comme mort civilement 
K l'homme qui ne serait réputé tel dans son pays , 
« que pour l'avoir abaïidonné , et avoir préféré 
a un sol étranger à son sol natal ? Bien évidem- 
<c ment, en le traitant comme mort civilement ^ 
a elle agirait contre ses propres intérêts , qui ten- 
<( dent toujours , ou presque toujours , à appeler 
« dans son sein l'industrie, l'argent, et par con- 
« séquent la population des contrées voisines. 
« Aussi n'avons-nous traité comme tels, ni les 
<c Anglais, ni les irlandais qui, venus en France 
(c à la suite de Jacques Second , avaient , par cela 
<c s^ul , encouru la mort civile dans leur patrie , 
ir ni les Bataves qui, en 1787 , s'étaient réfugiés 
<i parmi nous^ etc. n (1), 



(1) On pourrait ajouter : ni Jet £s|nigQoU actuellement r^fugie'f e^ 
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De là , M. Merlin conclut avec raison que les 
Français émigrés conservaient , clans les pays où 
ils se réfugièrent , le droit de s'engager valable- 
ment , et de faire entre eux tous les actes de la 
vie civile dans la nouvelle patrie , dansle nouveau 
domicile qu'ils s'étaient choisi *y que les jugem^na 
rendus entre eux par les juges de ce nouveau do- 
micile conservaient en France raulorité de la chose 
jugée, et y étaient exécutoires en vertu d'une sim- 
ple permission du juge. C'est ce que décida Farrêt 
de la Cour de Cassation, du 7 janvier 1806, dont 
les motifs sont remarquables. 

a Attendu , sur le premier moyen , que les émî- 
cc grés français n^étaient réputés morts civilement 
<c que relativement à la France i qu'ainsi le^ 
« peines prononcées contre eux en France nei 
ce s'opposaient pas à ce qu'ils estassent en juge^ 
« ment dans les pays, étrangers, etc. n 

Ce principe fut de nouveau consacré par la 
même Cour dans un, arrêt du 1.6 janvier 1807, 
dont les considérans portent : ce Attendu que Da 
.« Tertre, père , étant décédé dans un pays étran- 
« ger où il n'était pas mort civilement , ses en- 
ce fans ont été valablement ses héritiers , etc. )> 
Y. Sireyy an 1807, p. 127. 

C'est donc un principe constant ,. un principe 
reconnu , proctanié par la Cour de Cassation , que 
les émigrés français n'hélaient pas morts ciuile- 
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ment clans les pays où ils étiaient allés clemeurer* 
Cela posé , ils poavaient y contracter an ma-* 
liage valable en suivant les formes du pays ; la 
mort civile , encourue en France , ne pouvait les 
en rendre incapables , par cela même qu'ils n'é- 
taient pas morts civilement dans leur nouveau domi* 
cile. Si les peines prononcées contre eux en France 
ne ^opposaient pas à ce gu^ils estassent en juge* 
ment dans les pays étrangers , à ce qu'ils fissent 
des acquisitions, des échanges , des sociétés , etc. y 
les mêmes peines ne pouvaient s'opposer à ce 
qu'ils contractassent des mariages. 

Il serait même contre toute raison de prétendre, 
par exemple , que le bannissement à perpétuité qui 
entraînait la mort civile, condamnât les bannis à 
un célibat perpétuel , et les réduisît à ne pouvoir 
se marier légitimement dajis la nouvelle patrie 
qu'ils choisissaient : aussi n'a-t-on pas élevé cette 
prétention. Les mariages contractés par des émi- 
grés dans le nouveau domicile qu'ils avaient choisi 
en attendant la fin de la tourmente révolution- 
naire , y jouissaient de tous les efifets civils , de tous 
les honneurs attachés au plus respectable des en- 
gagèmens. Le mari y jouissait des droits de puis- 
sance maritale et paternelle ; la femme , des droits 
attachés au titre d'épouse légitime; les enfans , des 
droits de famille que donne la légitimité. Personne 
n'eût osé contester ces droits aux uns ou aux au- 
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très pendant leur demeure en pays étranger. Ils 
étaient époux , enfans légitimes dans tout le reste 
de l'Europe , dans tout le reste du monde ; et lors- 
qu'ils reviennent dans leur patrie avec le Souve- 
rain légitime, au sort duquel ils s^étaient attachés, 
pour l'amour duquel ils étaient exilés; lorsque 
cette vie cii^ile , que leur avait injustement ôlée 
la faction qui les avait bannis , leur est enfin ren- 
due , ils perdraient néanmoins leur état et tous les 
droits qui le constitueht; leurs mariages , quoique 
célébrés suirant les lois (1) du lieu où ils ont élé 
contractés , quoique élevés à la dignité de sacre- 
ment par la bénédiction ecclésiastique , cette union 
sainte , cette union indissoluble aux yeux de la loi 
et de la religion n'en perdrait pas moins toute sa 
force. L'un des époux , devenu volage , pourrait 
quitter l'autre et contracter un nouvel engagement; 
les enfans ne seraient plus que des bâtards , sans 
parens , sans famille, qui ne pourraient pas même 
succéder à leurs père et mère. Quel horrible ren- 
vetsement d'idées et de principes ? 

Sans doute, en revenant dans leur ancienne pa- 
trie , les émigrés n'y doivent pas porter le trouble, 
ni prétendre aux droits édius avant leur retour à 
la vie civile; ces droits sont irrévocablement ac- 



(1) Art. 170 daCode Civil. ccLe mariage contracté en pays étranger , 
c entre Français , et entre Français et étranger , sera Talide , s'il a été cé« 
« lébré dans les formes usitées dans le pays, etc. » 
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quis à ceux qui les ont recueillis. La justice et la 
paix de la société l'exigent. C'est ainsi qu'on l'a 
jugé dans tous les temps (i). 

Mais , quant aux droits inhérens à la personne et 
qui constituent l'état des hommes en société , les 
qualités d'époux ou d'enfans légitimes et tous les 
droits qui y sont attachés , il serait de la plus révol- 
tante injustice d'en dépouiller sans nécessité ceux 
qui les ont acquis légitimement pendant leur exil. 
Il est évident que, du moment qu'ils sont rendus 
à la vie civile , ils doivent en jouir en France 
comme ils en jouissaient chez l'étranger, mais sans 
retour sur le passé , sans préjudicier aux droits ac* 
quis à des tiers. 

C'est aussi ce que veut la sage ordonnance du 
21 août 1814, par laquelle <ca&n de ne laisser aux 
a tribunaux et aux corps administratifs aucun 
a doute sur Vétat des personnes , et réserver spé- 
<c cialement le droit des tiers qui, en aucun cas, 
« ne doivent être compromis y >> 

Sa Majesté déclare que toutes les inscriptions 
sur les listes d'émigrés encore subsistantes sont et 
demeurent abolies, à compter du jour de la publi* 
cation de la Charte constitutionnelle , et qu'en con« 
séquence tous les Français qui auraient été y ou se- 

(1} V. Tarrét rendu le i4 octobre 1669, par le parlemeul de Breugo^, 
»ur les plaidoieries de notre sarant Hevin, et rapporté par Du Plarc-Poul» 
lain , sur rarûdc Gxo de la Coutume de Brcta^pe , n.. 7. 



; en pays étranger. ^7 

raient encore inscrits sur les listes d'émigrés , exer- 
cent les droits politiques, et jouissent des droits 
cii^ils attach sala qualité de citoyen y sous la ré- 
serve expresse des droits acquis à d' autres j et sans 
y préjudicier. 

Au nombre des droits civils attachés à la -qualité 
de citoyen , dont jouissent les émigrés depuis leur 
rétablissement, sont, sans contredit, et au premier 
rang , les droits d'époux et de père, les droits d'en- 
fans légitimes, les droits attachés à la légitimité, les 
droits de succéder et autres droits de famille^ etc. 
L'ordonnance ne distingue pas entre les émigrés 
rentrés qui avaient acquis ces droits avant ou pen- 
dant leur exil. Comment donc, après une disposi- 
tion aussi positive , est-il resté des traces si pro- 
fondes du préjugé que l'arrêt du 16 mai 1808 avait 
élevé dans les esprits contre la validité et les effets 
des mariages contractés par les émigrés avant leur 
retour à la vie civile ? Pour achever de déraciner 
ce préjugé , il suffira d'examiner les motifs de cet 
arrêt dont voici l'espèce ; 

Le sieur Griffon, émigré, épousa, le 16 mars 
1796, la demoiselle Marotte, d'Yeneux dans la 
Belgique, mais qui avait émigré, ainsi que lui, 
et qui était allée demeurer avec sa mère à Wit- 
temberg. Le mariage fut célél^ré devant le curé 
de cette ville, où demeuraient les deux parties, 
ayeç toutes les formalités requises pour sa validité. 
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La demoiselle Marotte quitta son mari pour reve- 
nir dans la Belgique, où elle fut traduite devant une 
commission militaire, comme émigrée rentrée; mais 
elle fut acquittée. Elle écrivit plusieurs lettres au 
sieur Griffon , toujours sous la qualité d'épouse. 
Enfin Griffon fut amnistié, et fit transcrire l'acte 
de son mariage sur les registres de l'état civil ; il 
voulut prendre l'administration des biens de son 
épouse qui le fit alors citer devant le tribunal civil 
de Liège, pour voir déclarer son mariage nul y 
comme contracté pendant la mort civile. Le tribu- 
nal rejeta sa demande, et la cour d'appel de Liégo 
confirma le jugement par les motifs que les par- 
ties se sont mariées devant le curé de Wittemberg, 
où elles demeuraient, et que toutes les formalités 
requises dans ce pays pour la validité des mariages 
ont été observées ; qu'ainsi Griffon avait légitime- 
ment acquis la qualité de mari de l'appelante... At- 
tendu que le sénatus-consulte du 6 floréal an lo, 
en permettant aux émigrés de rentrer en France, 
et en leur restituant tous les droits de citoyen , doit 
nécessairement les admettre à se représenter dans 
leur ancienne patrie avec toutes (es qualités et tous 
les pouvoirs qu'ils avaient valablement acquis ail- 
leurs, pourvu que ces qualités ne soient pas en op- 
position avec les lois existantes au temps de la ren- 
trée ; qu'il s^ensuit que l'intimé , en obtenant la per- 
piission de rentrer en France, a également reçu la 
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faculté de s^y présenter avec là qualité de mari qu'il 
avait acquise ; attendu que les effets de la mort civile 
dont les émigrés avaient été frappés pendant leur ab- 
sence , ne peuvent s'a{)pliquer qu'à l'exercice des 
droits politiques ou purement civils* .. Qu'il serait 
contraire aux principes d'en inférer que ces émi- 
grés auraient été incapables de consentir ailleurs 
qu'en France , des conventions fondées sur le 
droit de la nature et des gens, tels que sont les 
contrats de mariage , etc. etc. , déclare le mariage 
boa et valable, etc. 

Cet arrêt était conforme aux vrais principes et à 
la raison ; il était conforme aux dispositions de la 
déclaration de 1659, qui regardait les mariages 
contractés pendant la mort civile comme valables 
quant au lien, et qui leur rendait même les effets 
civils lorsque la mort civile avait cessé. Cepen- 
dant la demoiselle Marotte se pourvut en cas- 
sation. 

M. Merlin était alors procureur général. Il était 
resté fortement attaché à l'opinion de ceux qui 
pensaient que la mort civile doit rompre le lien 
du mariage précédemment contracté, et empêcher 
d'en contracter un qui soit valable , même quant 
au lien. 11 porta la parole en cette aflaire , et il em- 
ploya toute la sagacité de son esprit, toutes les res- 
sources de sa dialectique et de son profond savoir 
pour faire triompher son opinion : ses efforts fu- 
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rent suivis du succès. Examinons ses motifs et ses 
nisonnemens. 

fi posa quatre questions : i* le sieur Gri£fon 
était-il, pendant Pémigration , en état de mort ci- 
Tile? â* S^ était dans cet état, le mariage qu^il 
contracta est-il nul aux yeux de la loi civile ? 3^ Si 
ce mariage était nul dans son principe, a-t-il été 
validé par l'amnistie du sieur Griffon et de la de- 
moiselle Marotte? 4^"" A-t-il élé validé par la recon- 
naissance de la qualité d'épouse f^ite par la demoi- 
selle Marotte depuis sa rentrée en France? 

11 est inutile de s'occuper ici de la première et 
de la quatrième question. Sur la deuxième, M. Mer- 
lin convenait que le mariage de la demoiselle Ma- 
rotte, contracté avant la promulgation du Code^ 
devait être jugé d'après les lois anciennes* il con- 
venait encore que le mariage , quant d ses effets 
purement naturels , était rangé parmi les contrats 
du droit des gens ; mais il soutenait que^e mariage, 
par rapport d ses effets civils , était autrefois, comme 
aujourd'hui, considéré comme un contrat du droit 
civil. Pour le prouver, il invoqua les lois romaines 
qui défendaient à un citoyen romain d'épouser 
une étrangère. Il avouait que ces lois n'étaient pas 
suivies en Europe, et qu'il y avait en France des 
lois qui permettaient aux Français d'épouser des 
étrangères, mais non pas, disait-il, une personne 
morte eiviiemeul. On ne voit pas sur quoi il éla- 
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biissait cette restriction, manifestement mal fondée, 
puisque la mort civile ne suivait point le Français 
•en> pays étranger, et puisqu'en France même, sui- 
vant la déclaration de 1639 , le mariage contracté 
par une personne morte civilement était valide 
quant au lien ^ et produisait les eflPets civils par lé 
rétablissement du condamné dans son premier 
état. 

M. Merlin cita encore l'article de cette décla- 

ration qui exclut de toute succession, comme inca* 

pables de succéder, les enfans procréés par ceux qui 

se marient après avoir été condamnés à mort, même 

par défaut; et joignant à cette loi d'anciens arrêts 

antérieurs ^ par lesquels des femmes qui avaient 

tépousé des hommes condamnés au bannissement 

lavaient été privées des droits de communauté, il 

en conclut que , dans Vancienne jurisprudence , 

-« le mariage contracté par un homme mort civi- 

^K lement n'était pas seulement nul quant aux en« 

(c fans qui en naissent et qui ne peuvent succéder, 

a mais quant aux époux eux-mêmes , et qu'il ne 

« produisait en faveur de ceux-ci aucun des effets 

(( que la loi civile attache à l'union conjugale. r> 

C'était changer l'état de la question. 11 est cer- 
tain que les mariages contractés pendant la mort 
civile étaient privés des effets cîpilsy tant à l'égard 
des époux que des enfans; mais étaient- ils nuls 
quant au lien ? 
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« Penvisagent... La loi ne considère le niariage 
^ que comme un contrat civil y dii l'Acte conslitu- 
cc tiopnel de septembre 1791 , titre 2 , art. 7, 

ce Ainsi, dans l'état actuel de notre législation » 
a conclut M. JVIjérlin, les tribunaux np peuvent 
a plus, dans un mariage contracté par une per-^ 
a sonne morte civilement, distinguer le mçre^ 
« ment du contrat civil ^ ils ne peuvent plus , en 
ccl'annulant coxfivçxe contrat civil ^ le maintenir 
« comme sacrement. y> 

Il n'est pas un seul de ces rai^onnemens qui ne 
fçit ine7:act ; et d'abord il n'est pas vrai que l'indis* 
solubilité -du mariage ue fut /considérée en France 
que par rappprt au ^acfement. On avait voulu y 
îi;itroduira celti^ fausse doctrine; mais die y fut 
proscrite so^eDuellement dans la célèbre afiaire du 
jjuif Boracb hém et de Mandel Cerf, sa femme. H 
l'avait épousée à H^gueneau ; iV avait depuis abjuré 
je judaïsme pour ephrasser la religion chrétienne. 
3a femme refusA de venir en France habiter avec 
}yx\. Il demandait à se re^larier : o|i soutenait pour 
lui , como^e M. Merlin le soutint k la Cour de cas*» 
sation , que Pindissobabilité du mariage iie prove* 
nait qxie du sacrement. C'était l'opinion de plu- 
sieurs canonistes; mais elle fut pi*oscrite par un 
arrêt solennel rendu au pai^lei^e^t de Paris le 2 
^nvier 1768 (1). 



**■ 



•*HaBa«M»i>*i_Bilhakkdtarfb 



(0 Vo^<-'£ Polhi&r, Traité du iContrat de MitriaQe, d. ôoi et sulvani. 

3 



54 Du Mariage des Emigrés 

On tenait donc pour maxime en France que 
Pindissolnbilité est le caractère de tous les mariages' 
de ceux qui n^ont pas reçu la bénédiction ecclé 
Mastique, aussi-bien que de ceux qui Pont reçue; 
en un mot , que ce nVst point le sacrement qui iai« 
prime au mariage le caractère de l'indissolubi* 
lité(i). 

M. Merlin lui-même établit et développe cette 
doctrine dans son Répertoire, verbo Mariage j 
secl. 1 , $ 1 , n® 3. 

Ce n'est donc point parce que les lois françaises 
considéraient le mariage comme sacrement que là 
mort civile n'en rompait pas le lien , et ne l'empê- 
chait point de se former^ c'est parce qu'outre le 
sacrement , elles distinguaient deux choses dans le 
mariage , le contrat naturel et les effets ciuils qui 
•en découlaient* Cette doctrine a toujours été pro* 
fessée par M. Merlin lui-même ^ avant qu'il eût en- 
trepris de soutenir et de faire juger la nullité des 
mariages contractés par les émigrés. Nous avons 
déjà cité le passage de ses questions de droit, verbo 
Emigrés^ $ 5, où il enseigne que, avant le Code y la 
loi distinguait dans a le mariage deux choses, le 



Le noUTeau Deoisart, verbo Divorce; Du Parc-PouUain , dans ses Prin^ 
cipes , 1. 1 , p. zSy , n. Si, 

(i) oc Ce n'csl pas parce que le mariage des fidèles à été élevé à la dignité 
ce de sacrement qu'il est indissoluble ; mais c'est au couti'aire , parce qu'il 
« est indissoluble , qu'il a été élevé à la dignité de sacrement, » dit Po- 
Uûery Traité du Contrat de Mariage, n. 5oi. 
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w contrat qui était formé par le consentement de» 
ce parties, et les effets qui en découlaient. 

(( Le contrat tenait uniquement au droit deê 
« gens, et de même qu'un contrat ordinaire n'est 
« point dissous par la condamnation à une peine 
« emportant la mort civile de Pune des parties qui 
ce Pont souscrit, de même aussi, apant le Code\ 
<|l|e contrat de mariage ne l'était point de plein 
« droit par l'émigration; il en était autrement des 
« effets purement civils y etc» » 

Voilà donc la distinction du contrat naturel et 
des effets civils du mariage , indépendamment du 
sacrement, bien nettement établie et reconnue pat 
M. Merlin. Remarquez qu'il soutient même qu'elle 
a subsisté jusqu'à la promulgation du Code^ 

Mais, pour faire annuler le mariage de U de-^ 
moiselle Marotte , il fallait que cette distinction eût 
été abolie bien aidant le Code , et M. Merlin l'a 
soutenu. 

Il prétend qu'elle a été abolie dès 1791 par l^acle 
constitutionnel qui porte que la loi ne considère 
le mariage que comme contrat civiL Donc , dit 
M. Merlin, le mariage n'étant plus qu'un contrat 
cimly ne peut plus être contracté par un émigré 
mort civilement. Voilà donc M» Merlin en contra-* 
diction, en ce qu'il soutient que, depuis 1791 ^ le 
mariage n'est plus considéré que comme un contrat 
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cii^ily tandis que, dans ses Questions de droit, il sou- 
tient que, avant le Code ^ et par conséquent jus- 
qu'au Code , on distinguait le contrat naturel qui 
tenait uniquement au droit des gens , des efiets pu« 
rement civils du mariage. 

Mais écartons cette contradiction. M. Merlin a 
évidemment abusé des mots, en disant que, de* 
puis la Constitution de 179I; la loi ne considètb 
plus le mariage que comme un contrat civil ^ et 
qu'elle ne reconnaît plus le contrat naturel ou du 
droit des gens. 

Personne n'ignore qu'autrefois, en France, tous 
}es mariages étaient célébrés devant le propre curé 
qui était à là fois ministre du contrat au nom de 
l'Etat , et ministre du sacrement au nom de l'E* 
glise. Cette confusion de deux pouvoirs différents 
dans la même personne, en produisit une dans les 
idées et dans les principes : on en vînt au point 
que, depuis l'ordonnance de Blois, on ne recon- 
nut plus pourlégitimes et produisant les effets cipilsj 
que les mariages contractés en face d'Eglise : on 
n'excepta même pas les mariages des protestans et 
des non-catholiques qui se trouvèrent ainsi placés 
dans la cruelle alternative ou de profaner, par des 
conversions simulées, le sacrement auquel ils ne 
croyaient point , afin de pouvoir se marier en face 
d'Eglise ; ou de compromettre l'état de leurs en- 
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fans, en contractant devant leurs ministres des ma- 
riages frappés d'avance de nullité par les lois exis- 
tantes. . 

Des réclamations s'élevèrent de toutos parts, et 
l'on reconnut enfin que les institutions civiles et 
religieuses qui régissaient le mariage , pouvaient et 
devaient être séparées; que le contrat et le sacre- 
ment étaient deux choses distinctes dans leur ori- 
gine et qu'il ne fallait pas confondre. Louis XVI 
chargea des magistrats instruits, à la tête des- 
quels était le vertueux Lamoignon de Maies- 
herbe, de rédiger l'édil de septembre 1787, 
par lequel il fut reconnu que le droit naturel ne 
permet pas au législateur de refuser, à ceux qui ne 
professent pas la religion catholique , la faculté de 
faire constater civilement leurs mariages, afin de 
jouir comme tous les autres citoyens des eiSets ci- 
vils qui en résultent; ils furent en conséquence 
autorisés à se marier devant un officier de justice 
civile. 

Le contrat fut donc, à l'égard des non^catho- 
liques, séparé du sacrement qui^ dans l^origine, 
n'y était pas uni. Cependant, la même loi ordonna' 
que les mariages des catholiques continueraient 
d'être tels qu'ils étaient auparavant, et ne pour- 
raient, dans aucun cas, être constatés que suivant 
les rits et les usages de la religion , autorisés par Ics^ 
ordonnances.. 
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3ftlâibi!^kaannblée Constituante ayant proclamé 
làJlbimt^ift» cultes^ la loi ne pouvait plus y sans in- 
Qi^i^wqiiraoce, ordonner aux citoyens de faire bénir 
liiMn^ maanages suivant les rits d'une religion parti- 
oniieneL On sépara donc , pour tous les citoyens 
imHi>t*UBielement , le contrat du sacrement ^ et la 
(fimsiittution de 1791 déclara que « la loi ne con- 
<!. sidère le mariage que comme un contrat ci- 
<t irit. » 

Tel est le véritable sens de cette disposition. Ce 
ir'esl point par opposition au contrat naturel, 
<^>came voudrait l'insinuer M. Merlin en jouant sur 
IbH mots , que la loi ne considère plus le mariage 
que comme contrat cipil , c*est par opposition au 
sacrement. Ainsi, depuis 1 791 , comme auparavant, 
Q» continua de distinguer deux choses dans le 
mariage, abstraction faite du sacrement, le con- 
trat qui, comme l'insinue M. Merlin dans ses Ques« 
Ikmisi de droit, tient uniquement au droit des gens y 
c4 !es ^&e\s purement cipils qui sont Vouçrage de 
'Q^ hi seule. La mort civile n'empêchait point le 
sViMmt naturel de se former, parce qu'il tient au 
iijvi* ».les gens; elle ne rompait point le lien de ce 
«VM^i^lcivant le Code Civil, et ce qui le prouve sans 
^4{^ii*ê9t% e^^st que ^émigration était rangée^ par 
** (fit ^àh t\> septembre 1792 ( et par celle du 24 
^i^^itetftiteiW an 3) ,a2^ nombre des causes détermi^ 
àM JUi^êt^^ Cç sont loai propres expressions 
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de M. Merlin. Questions^ de droit ^ verbo Emi-- 
gré, §5. 

M. Merlin ne dissimula pas^ que c'est ici> le plus 
fort raisonnement contre son opinion.. 

Il prétend , et c'est le fond de sa défense ou de 
son attaque, que les tribunaux ne peuvent plus , 
depuis 1791 , considérer le mariage que comme un 
contrat ciV^/^sans aucun égard pour le contrat na« 
turel ou du droit des gens qui reste sans sanction, 
même quant au lien , et qu'ainsi la mort civile 
rompt ce lien , de même qu'elle détruit les effets 
purement cwils du mariage. .Or, voilà qu'une k)i 
de vendémiaire an 3, exige, pour rompre ce lien, 
un divorce légalement prononcé. Il est donc vrai 
que la mort civile ne faisait que détruire les effets 
civils du mariage,^et qu'elle n^en rompait pas le lien 
de plein droit , comme il l'enseigne dans ses Ques^ 
tions de droit. Que répoild-il à cela? Employons 
ses propres expressions , afin qu'oA ne nous taxe 
pas d'avoir affaibli sa réponse :. 

« SI les mariages contractés avant Vémigratioa 
<c n'ont pas conservé Leurs effets pendant l'émigra- 
«c tien y bien certainement.^, ils étaieat ^ pendant 
«( l'émigration, rompus civilement. 

ce D'où vient donc qu^alors la loi assujettissait 
.a aux formalités du divorce ^ l'époux de l'émigré 
« qui voulait recouvrer sa pleine liberté, et for- 
ce mer de xiou veaux nœuds? C'est qu'elle conaen- 
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u vait encore sa sanction au contrai naturel qiii 
<( est la première base, la base essentielle da ma^ 
u riage ; c'est qu'elle laissait encore à ce contrat 
IL naturel assez de force ponr se maintenir , tant 
a que le divorce ne viendrait pas le dissoudre, i» 

Il est bien évident que cette réponse suffît pour 
frapper par sa base^tout lô sjrstême de M. Merlin , 
puisqu'il convient que, depuis 1791 , là loi con* 
servait sa sanction au contrat naturel du îna- 
riage , et que le divbrce était nécessaire pour en 
rompre lé lien. Toici donc une autre réponse à là 
question qu'il se fait : Pourquoi la loi assujettissait- 
elle aux formalités du divorce^ l'époux de l'émigré 
qui voulait recouvrer sa pleine liberté ? a C'est , 
«e dit-il ( et il faut ici révéler le secret de la poli^ 
a tique du Législateur) parce que la loi voulant 
<£ habituer les Français au divorce, a pensé que, 
« pour y parvenir , il fallait en multiplier les 
« exemples , et que le moyen le plus sur d'amener 
a des divorces fréquens, et, pour ainsi dire, jour- 
<c ualiers y c'était d'astreindre les époux des émigrés 
H qui étaient restés en France , à la régie générale , 
«c qui, pour faire cesser un mariage légalement 
a contracté , n'âdktiiet pas d'aiitre voie que le di- 
<£ vorce. » 

Cette réponse se réduit à ceci : Si la loi de ven* 
démiaire an 3 , exige le divorce pour rendre la 
pleine liberté aux époux émigrés qui étaient 
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restés en Fr^dée, ûe n'est pas que le Législateur 
crût le diVDrcé rlécéssaire pour romjire le lien du 
mariage^ c'est qu'il voulait habituer leiB Français 
au divàrce. Si ce motif ne se trouvé point exprimé-' 
dans la loi^ ù^e'tait le secret de la politique du Lté* 
gislateur. Nôus nous abstiendrons de toute ré^*' 
flexion dur cette réponse dont la &iblesse est trop 
évidente. . 

M. Merlih le sentait mieux que personne, IL 
essaya doilc de se tirer d'embarras par une 4is-. 
titiction spécieuse entre les mariages contractée 
avant l'étaaigration > et les toariages contractés pen<^ 
dant Pémigration. Dans le ^JÉ^miér" cfis, il y a eu un 
mariage aux yeux de la loi y comiHe atix yeuls de 
la tiature; la loi civile ne le considéré plus quant 
aux éflets civils , mais elle le maititient coiume con^^ 
trat naturel , parce que , dans le principe , il a eu 
ison approbation. 

Dans le second cas , il n'y a eu de mariage qu'aux 
yeux de la nature, il n'y èh a point eu au:& yeux 
de la loi ; elle n'a pc^t pris part à sa formation ^ 
elle n'a point donné sa sanction aU contrat naturel , 
qui seul le constitue. En un mot, il n'est riea 
pour elle. 

t La déclaration de iGSg répond d'à vance> d'une 
manière péremptoire^ à cette distinction, puis-* 
qu'elle reconnaît la validité, quant au lien, des 
mariages contractés depuis la mort civile^ ot 
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qu'elle les prive seuleitieiit des effets civils, si , 
aidant leur décès ^ les époux n^ont été remis dans 
leur premier état suivant les lois. Or , le sieur 
Griffon et la demoiselle Marotte avaient été re- 
mis dans leur premier état par l'amnistie. Ainsi ,^ 
pressé entre la loi de vendémiaire an 5, qui re* 
connaît que le lien du mariage contracté avant la 
mort civile n'est dissous que par le divorce , et la 
déclaration de 1639 ^^^ reconnaît valable , quant 
au lien , le mariage contracté pendant la mort ci- 
vile , et qui lui donne même les effets civils, si les 
époux sont remis dans leur premier état suivant 
les lois , il semblait difficile à M. Merlin de ré« 
pondre. 11 le fit cependant, en soutenant avec 
beaucoup d'assurance que la déclaration de 1639 
ne s'appliquait qu'au cas où l'individu mort ci- 
vilement avait été condamné par contumace , et 
se présentait ensuite, pour être jugé. Voici sa ré- 
ponse : 

(c L'article 6 de la déclaration de 1639, ^^^'^^ 9 
<!c admet à succéder les enfans nés de mariages 
« contractés après des jugemens par contumace , 
<!C emportant peine de mort, lorsque les condam- 
« nés ont été , avant leur décès, remis au même 
ce état suivant les lois. Donc, la réintégration du 
(c condamné par contumace, dans son premier 
<K état , légitime de plein droit le mariage que ce 
« condamné avait contracté pendant la durée de 
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4c sa peine; donc, par identité de raison, ]a rein*' 
<£ tégration de l'émigré, dans ses droits de ci«- 
<sc toyen , doit aussi légitimer le mariage qu'il a 
<c contracté pendant son émigration. 

« Mais, comment 9 ajoute M. Merlin, un con«^ 
fc damné par contumace peut-* il être remis aa 
ce même état où il était avant sa condamnation ? Il 
oc ne peut y être refmis qu'en se représentant 9 
a qu'en se constituant prisonnier. 

c( Le sens de l^art. 6 de la déclaration de iBSg 
(C est donc uniquement y que le mariage contracté 
ce par un condamné à mort par contumace , de- 
(c vient valable, quant à tous ses effets civils, lors- 
ce que le condamné se présente pour être jugp 
ce contradictoirement. Il n'est pas étonnant qu'en 
<c ce cas, son mariage, nul dans son principe^ 
ce soit validé de plein droit; c'est qu'alors il est 
ce réputé n'avoir jamais été condamné par contu- 
ce mace; c'est qu'alors sa représentation anéantit 
<c sa condamnation , non, comme disent les jurisr 
<c consultes , ut ^^ nunc , mais ut ex tune, 

fi Mais en est-il de même de l'émigré qui a 
<c obtenu un brevet d'amnistie ? Non , assurément. 
<e Le brevet d'amnistie fait bien cesser la mort ci- 
ce vile de l'émigré, mais il n'empêche pas que l'é- 
a migré n'ait été mort civilement pendant tout 
« le temps qu'a duré son émigration; et, en deux 
fc mots^ la représentation des condamnés par con« 
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^ tdmace a on effet rétroactif; le brevet d'an!- 
ce nistie n*en a point* » 

Cette réponse que nous avond copiée poar é vi* 
ter le soupçon de l'avoir affaiblie, pêcbe par» son 
fondement. Il n'est pas vrai que Part. 6 de la dé- 
claration de 1659 s'applique tin^rz^^mtf/if aux con* 
damnés par contumace , qui se représentent pour 
être jugés contradictoirement. Elle s'applique d'a- 
bord et principalement à ceujc qui ont été con- 
damnés contradictoirement, et qui ont ensuite été 
remis en leur premier état. La preuve en est dans 
le texte même de la loi qui porte , art. 6 : 

(c Voulons aussi que la même peine ( d'incapa- 
le cité de succéder ) ait lieu contre les enfans pro- 
«c créés , par ceux qui se marient après avoir été 
%c condamnés à mort , même par les sentences de 
a nos juges, rendues par défaut, si , avant leur dé^ 
<c ces , ils n'ont été remis en leur premier état sui- 
a vant les lois. » 

Si la loi s^applique aux condamnés , même par 
contumace ou par défaut , elle s'applique donc 
d'abord aux condamnés contradictoirement. Ces 
expressions m^éme par défaut,ne sont manifeste* 
ment ajoutées que pour empêcher de soutenir que 
la loi et la peine qu'elle prononce,ne s'appliquaient 
qu'aux condamnations contradictoires, et non aux 
condamnations par contumace. Cela est évident : 
personne n'en a jamais douté ^ et le plus sûr y le 
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plus suivi de I3Q9 canonistes, d'Héricourt, que 
nous avons cité plus haut , s'en explique positive- 
ment, ce Ceux , dit*il , qui sont morts civilement , 
<c ayant été condamnés , ou co/z^radf/c/oi/VTTi^/i^^ ou 
^ par contumace, à une peine qui emporte la mort 
a civile , peuvent se marier valablement ^ etc. etc. 7> 
M. Merlin est le premier qui, pour se tirer d'em- 
barras , ait prétendu limiter l'efFet de la loi aux 
condamnés par contumace. 

Il n'est point encore vrai que les condamnés ne 
pussent être remis dans leur premier état , qu'en 
se représentant à la justice. La mort civile pouvait 
cesser de deux manières , par lettres du Prince ^ 
ou par la loi. Celui qui obtenait des lettres d^abo-^ 
lition rentrait dans tous ses droits , cessait d'être 
mort civilement, et redevenait pleinement ci- 
toyen, dit Richer , Traité de la Mort civile, 

p. 520. 

Les lettres de pardon dûment entérinées rele- 
vaient de la mort civile , si elle avait été encourue , 
et de tous ses effets. Ib. , 622. 

Les lettres de rappel de ban , qui ont une ana- 
logie parfaite avec l'amnistie accordée aux émi-' 
grés , rendent la vie civile à celui qui l'avait per- 
due par la condamnation au bannissement per- 
pétuel; puisqu'elles^/!^ cesser la peine , elles font 
nécessairement cesser V effet , dit encore Richer, 
p. 5a?. 
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r II n'est donc pas vrai que la mort civile , même 
du contumace, ne peut cesser que par sa repré-^ 
sentation à la justice. Il n'est donc pas vrai que son 
mariage, nul dans son principe , ne soit validé 
que par FefTet rétroactif de son rétablissement* 
C'est uniquement parce que le mariage contracté 
pendant là mort civile était valable dans son prin- 
cipe , comme dit d'Héricourt j et parce que la pri- 
vation des effets civils , n'étant qu'accidentelle , 
devait cesser avec sa cause. Ajoutez à cela que 
les émigrés n'étant pas morts civilement en paya 
étranger, le mariage qu'ils y ont contracté ne peut 
être considéré comme contracté en état de mort 
civile. 

Mais, répond M. Merlin, prétendre que le 
mariage contracté par les émigrés en pays étran- 
ger doit être valable partout, parce qu'ils n'étaient 
pas morts civilement dans le lieu où il a été célé- 
bré , c^est se jouer de tous les principes , c'est 
fronder les maximes les plus constantes du droit 
public. 

Nous pensons, au contraire, que c'est en faire 
la plus juste application. Les émigrés, bannis de 
France à perpétuité, n'étaient plus citoyens fraa- 
cuis : ils étaient étrangers pour la France. Ils ont 
donc pu , comme les étrangers , contracter un 
mariage suivant les lois de leur nouvelle patrie. 
Comment soutenir que ces mariages^ valables et 
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légitimes chez l'étranger et dans tout le reste du 
monde , deviennent nuls par leur rappel en 
France ? que les enfans qui en sont nés, légitimes 
dans le reste de l'univers, ne sont en France que 
des enfans naturels ? qu'ils n'y peuvent rentrer 
sans perdre leur légitimité et devenir bâtards? 

Mais, dit M. Merlin , les condamnés pour crime 
à* une peine emportant la mort civile n'étaient pas 
autrefois morts en pays étranger j cependant les 
mariages qu'ils y contractaient n'étaient pasvala- 
bles en France '.jamais Vesprit de système ne 
s'est enhardi jusqu'à tirer une conséquence aussi 
monstrueuse. 

Donc , à pari , le mariage contracté par les émi- 
grés n^est pas valable en France. 

11 n'y a d'imposant dans ce raisonnement que 
l'assurance avec laquelle il est avancé. Quand on 
voit un raisonneur aussi fort que M. Merlin s'a- 
baisser à la déclamation , on peut être bien assuré 
qu'il est rendu. Ce n'est point Vesprit de système 
qui a établi que les mariages contractés par des 
condamnés pour crime à une peine emportant la 
mort civile, sont valables quant au lien; c'est la 
loi même qui en reconnaît la validité ; ce sont les 
conséquences justes et naturelles qu'en ont tirées 
tous les auteurs. 

Enfin , pour établir la nullité des mariages cou- 
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tractés pendant l'éuiigration , M. Merlin invoqua 
le procès-verbal des conférences tenues aii Gon- 
seil-d'Ëtat , sur la discussion du Code ^ m^is il passa 
prudemment sous silence la discussion de l'art. aS, 
relatif aux effets de la mort civile , dans les séances 
des 16 et 524 thermidor an VS^^ discussion de la?- 
quelle il résulte , comme nous l'avons fait voir plus 
Jiaut , qu'on rejeta l'opinion de C6i)x qui voplaient 
que la mort civile rompît le lien du mariage et 
Pempêcbât de se former. Le voile qu'étendit 
M. Merlin sur cette importante et décisive discus* 
mon f prouve assez combien il sentait la difficulté 
d^y répondre ; mais il eut recours à un artifice assez 
adroit pour donner le change aqx miagistrats qui 
l'écoutaient. Il invoqua , comme siège de la ma- 
tière, la discussion de l'article x6, qui avait eu lieu 
dans les séances des 6 et i4 thermidor an IX. 

Cet article porte aujourd'hui : ce Tout enfant né 
u d'un Français en pays étranger est Français. 
«( Tout enfant né en pays étranger d'un Français 
« qui aurait perdu la qualité de Français , pourra 
«c toujours recouvrer cette qualité, eq Remplissant 
<c les formalités prescrites par l'article 9 , » c'est- 
à-dire^ en faisant sa soumission de fixer son domi- 
cile en France. 

Dès ici, l'on voit d'avance que, dans la discus* 
4»ion de cet article, il ne pouvait guère êjlre ques- 
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tion de la validité du znariage des émigrés y de \ewc 
capacité ou incapacité de contraeter un mariage 
pendant rémigration. 

> Dans la séance du 6 thermidor ;, page 16 du 
procès- vertoil , M. Boulay^ au nom de la commis-* 
sion de législation, proposa ainsi la rédaction de cet 
article : 

« Tout enfant) né en pays étranger, d'un Fran- 
ce çais, est Français. Ce! ai, né en pays étranger, d'un 
(C Français q^ui avait abdiqué sa patrie , peut tou- 
« }ours recouvrer la quatité de Français , en faisant 
« la dédaration qu'il entend fixer son domicile 

, «a. 

ce en France. 

4C Cette déclaration doit éire faite sur le re-^ 
« gistre de la commune où il vient s'établir. y> 

) Page 20, M. Duchâtel attaqua la seconde par- 
tie de l'article ; il s'opposa à ce que le fils d'un Fran- 
çsàs qui a abdiqué sa patrie ^ soit <;onsidéré comme 
Français. H se fonda sur ^re que celui qui est néd'un 
père qui n'est plus Français, ne peut être -qu'ati 
étranger soumis aux conditions imposées aux étran- 
gers , pour acquérir la qualité de Français qu'on ne 
peut tenir d'un père qui l'a perdue. 

Cette opinion fut combattue, et rien ne fut ar^ 
rêlé. 

Dans la séance du i4 thermidor an 9 , la discus- 
sion se renouvela sur le même article^ M. Berlier 

4 
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observa, page 4^7 que l'enfant, né en pays étran» 
ger, d'un père qui avait abdiqué la France , n'est 
pas Français , mais étranger. La conséquence était 
qu'il ne pouvait recouvrer \b. qualité de Français ^ 
mais seulement l'acquérir en suivant le mode éta- 
bli pour les étrangers. C'était principalement 
contre les enfans d'émigrés que se dirigeait l'oppo- 
sition. M. Berlier observait qu'il serait peut-être 
plus prudent de ne les admettre à devenir Français 
que suivant le mode établi pour les étrangers* 

La question était donc de savoir , non pas si ces 
enfans étaient légitimes , non pas si les mariages 
de leurs peines et mères étaient valables, mais s'ils 
devaient être considérés comme Français d'origine 
ou étrangers. Il s^agissait, disait M. Boulay , p. 42 
et 43, de distinguer de l'étranger, l'enfant né de- 
puis Tabdication de son père ; distinction qu^il 
trouvait juste; car le fils ne doit pas porter la 
peine d^une abdication à laquelle il n'a pas coU'^ 
couru. 

D'autres membres voula^ient rejeter cette dis- 
tinction par haine contre les émigrés. 

Le premier Consul demanda ce qu'était aujour« 
d'huile fils d'un émigré, et s'il succède. 

Le Consul Cambacérès dit que le fils né dans 
l'étranger, depuis V émigration^ n^est point Fran- 
çais , pajrce qu'il sort d'un père frappé de mort ci- 
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Tile, et qui dès lors n'a pas pu lui transmettre une 
qualité qu'il n'avait plus. Le fils suit là condition 
de son père, etc. 

Remarquons bien qu'il s'agissait si peu de pro- 
noncer sur la validité des mariages contractés par 
les émigrés, que la distinction que l'on proposait 
de faire entre les enfans nés avant l'émigration et 
les enfans nés depuis Vémigration^ ne s'appliquait 
qu'aux enfans nés d'un mariage contracté avant 
T émigration 'y les enfans, nés de ce mariage avant 
rémigration , auraient conservé la qualité de Fran- 
çais d'origine; les enfans > nés depub dans l'étran-* 
ger,ne l'auraient jarriais eue. Leur père qui l'aurait 
perdue , n^aurait pas pu la leur transmettre. C'est 
uniquement sur ce point que roulait la discussion. 
Le premier Consul dit , page 44 > que , pour dé- 
cider la question, il convient de se fixer d'abord 
fiur le point de savoir si l'enfant né d'un émigré 
depuis son émigration,doi% être considéré comme 
le fils d'un Français qui a abdiqué sa patrie , ou 
comme le fils d'un individu mort civilement. Car, 
dans ce cas, la disposition de l'article ne s'applique- 
rait pas aux enfims d'émigrés , c'est-à-dire qu'ils ue 
aéraient pas Français d'origine^ 

Le conseil fut d'avis que les émigrés doivent 
^tre considérés comme morts civilement. 

Le premier Consul en conclut que la lui ne peut 



52 Du Mariage des Emigrés 

reconnaître pour ses enfans qae ceux qui existaient 
au moment de l'émigration. 

M. Regnault demanda que ce principe fût énoncé 
dans la loi, parce que, dans l'usage , on ûent pour 
valable le mariage contracté par Vémigré depuis 
sou émigration , et que les enfans qui en naissent^ 
sont regardés comme légitimes. Cette énonciatioa 
ne fut point faite; mais le principe de la vaKdité 
du mariage contracté depuis l'émigration ne fat 
pas contesté. 

Le consul Cambacérès proposa une nouvelle ré-* 
daction en ces termes : « Tout individu , né en 
« pays étranger, d'un Français qui aurait abdiqué 
« sa patrie , pourra toujours recouvrer la qualité 
a de Français, en faisant sa déclaration qu'il entend 
ce jQxer son domicile en France. » 

C'est cette rédaction qui a passé dans l'article lo 
du Code. Elle avait pour objet , suivant le consul 
Cambacérès , d'empêcher qu'on ne donnât au Code 
nn effet rétroactif: « La loi ne disposant que pour 
« l'avenir, disait-il, le sort des Français non émi- 
« grés qui sont actuellement chez l'étranger, se 
« trou vera réglé parles anciens principes ; le Code 
« civil ne pourrait changer leur condition. » 

Il est bien évident , par cette discussion , que la 
question de la validité du mariage des émigrés ne 
int ^i agitée, ni résolue dans ces séances; et l'on 



en pays étranger. 55 

peut être surpris d'entendre M. Merlin s'écrier 
d'un air de triomphe : « Conçoit-on , d'après cela , 
« comment pourrait être légitime le i^ariage qui 
« a été contracté le 16 mai 1796, entre le sieur 
« GrifiFon et la demoiselle Marotte ? » 

Ce qui est inconcevable, c'est qu'un juriscon- 
sulte de la force de M. Merlin ait cru voir , dans 
cette discussion, que le mariage, contracté depuis 
l'émigration, est nul quant au lien ; ce qui est éga-i 
lement inconcevable > c'est qu'il ait passé sous si- 
lence la discussion de cette dernière question agi* 
tée dans les séances des 16 et 24 thermidor, dont 
cous avons rapporté ci-dessus les résultats. 

Enfin 9 et c'est ici sa dernière objection ^ M. Mer- 
lin prétend qu'^Hi avis du Conseil-d'Etat , approuvé 
le 26 fructidor an i3 , reconnaît qu'avant la réinté- 
gration des [émigrés dans leurs droits de citoyen , 
ils n'ont pas pu se marier; que les mariages con- 
tractés par eux avant le sénatus-consulte du 6 flo« 
réal an 10, ne peuvent être regardés que comme 
nuls , comme ne produisant aucun effet civil. 
Voyons si M. Merlin est plus heureux dans la con- 
séquence qu'il tire de cet avis , que dans celle qu'il 
a tirée de la discussion de l'art. 16 du Code. 

Le Conseil-d'£tat était consulté sur deux ques- 
tions. Première question : « Les émigrés amnistiés 
« par le sénat us* consulte du & floréal an 10 sont- 
«iils censés réintégrés dans leurs droits ci vils ^ à 
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« dater de cette époque y oa seulement de celle do 
« leur certificat d'amnistie? » 

Se conde question : <c Les contestations qui peu<« 
« vent avoir lieu entre eux et leurs parens répu- 
« blicoles sur les successions ouvertes dans cet in<- 
tt tervalle ^ sont-elles de la compétence de l'auto- 
tt rite administrative ? » 

La première question était très- importante pour 
les émigrés amnistiés et pour leurs enfans. Les cer* 
tificats d'amnistie ne furent délivrés souvent que 
plusieurs années après le sénatus-consulte. 

Dans cet intervalle ^ il était échu des succession^ 
aux émigrés à qui Tamnistie était promise. Plu« 
sieurs étaient décédés avant d'avoir reçu leurs cer- 
tificats; plusieurs encore laissaient des enfans nés 
de mariages contractés depuis. Il ne s'agissait pas 
de savoir si ces mariages étaient valables ou non j 
mais uniquement de savoir à qui devaient appar- 
tenir les successions ouvertes dans l'intervalle da 
sénatus-consulte et de la délivrance des certificats 
d^amnislie. Voici ce que le conseil décida : 

ce Considérant, sur la première question , que le 
« sénatus-consulte a établi entre la personne et les 
ce biens de l'amnistié une distinction dont il con- 
fc vient de faire ici l'application; que l'article^ en 
(t rendant aux amnistiés leurs droits de citoyen^ 
ce peut bien faire considérer comme valables les 
tt mariages et autres contrats civils qu'ils ont fait»^ 
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<« depuis le sénatus-consulte , mais sans déroger à 
te Part. 1 3 qui ne les considère comme réintégrés 
« dans leurs biens que pour les parties exceptées de 
« la confiscation, et ne leur en attribue les fruits que 
« du jour de la délivrance de leur certificat d'am- 
^ nistie ; » 

« Est d'avis que les actes de TétÉ^t civil et autres 
ce que l'amnistié a pu faire depuis le sénatus-con- 
« suite du 6 Qoréal an lo, quoique antérieurement 
« à la délivrance de son certificat d'amnistie , sont 
ce valables quant aux capacités cii^iles « mais sans 
<* dérogation à l'article 17 du même sénalus-con- 
« suite, concernant ses biens et droits y relatifs. 
Ainsi ^ les mariages contractés depuis le sénatus- 
consulte, mais avant la délivrance du certificat 
d'amtiistie, sont valables quant aux capacités ci- 
viles^ c'est à-dire, qu'ils produisent tous les effets 
civils^ droits de communauté pour les époux, 
droits de successibilité pour les enfans , mais sans 
déroger à Tarticle 17 qui ne rend aux amnistiés 
leurs biens et droits y relatifs, que du jour de la dé- 
livrance du certificat d'amnistie. Ainsi, les enfans 
issus de ces mariages n'auront pas aux successions 
ouvertes'avant cette délivrance plus de droits, que 
n'en avait leur père décédé avant cette dernière 
époque. 

Quant aux mariages contractés avant le sénatus<» 
consulte et pendant l'émigration , le conseil ne s'en 
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occapa pas, parce qu'ils restent dans l'état où ils 
étaient par la législation antérieure , valables quant 
aa^ien, mais privés des effets civils jusqu'à l'entier 
rétablissement des époux dans leurs droits civils et 
dans leurs biens. 

Il est vraiment étonnant que M. Merlin ait cru 
pouvoir conclure de cet avis que le conseil recon- 
naissait comme nuls, quant au tien^ les mariages 
contractés pendant Témigrâtion. 

Ainsi discutés et examinés l'un après l'autre^ 
tous les moyens , toutes les objections de M. Merlin 
nous paraissent d'une faiblesse évidente : cepen- 
dant il les exposa avec tant d'art et d^assurance à 
îa Cour de Cassation , qu'elle les accueillit, et cassa 
l'arrêt de la Cour de Liège par un arrêt du 16 mai 
1808, rapporté dans \e Répertoire y 5* édit., verbo. 
Mariage y section 3 , $ 1 , n*" 5, à la suite du Plai- 
doyer de M. Merlin. 

Nous croyons avoir établi 1* que , suivant les. 
(ois anciennes^ suivant les lois intermédiaires, et 
enfin , suivant le texte et l'esprit du Code , la mort 
civile des émigrés ne rompt point le lien du ma- 
riage, et ne Pempêche pas de se former; que les 
mariages des individus frappés de mort civile, va- 
lables quant au lien , produisaient et produisent les 
effets civils par le rétablissement des époux dans 
leur premier état , ou dans leurs capacités civiles. 

â^ Qu'aucun des moli£s sur lesquels est fondé 
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Tarrêt du 16 mai 1808 qui a jugé nuls, quant au 
lien , les mariages contractés par les émigrés pen- 
dant leur mort civile , ne peut soutenir l'examen 
de la raison. D'où il faut conclure que cet arrêt so- 
litaire , contraire aux lois et aux principes , ne peut 
servir de règle aux triburiaux. 

La démonstration nous paraît complète. 

Nous ne devons pas dissimuler, en finissant, 
qu'un savant magistrat , M. le procureur-général 
actuel près la Cour de Cassation ^ dans le Plaidoyer 
sur lequel fut rendu Tarrêt du i5 février 1816, 
dans TafiFaire du mineur Alfred d'Orsay, au lieu 
de combattre la décision de l'arrêt du 16 mai 
1808, la déclara conforme aux principes; il faut 
bien remarquer qu'il n'avait point à traiter en point 
de droit la validité du mariage des émigrés pendant 
la mort civile , mais seulement la question de sa- 
voir si la bonne foi de la demoiselle Franquemont, 
allemande de nation, qui avait épousé, à Franc- 
fort-sur-le-Mein , le baron d'Orsay , émigré , ne 
donnait pas ia 'l^nfant issu de ce mariage tous les 
effets attribués par la loi aux mariages putatifs , et 
par conséquent le droit de succéder à la dame de 
Trasseguies , sa tante. C'est de ce point que dépen- 
dait le succès de Vsffeivo : ce fut aussi celui que 
traita M. le procureur- général. Il ne fit tju'effleu- 
rer ou plutôt indiquer l'autre question. La ques- 
tion de bonne £E>i fat a>as6i la seule à laquelle s^atta- 
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cha f la seole que décida la Coar de Cassation ; ell« 
considéra qae « la bonne foi de l'un des époox a 
m de tout temps (i) constitué la légitimité des en- 
« £ins issus d'un mariage putatif, etc. 

m Qu'il a toujours été également de principe qae 
« la légitimité des en&us est indivisible, et qne la 
m légitimité est la source de la snccessibililé, etc. « 

On ne peut donc argumenter de ce nouvel ar- 
rêt contre la validité du mariage contracté par les 
émigrés en pays étranger, et nous osons penser 
que , si la question se présentait une seconde fois à 
la Cour de Cassation , si elle y était aujourd'hui 
soumise à un nouvel exaosen , elle y serait décidée 
affirmativement, conformément aux lois et aux 
principes. En attendant, c'est un devoir pour les 
Cours royales et pour les Tribunaux , de demeurer 
attachés aux vrais principes et à la loi. 

Délibéré à Rennes, le i" mai 1817. 

MM. TOULLIER , 
MALHERBE, 
CORBIERE, 
LESBAUPIN, 
CARRÉ, 
VATAR. 

(i) L'arrêt eât rapporta par Sirey, an 1816^ p. 81. 

ADRIEN EGRON, IMPRIMEUR 

us son è^^'^fiy*^ KOTAI«E MOKSEIGKEUR DUC n' ASiQOVjJoiB ^ 

mt des Vojtiêf n* 37^ à Paru. 
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